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Séance du lundi 26 février 2018
 

D-2018/28
Projet de mandature 2014-2020 : Bordeaux, ville
fraternelle, métropole européenne. Actualisation.
 
Monsieur Alain JUPPE, Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Au début de la mandature 2014-2020, un document synthétique a été rédigé pour exposer les
grandes lignes du projet stratégique de la Ville de Bordeaux.
 
Ce projet de mandature n’est pas un document figé. Il doit faire l’objet d’une remise à jour chaque
année, au moment du débat d’orientation budgétaire, au regard de l’avancement des projets.
Le document joint au présent rapport intègre les ajustements qui consistent, pour la plupart, en
une actualisation des calendriers ou un état d’avancement des projets.
 
L'actualisation du projet de mandature est présentée, chaque année, au Conseil municipal
concomitamment au Débat d’orientation budgétaire (DOB).
 
Ceci étant exposé, il vous est demandé, Mesdames, Messieurs, de bien vouloir si tel est votre
avis prendre acte de cette actualisation.
 
 
 
 
 
 

INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL
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M. le MAIRE

Le premier, c’est le projet de mandature. Il s’agit d’actualiser ce document. Je ne vais pas vous le commenter. Vous
en connaissez les grandes orientations qui sont évidemment confirmées dans ce document qui sont, à savoir :

§
Assurer la place de Bordeaux au cœur d’une Métropole européenne par le développement de son projet urbain,
par l’amélioration de sa mobilité, par le renforcement de son attractivité économique ;

§
Deuxième grand objectif, consolider la cohésion sociale et territoriale et on y traite évidemment du logement,
mais aussi de la culture et de la tranquillité publique ;

§
Enfin, sur la méthode, agir au plus près des besoins des habitants.

Le document n’est pas modifié dans sa structure générale. Il est simplement, je le répète, actualisé pour tenir
compte des développements qui se sont produits depuis le dernier examen de ce document, c’est-à-dire en 2017,
l’an dernier.

Y a-t-il des interventions là-dessus ? Personne ? Madame DELAUNAY.

 

MME DELAUNAY

Monsieur le Maire, ce projet de mandature a un avantage qui est de nous convaincre que la perfection est de ce
monde. Quand on le dit, on est tellement ravis, on est également enthousiastes. C’est aussi, il y a une deuxième
raison pourquoi je l’apprécie, c’est que c’est l’occasion de parler des sujets d’actualité et des sujets qui soucient
actuellement les Bordelais. Et vous l’imaginez bien, je vais parler des problèmes de stationnement. Il n’est
certainement pas de l’intention de notre Groupe de dénier tant soit peu l’importance des enjeux environnementaux
d’une métropole et d’une ville et, en particulier, l’objectif de réduire l’usage de la voiture. Au contraire, nous
y souscrivons, mais nous rejetons totalement la méthode brutale, insoucieuse de vos propres engagements de
campagne en 2014 comme de la moindre concertation que vous appliquez sur la question du stationnement. Aucune
préoccupation de l’impact sur le travail et l’emploi à Bordeaux, aucune préoccupation sociale ou simplement
humaine, aucune prise en compte des caractéristiques des quartiers en matière de densité urbaine et d’installations
publiques.

Nous sommes intervenus, au cours des semaines précédentes, à plusieurs reprises sur ces sujets sans effet
particulier. Il faut aujourd’hui la colère de deux quartiers, considérés comme « bien votants » et traditionnellement
favorisés par vos politiques pour retenir votre attention. À Bordeaux sud comme à la Bastide, vous avez ignoré
ou passé sous silence l’expression populaire que nous avons rencontrée en Conseil de proximité ou de quartier.
Impact, en effet, sur l’emploi et, en particulier, sur les ménages bordelais comportant au moins deux actifs. Et
comme d’habitude, dans la pratique, c’est souvent le travail des femmes qui est le plus pénalisé et leur usage de la
voiture qui est mis particulièrement en difficulté. Soyons concrets. Nous demandons clairement que ces ménages
disposent de deux macarons s’ils n’ont aucune facilité personnelle de stationnement comme un garage ou
une cour, et j’y ajoute personnellement un macaron gratuit, si le deuxième véhicule est un véhicule électrique.

Impact sur l’emploi des professionnels dont l’activité leur impose des déplacements en des lieux multiples chaque
jour. Je suis tombée de ma chaise en découvrant que les médecins en cabinet de groupe ne disposent que d’un seul
macaron par adresse professionnelle. Vous m’avez accordé précédemment la disposition d’un macaron pour les
aides à domicile agrémentées qui vont de poste en poste de travail et dont il n’était littéralement pas supportable
de penser qu’elles mettaient dans l’horodateur une part non-négligeable de leur SMIC horaire. Mais qu’en est-il
de tous les autres salariés relevant de particuliers employeurs qui, aujourd’hui, sont contraints d’abandonner les
employeurs qui résident en ville ? J’en ai la démonstration et l’exemple à plusieurs reprises.
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Impact sur l’emploi à Bordeaux des travailleurs métropolitains. Un exemple concret d’une habitante de la
périphérie, exilée avec sa famille par le prix du foncier. Deux heures et demie pour venir travailler en transport
en commun, trois quarts d’heure à une heure en voiture y compris en déposant les enfants à l’école. Le choix est
vite fait, cette collaboratrice prend sa voiture.

Impact sur l’artisanat et le commerce bordelais. Sur dossier, nous proposons la possibilité de plusieurs macarons. Je
sais que vous me répondez régulièrement : « Le commerce bordelais ne s’est jamais aussi bien porté ». C’est faux.
Nombre d’enseignes ferment au bénéfice de supermarchés qui offrent une heure et demie gratuite et du commerce
en ligne.

Impact social aussi et surtout injustice sociale très lourde. 15 euros par mois dans un quartier Politique de la ville,
c’est trois repas. L’expression est de ma collègue Emmanuelle AJON parce qu’elle l’entend souvent, comme moi-
même, à la Benauge et au Grand Parc. Même chose sur une petite retraite qui voit, en ce moment, ses modestes
revenus attaqués de toute part.

Impact humain sur les âgés qui ne viennent plus en ville alors que les sorties et les déplacements sont pour eux
un outil contre l’isolement et le déclin cognitif. Impact humain aussi sur les personnes en suivi thérapeutique ou
en traitement qui doivent interrompre les consultations ou la chimiothérapie pour aller nourrir le parcmètre et qui
finissent par renoncer à prendre leur véhicule et commander un transport médical qui sera facturé à la Sécurité
sociale dix fois le prix de la consultation.

Impact territorial. Bordeaux se comporte en petit village gaulois quand tout conduit aujourd’hui à la vision
métropolitaine. Le maçon de Bègles ou le couvreur de Villenave doivent pouvoir travailler à Bordeaux comme le
Bordelais doit pouvoir le faire à Bègles ou à Mérignac.

La généralisation de ce stationnement payant s’est faite sans analyse et sans réflexion. Les territoires sont différents
autant en densité urbaine qu’en densité, et souvent en absence, d’équipements collectifs. C’est irréaliste de dire
ou de reposer comme principe « Au-dessus de deux heures de stationnement, parking et non-stationnement de
surface quand il n’y a, dans un territoire, aucun parking ». Et pourtant, l’amende est la même et elle n’est pas
financièrement accessible à la majorité des portefeuilles bordelais.

Alors, ce que nous vous demandons, c’est de rebattre les cartes avec les Bordelais eux-mêmes et je crois que vous
en prenez la voie, dès ce soir ; Bordelais qui rejettent, aujourd’hui, le jeu tout entier parce qu’ils ne comprennent
pas que l’enjeu soit aujourd’hui financier, beaucoup plus environnemental.

Rebattre les cartes et élargir la table au niveau métropolitain pour les habitants comme pour les territoires. J’ai parlé
non pas du plombier polonais, mais du plombier de Bègles, du couvreur de Mérignac ou du maçon lormontais dont
nous voulons qu’ils puissent venir travailler à Bordeaux comme d’ailleurs, bien sûr, l’inverse.

Rebattre les cartes en s’instruisant de la cartographie qu’objective aujourd’hui le stationnement payant. Et pendant
cette période, nous vous demandons clairement un moratoire qui commence tout de suite par la réduction à 17
euros de l’amende de la 3e heure avant d’arriver à des propositions plus solides.

Je vous remercie.

 

M. le MAIRE

Monsieur HURMIC.
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M. HURMIC

Oui, Monsieur le Maire, mes Chers Collègues, nous ne voudrions pas que le problème du stationnement aussi
crucial soit-il, aussi d’actualité soit-il et il l’est, occulte les autres problèmes que présente cette actualisation du
projet de mandature. Certes, je parlerai également du stationnement à la fin de mon intervention, mais je voudrais
également aborder les autres problèmes que pose, selon nous, cette actualisation du projet de mandature.

Premier problème et j’ai envie de dire un peu récurrent, c’est le décalage qui est présenté entre les objectifs qui
sont affichés, qui sont d’ailleurs pour la plupart d’entre eux louables dans la formulation, et, la façon dont ils
disparaissent sitôt qu’ils se heurtent, j’ai même envie de dire qu’ils se fracassent au mur des réalités. Je prendrais
quelques exemples qui paraissent symboliser particulièrement ce décalage et être à l’origine de nos divergences.

Sur le projet urbain, vous indiquez, vous écrivez même, je vous cite « Tout l’enjeu est de faire grandir la ville
sans dénaturer son territoire et son paysage ». Je ne vais pas faire ici la litanie des projets actuels et les projets
immobiliers futurs qui, à notre sens, ne remplissent pas totalement cette fonction-là, mais il est vrai que l’on sent
un décalage et je pourrais être plus précis, si vous le souhaitez, un décalage très net entre les intentions et les
réalisations sur le territoire urbain.

Deuxième point que je veux évoquer, c’est que vous mettez en avant la production de logements sociaux. Cela nous
paraît tout à fait normal et louable, d’autant plus nécessaire que notre ville a acquis certains retards en la matière.
Nous regrettons là aussi le décalage. Dès que l’on voit le détail de certaines opérations immobilières d’envergure
comme celle de l’ancien CCAS des Chartrons, on a vu que les promoteurs, on l’a dénoncé ici en Conseil municipal,
avaient réussi la prouesse d’éviter la production du moindre logement social, a fortiori dans un quartier qui devait
en comporter 30 % pour toute nouvelle opération d’aménagement. C’était quand même un décalage important et
vous nous autoriserez à le stigmatiser.

Ensuite, sur la ville nature, vous qualifiez de systématique le verdissement de l’espace public. Là aussi, je ne
vais pas dire ce que j’avais prévu de dire. Tout à l’heure Delphine JAMET interviendra dans le cadre du rapport
de développement durable et insistera précisément sur ce problème du verdissement de la ville donc je passe
rapidement.

J’en viens donc au dernier point qui est la politique du stationnement. Si je l’aborde, c’est parce que précisément on
peut parfaitement raccrocher cette politique aux objectifs que vous vous êtes assignés dans ce projet de mandature et
que selon nous, vous ne remplissez pas à ce jour. Je cite le rapport que vous nous présentez. Vous vous êtes assigné
comme priorité, au titre de la démocratie quotidienne et de la concertation, d’abord un satisfecit qui consiste à dire
que la tradition de dialogue est déjà érigée en principe de gouvernance dans cette ville. Quand on voit le sujet que
l’on vient d’évoquer, cela permet quand même d’avoir quelques doutes, mais vous allez même jusqu’à écrire que
« La gouvernance locale facilite et promeut la co-construction, car la ville se construit pour et avec ses habitants.
Il est donc nécessaire de permettre aux citoyens et à tous les acteurs de la Ville de Bordeaux de s’impliquer dans
les décisions qui les concernent ». Si je pense que ça fait le lien avec la politique de stationnement, car je pense
que les problèmes que vous avez rencontrés sur le terrain - notamment à Saint-Augustin et demain à Caudéran -
illustrent parfaitement les défaillances de ce que vous appelez cette co-construction au titre de votre gouvernance.
Donc, là aussi, le verbe est fort, le verbe est ambitieux, mais la réalité est beaucoup plus sinistrée.

Je dirais en ce qui nous concerne que le début de vos ennuis, en ce qui concerne le problème du stationnement hors
boulevards, c’est que précisément vous aviez pris l’engagement dans votre programme électoral d’arrêter votre
politique de stationnement à la limite des boulevards. C’était peut-être un peu ambitieux dans la mesure où vous
n’aviez pas anticipé sur ces effets dominos qui se sont vite fait connaître, mais en tout cas, mettez-vous à la place
des gens qui habitent au-delà des boulevards, « Programme électoral du candidat JUPPÉ pour les Municipales,
le stationnement payant s’arrête aux boulevards » et on découvre assez rapidement qu’on est également concerné
par le paiement.

Nous considérons, en ce qui nous concerne, que la mise en œuvre du stationnement payant extra-boulevards est
trop rigide à deux titres. D’abord, sur la méthode, et en ce qui concerne les effets. La méthode, la démocratie
n’a visiblement pas inspiré cette nouvelle politique du stationnement, mais sur les effets, ce que je ne comprends
pas, Monsieur le Maire, et peut-être, allez-vous me répondre précisément, c’est que vous ne teniez pas compte
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vous-même des travaux qui ont eu lieu concernant ce problème de la mobilité. J’ai eu la curiosité de regarder,
en préparant ce Conseil municipal, quelles étaient les conclusions du Grenelle des mobilités qui a été un gros
travail mené à l’échelon métropolitain, il y a de cela cinq ans, et qui, précisément, avait abordé ce problème du
stationnement. C’est un document qui a été co-construit - là, on peut parler de co-construction - avec tous les acteurs
de la mobilité qui sont en charge de problèmes de régulation de la circulation automobile dans la Métropole et qui
vous disaient que cette régulation doit passer par une régulation du stationnement, mais surtout qu’elle doit être
pour être efficace, elle doit être prise en charge au niveau métropolitain. Ça me paraît évident que la politique du
stationnement est un échelon important dès la chaîne des mobilités et, à partir du moment où cette chaîne de mobilité
est réglée, gouvernée à l’échelon métropolitain, ce maillon-là doit également être géré à l’échelon métropolitain. Je
ne comprends pas pourquoi vous tenez à tout prix à conserver dans le giron municipal la politique du stationnement.

Si vous aviez relu également les conclusions de ce Grenelle des mobilités, vous vous seriez rendu compte que
l’ensemble des acteurs ayant participé à ces gros travaux disaient : « Il faut prendre en compte les niveaux
d’équipements des quartiers, l’offre de voiries, les coûts de construction des logements, etc. ». Pourquoi n’avez-
vous pas tenu compte de ces préconisations ? Notamment il y a un critère, Monsieur le Maire, qui est essentiel
pour fixer la politique de stationnement payant, c’est tenir compte du taux de motorisation. Le taux de motorisation
n’est évidemment pas le même en intra-boulevards et en extra-boulevards. Je vais vous donner les chiffres très
précis. Nous avons la dernière enquête ménage 2009 qui dit qu’à l’intérieur des boulevards, nous avons un taux
de motorisation de 0,4 à 1 véhicule par habitant, et en ce qui concerne l’extra-boulevards, nous avons un taux de
motorisation de 1 à 1,42 de véhicule par habitant. C’est-à-dire que ça varie pratiquement du double, voire même au
triple. Donc, il est évident que les pratiques de déplacement ne sont pas les mêmes en intra et en extra-boulevards
que, donc, vous ne pouvez pas appliquer la même politique de stationnement dans ces zones-là. L’extra-boulevards
est plus près de ce qui se fait dans les communes limitrophes comme Mérignac, Talence, Pessac ou Le Bouscat
que dans ce qui se fait dans Bordeaux centre-ville. Or, je vois que ces communes-là, notamment sur le 2e macaron
riverain, ont accepté, sous certaines conditions, le 2e macaron riverain et ont également accepté des macarons
temporaires. Je pense qu’on peut s’inspirer, au moins pour ces quartiers-là, de ce qui se passe dans des quartiers
limitrophes.

Je note également, Monsieur le Maire, que si vous regardez un sondage qui est actuellement réalisé par le Journal
SUD-OUEST - ce matin, il y avait déjà 2 500 réponses - et moi, ce qui m’a frappé, c’est que les habitants ne
vous demandent pas de revenir sur le stationnement payant. La seule chose qu’ils vous demandent, c’est une
souplesse des conditions tarifaires en fonction des conditions de vie des résidents et des professionnels. Cela résulte
également, je le redis, du Grenelle des mobilités dont j’ai parlé tout à l’heure. Donc il y a toute une batterie de
mesures qui peuvent être mises en œuvre. Il fallait faire adapter à chaque cas. Il fallait faire du sur-mesure. Vous
avez choisi quelque chose d’extrêmement directif qui concerne tous les quartiers. Cela, pour nous, est tout à fait
regrettable.

Je terminerai en disant que si vous aviez regardé d’un peu plus près toutes ces préconisations du Grenelle des
mobilités, issues de plusieurs mois de travail, il y a cinq ans, vous auriez vraisemblablement beaucoup gagné en
temps et en sérénité. Nous ne serions pas aujourd’hui obligés d’aborder ensemble ce problème du stationnement
dont nous avons la conviction que vous n’allez peut-être pas le remettre à zéro, mais malgré ce que vous aviez
dit à Saint-Augustin, il est évident que maintenant vous êtes contraint, dans la précipitation, de trouver un certain
nombre de mesures, d’une part pour surseoir à l’application immédiate et, d’autre part, pour trouver davantage de
souplesse dans l’application du nouveau régime de stationnement payant. Merci.
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M. le MAIRE

Monsieur JAY.

 

M. JAY

Monsieur le Maire, Chers Collègues, en préambule, est approuvée la réforme territoriale qui, d’après l’équipe
municipale, doit permettre à l’action publique de gagner en efficacité, de simplifier les normes et procédures et
faire des économies d’échelle. Nous constatons, au contraire, que les décisionnaires sont de plus en plus éloignés
des citoyens, que les démarches sont de plus en plus complexes et que les impôts ne baissent pas.

Concernant la place de Bordeaux, au cœur d’une Métropole européenne. Pour la partie déplacement, votre bilan
est pour le moins contrasté. Les décisions prises à Bordeaux contre les automobilistes ont des répercussions bien
au-delà de la Métropole par une très forte augmentation des bouchons, des pertes de temps et d’énergie et d’argent
et une mauvaise image de l’agglomération. Pour le stationnement, vous supprimez, depuis des années, des places
de stationnement à grands frais. Pourquoi ? En le faisant, vous dégradez les conditions de vie des Bordelais. Le
développement continu du dispositif de stationnement résidents sur la ville mécontente une majorité des habitants
et surtout rend difficile l’activité des entreprises qui interviennent à Bordeaux.

Sur le plan touristique, nous sommes persuadés que la lutte contre les meublés de tourisme est une mauvaise
politique. Elle freine l’activité touristique et ne persuadera pas les propriétaires de remettre leurs logements en
location classique. Ces logements seront perdus pour la location classique.

Concernant la cohésion sociale et territoriale, nous approuvons le soutien aux commerces de proximité via les
associations comme la Ronde des quartiers et les Forums Emploi-commerce.

Sur la construction de logements sociaux largement subventionnée, nous demandons une réforme du PLU pour
que chaque logement bénéficie au moins d’une place de parking. À l’avenir, certaines de ces places pourraient
évoluer au profit de véhicules électriques ou de places pour les deux roues.

Pour les plus fragiles, nous approuvons votre action en faveur des seniors et des plus vulnérables. Nous avons voté
pour la création du pôle social, boulevard Alfred Daney.

Nous sommes très attentifs à l’accueil des familles et aux possibilités données aux femmes, aux mères de travailler.
Cela passe aussi par une politique d’accueil des enfants.

La lutte contre les voitures entraîne la congestion de la circulation, allonge les temps de parcours et augmente
la pollution. D’ailleurs, les mesures de la pollution que vous présentez ne concernent pas les axes impactés par
la fermeture du Pont de pierre. Notre objectif ne doit pas être de lutter contre les voitures, mais lutter contre la
pollution. Il s’agit donc non pas de bloquer les voitures, mais de fluidifier la circulation et d’augmenter la part de
l’électrique. Que faites-vous d’ailleurs pour remplacer le parc thermique de la ville par de l’électrique ? Pourquoi
ne pas donner plus de droits aux véhicules électriques ? Pourquoi ne pas instaurer un stationnement libre, par
exemple, aux véhicules électriques ?

Sur la tranquillité publique, vous présentez Bordeaux comme une ville calme et apaisée. Pourtant, la première
préoccupation des Bordelais, ce n’est pas la discrimination, mais le risque d’agressions, de cambriolages ou de
troubles du voisinage. Là aussi, nous estimons que votre action n’est pas à la hauteur des attentes des Bordelaises
et des Bordelais.

Concernant la méthode dite de proximité, votre politique de concertation et de proximité se heurte à l’action
des agents d’Urbis Park qui dressent des forfaits post-stationnement sans aucun discernement. Les commerçants,
artisans, professionnels de santé et de service à la personne et même les forces de l’ordre sont alignés.
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Sur le plan propreté, chacun peut constater que la ville est sale. C’est une des premières impressions des touristes.
Il y a un gros problème d’organisation et de mise en œuvre.

Alors quelques propositions :

§
la première, bien sûr, c’est baisser la pression fiscale par une révision à la baisse des actions et des engagements ;

§
revoir la politique de circulation et de stationnement vers plus de liberté et de simplicité pour ne pas nuire à
l’économie locale ;

§
faciliter le travail des TPE-PME, artisans et commerçants et professions libérales dans Bordeaux pour ne plus
chasser l’activité loin du centre où vit une grande partie de la population ;

§
envisager avec les différents acteurs concernés - Métropole, Départements, Région et État - un doublement de
la rocade. C’est un sujet très important, pourquoi pas avec un niveau supérieur ?

§
redonner une fonction à la passerelle Eiffel ;

§
approfondir et développer l’offre culturelle ;

§
renforcer la Police municipale ;

§
revoir profondément le Plan propreté ;

§
investir dans la promotion de la marque Bordeaux par le net, la culture, le sport et les sciences.

Ces mesures bénéficieront au plus grand nombre dans une démarche positive.

 

M. le MAIRE

Monsieur GUENRO.

 

M. GUENRO

Oui, Monsieur le Maire, Chers Collègues, le 21 février 2018, la Fondation Jean-Jaurès publiait sous la plume
de Jérôme FOURQUET un article très éclairant pour nos métropoles, intitulé « 1985-2017, quand les classes
favorisées ont fait sécession ». L’auteur y évoque un processus de séparatisme social qui concerne toute une partie
de la frange supérieure de la société. Les occasions de contacts et d’interactions entre les catégories supérieures et
le reste de la population sont en effet de moins en moins nombreuses. En bref, la mixité sociale recule partout.

Il me semblait intéressant d’examiner le projet de mandature à la lumière de cet article pour voir si notre ville a tenu
compte de ce phénomène dans son projet stratégique. La sécession des classes favorisées se mesure d’abord au
cœur des villes sous l’effet conjugué de la hausse du prix de l’immobilier, de la tertiarisation du tissu économique et
de la gentrification des anciens quartiers ouvriers. La conséquence de ces trois phénomènes, c’est le renforcement
de la densité de cadres au cœur de Métropole au détriment des employés et des ouvriers contraints souvent pour
des raisons économiques à s’éloigner de la ville.

Bordeaux n’échappe pas à ce processus et on peut même dire qu’elle est un cas d’école. D’une part, la hausse
du prix de l’immobilier est très forte. Nous avons rapidement gravi les échelons pour nous retrouver tout seul en
seconde position après Paris avec un prix moyen au mètre carré de 4 363 euros. On est au cœur du paradoxe de
la rénovation urbaine : alors qu’elle est pensée au départ pour améliorer le cadre de vie de tous les habitants, elle
se transforme, en l’absence de régulation foncière, en une opération de transformation massive d’investissements
publics en plus-value immobilières privées.
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Second phénomène observé, la tertiarisation de l’économie est une réalité à Bordeaux, sinon un objectif. Les
activités industrielles sont souvent vues comme des nuisances pour les riverains et les difficultés liées à l’exercice
de certaines professions, je pense par exemple aux garagistes ou aux carrossiers, peinent à trouver des réponses
adaptées.

Enfin, dernier point, la gentrification est une réalité. Même si nous sommes en désaccord sur ce point, on peut
difficilement nier que d’anciens quartiers populaires se transforment, peu à peu, par substitution de population
modeste par des publics plus aisés. On voit bien que Bordeaux est confrontée autant, et même parfois plus que
d’autres métropoles, à ce risque de sécession que l’on pourrait qualifier aussi de communautarisme des privilégiés.
Si le projet de mandature affiche des objectifs louables pour une ville inclusive, à travers notamment le Pacte de
cohésion sociale et territoriale, le décalage avec la réalité est aujourd’hui très important pour au moins deux raisons.
D’une part, structurellement, le refus de réguler l’immobilier quand c’était encore possible a entraîné les hausses
que l’on connaît avec des conséquences importantes et défavorables sur les plus modestes. D’autre part, parce que
la réalité du pilotage de la ville est en décalage avec la méthode mise en avant dans ce projet de mandature.

Pour l’illustrer, il suffit d’analyser l’actualité du moment - je vais encore parler de stationnement - à la lumière de
la partie 3 du document. On peut, en effet, y lire que la méthode de la ville consiste à, tout d’abord, agir au plus près
des besoins des habitants. Or, c’est précisément parce qu’on n’a pas tenu compte des besoins précis des habitants
en termes de stationnement que la situation est ce qu’elle est.

Ensuite, la méthode évoque l’importance de la vie dans les quartiers et des équipements publics de proximité. Or,
c’est justement parce que la promesse électorale de 2014 relative à la mise en place de parkings de proximité dans
les quartiers n’a pas été tenue que la politique actuelle de stationnement n’est pas tenable, on ne peut pas limiter le
stationnement sur voirie à 2 heures quand on n’a pas d’alternatives en parkings publics.

Enfin, la méthode évoque  également l’importance de la concertation. Pierre HURMIC en a largement parlé, je
n’en rajouterai pas.

Pour conclure, je dirais que ce projet de mandature 2014-2020, même s’il énonce des objectifs louables, se heurte
à la réalité structurelle et structurante de l’immobilier, et au décalage entre théorie de l’écrit et réalité du pilotage.

 

M. le MAIRE

Merci. Quelques réponses rapides. D’abord sur ce que vient de dire Monsieur GUENRO qui est une analyse
très intellectuelle de la situation, j’attends une étude précise, argumentée, fondée sur des chiffres, sur ce fameux
serpent de mer qu’est la gentrification. J’ai encore en tête cet article de SUD-OUEST qui était intitulé de la
manière suivante : « La gentrification se précise ». Et le corps de l’article qui consistait à interviewer un sociologue
qui expliquait que la gentrification n’est pas visible dans le quartier Saint-Michel. Donc, tout ceci, ce sont des
affirmations de principe, purement d’intellectuels qui ne répondent pas à la réalité. Le quartier Saint-Michel n’a
pas changé fondamentalement de physionomie, pas plus que l’hypercentre de la ville ou la Bastide.

En ce qui concerne la mixité sociale, nous sommes en train de négocier le contrat de fin de mandature avec l’État
et il me revient - la négociation n’est pas encore terminée - que dans la détermination du plafond de hausses des
dépenses de fonctionnement, il sera tenu compte de l’effort exceptionnel de la Ville de Bordeaux en matière de
logements sociaux. Ce n’est pas moi qui le dis, c’est l’État.

Enfin, sur l’évolution des nouveaux quartiers, un des problèmes que nous avons à Ginko, c’est la cohabitation entre
le logement social et puis le logement de propriétaires. Et ce n’est pas facile, la mixité. On peut la décréter comme
ça, assis dans son bureau du Conseil municipal, mais quand on la vit sur le terrain, vous demanderez aux élus du
quartier comment ça se passe, il n’y a pas de gentrification. Il y a, au contraire, un vrai effort de mixité et qui est
compliquée pour faire vivre ensemble les Aubiers et Ginko.

Deuxièmement, je ne répondrai pas à Monsieur JAY parce que, là, il a sans doute l’enthousiasme des néophytes.
J’ai noté que vous alliez baisser fortement la pression fiscale, et puis, faire une 2e rocade, rénover la passerelle
Eiffel, renforcer la Police municipale, vous m’expliquerez comment vous faites cadrer tout ça. Moins d’impôts
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et beaucoup de dépenses, c’est un beau programme électoral. Je vous souhaite la bienvenue. Ça nous promet des
lendemains qui chantent.

Sur la co-construction, là aussi qui est une des critiques qui a été faite, je pense, par Monsieur HURMIC. Alors, il
prend l’exemple du stationnement, je vais y revenir dans un instant. Je voudrais vous rappeler que le réaménagement
de la Place Gambetta a été décidé par un collectif de riverains. Je voudrais vous rappeler que la rénovation de la
Halle des Douves a été décidée par un collectif de riverains. Je voudrais vous rappeler que la rénovation de la
salle des fêtes a été décidée par un collectif de riverains. Ça, c’est des réalités précises, ponctuelles, pas de grandes
généralités sur la co-construction ou la concertation.

Sur la métropolisation de la politique du stationnement que vous me réclamez, il faut être 28, mon Cher Collègue.
Il faut être 28. Et aucun Maire aujourd’hui… je viens encore d’en faire l’expérience, lors d’une réunion de
concertation que j’ai tenue avec Bègles, Pessac, Mérignac et Talence, aucun Maire aujourd’hui n’est d’accord pour
transférer la compétence de la politique du stationnement. Alors, on peut toujours effectivement, quand on est dans
l’opposition, appeler au changement, etc., faire de grandes déclarations et de grands effets de manche, mais il y
a des réalités qui sont ce qu’elles sont.

J’en viens, enfin, à ce qui a fait l’essentiel de vos interventions : le stationnement. Je voudrais d’abord dire qu’on
découvre ce sujet tout d’un coup. Ça fait des années et des années que le stationnement est l’insatisfaction n°1 des
Bordelaises et des Bordelais. Ça ne date pas de la mise en œuvre du stationnement payant. Dans toutes les enquêtes
d’opinion que nous avons faites à la Métropole comme à la Ville, depuis 10 ou 15 ans, en général, je dois bien
le dire, le degré de satisfaction est supérieur à 50 % sur à peu près tous les items, sauf le stationnement qui est la
cause majeure de frustration et d’insatisfaction. Alors, quand j’entends dire aujourd’hui « Tout allait bien, et c’est
la politique de la ville qui est en train de tout compliquer », ça ne reflète pas la réalité. Qu’est-ce que nous avons
voulu faire face à cette situation extrêmement difficile de blocage dans les quartiers ? Blocage la nuit. Bordeaux est
une des villes où, quand on se promène la nuit, on voit les trottoirs envahis par les voitures. Il a fallu d’ailleurs que,
pendant des années, on pose des potelets pour libérer les trottoirs et laisser passer les piétons ou les familles, même
le soir ou le matin, tôt dans la journée. Donc, qu’est-ce que nous avons voulu faire face à cette situation de blocage ?

D’abord, répondre aux attentes des résidents dans les quartiers, de façon à leur permettre de trouver des places de
stationnement dans la journée dans leur quartier. Voilà l’objectif de la politique du stationnement résidentiel. Et
c’est la raison pour laquelle nous distribuons à ceux qui habitent dans les quartiers un macaron qui leur permet de
stationner toute la journée, toute la nuit, ça va de soi 7 jours sur 7 et 12 mois sur 12, dans leur quartier pour 15
euros par mois. C’est un des tarifs les plus bas de toutes les grandes villes de France et ça marche. Dans 6 quartiers
sur 8, les choses se sont passées dans des conditions relativement satisfaisantes. Et si nous avons décidé d’ailleurs -
contrairement à ce que j’avais annoncé, je veux bien le reconnaître - d’aller au-delà des boulevards, c’est parce que
nous avons eu une pression de la part d’un certain nombre d’utilisateurs qui nous disaient « Ça libère des places,
et on voudrait, nous aussi, bénéficier de ce système ». Voilà l’objectif que nous avons poursuivi.

J’ajoute que ce système du stationnement résidentiel est extrêmement bénéfique pour les commerçants. Ça n’a
aucun intérêt pour un commerçant d’avoir une voiture qui stationne de 8 heures du matin à 20 heures le soir. Ce qui
compte pour lui, c’est que ça puisse se renouveler, qu’il puisse y avoir une rotation effective. Mais cette rotation
n’existait naturellement pas là où il n’y avait pas de stationnement payant, et n’existait pas non plus là où il y avait
du stationnement payant qui n’était pas contrôlé. Et le taux de rotation était de 10 %. Voilà la situation à laquelle
nous avons essayé de nous attaquer et l’objectif était celui-là.
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Alors, aujourd’hui, j’ai bien conscience des difficultés que cela pose et qui sont évidemment exploitées par toutes
sortes de discours démagogiques « Y’a qu’à faut qu’on » parce que je n’ai observé aucune proposition concrète
dans ce qui a été fait, sauf une qui est totalement irréaliste, j’y reviendrai. Il y a des difficultés. Pourquoi est-ce
qu’il y a des difficultés ? Parce que la mise en place du stationnement résidentiel, et je me tiens à ça pour l’instant,
pose le problème de la 2e voiture… de la 3e, de la 4e. Je me suis fait interpeller à Saint-Augustin par quelqu’un
qui m’a dit : « Moi, j’ai cinq voitures ». Et je lui ai dit : « Il faut oublier, Monsieur. Il faut oublier ». Donc la 2e,
la 3e ou la 4e voiture.

Quand vous dites que le taux de motorisation est supérieur dans ces quartiers à ce qu’il est dans les autres quartiers
de la ville, ce n’est pas tout à fait vrai. Le taux de motorisation à Nansouty est aussi élevé qu’à Saint-Augustin. Et
quand vous nous parlez aussi de diversification des politiques selon les quartiers, c’est ce que nous avons fait : il
y a une zone rouge qui est la zone la plus dense en termes commerciaux, il y a une zone verte et il y aura peut-être
demain une zone extra-boulevards qu’on pourrait qualifier d’orange ou violette. Ça, on l’a parfaitement fait.

Ça pose quoi comme problème ? La 2e voiture. Et deuxièmement, le stationnement des pendulaires, comme on dit,
c’est-à-dire des personnes qui viennent travailler dans un quartier, de l’extérieur de ce quartier et qui ne résident
pas dans le quartier. Moi, je suis tout à fait prêt à chercher des solutions. La distribution d’un 2e macaron est une
tromperie, Madame DELAUNAY. Si je distribue 10 000 macarons là où il y a 5 000 places de parking, que vont
venir me dire les gens qui ont payé ? « Vous nous avez fait payer 15 euros et il n’y a pas de place ». Et naturellement,
si on multiplie les macarons, au-delà des places disponibles, on bloque complètement la situation, et c’est une très
mauvaise idée. C’est une idée totalement démagogique et qui ne fonctionnera pas. On peut peut-être y réfléchir
sur certains professionnels ou sur certains métiers, mais la généraliser à la 2e ou à la 3e voiture, ça n’a absolument
pas de sens. C’est une mauvaise solution, je le répète.

Alors qu’est-ce que nous allons faire ? J’ai décidé de réunir, ce soir, les Commissions permanentes des 8 quartiers
de Bordeaux. Je vais d’abord poser la question aux Commissions permanentes des 6 quartiers où le stationnement
résidentiel existe. Quelles sont les conséquences sur la vie de votre quartier de l’instauration du stationnement
résidentiel ? Et on verra bien, là, si la parole se libère parce que j’entends en permanence dans ces quartiers des
gens qui me disent dans le creux de l’oreille : « Tenez bon, ça nous a enfin permis de trouver de la place dans la
journée dans nos quartiers ». Donc, il n’est pas question de revenir en arrière. On va voir ce qu’ils nous disent ce
soir. Ensuite, nous verrons sur les deux problèmes que j’ai évoqués, c’est-à-dire la 2e voiture et sur les pendulaires,
s’il y a des solutions qui surgissent de cette concertation.

À cela s’est ajouté un événement qui, malheureusement, nous est imposé et peut-être que la coïncidence est un
peu fâcheuse, c’est la transformation par la loi et non pas par la Ville du système des amendes. On est passé des
amendes aux forfaits post-stationnement. Je reconnais qu’il faut un énorme travail de pédagogie et un grand talent
de communication pour expliquer qu’un forfait n’est pas une amende, c’est ainsi. Donc, nous avons mis en place
ce système, dans des conditions extrêmement modérées. À Lyon, c’est 60 euros, au-delà de la 3e heure, à Paris,
c’est 50 euros. Nous sommes à 35. On peut toujours y réfléchir. Nous avons diversifié selon les zones. C’est 35
dans la zone rouge. C’est 30 dans la zone verte. Donc, là, il y a des possibilités de s’inspirer aussi de ce qui peut
exister dans les communes limitrophes. J’observe que les communes limitrophes ont aussi instauré ce dispositif de
forfait puisque c’est la loi qui le prévoit avec les mêmes problèmes de stationnement. Nous avons tenu une réunion
avec les Maires concernés pour essayer d’harmoniser nos tarifs et d’harmoniser nos dispositifs et c’est un sujet
qui fera l’objet aussi de la concertation de ce soir. Donc, on va voir comment se passe cette concertation et les
conséquences qu’il faut en tirer sur les deux quartiers dans lesquels le système n’est pas encore en place, c’est-
à-dire Saint-Augustin et Caudéran.

Puis, j’annoncerai dans la foulée, d’ici la fin de la semaine, les améliorations ou les amodiations qu’on peut
apporter au système. Je voudrais dire d’ailleurs que l’objectif n’est absolument pas budgétaire, contrairement à
ce que j’entends dire. Car le supplément de recettes que générera ce système sera intégralement réinvesti dans
l’augmentation des effectifs de la Police municipale pour mieux assurer la sécurité des... non pas pour verbaliser,
mais pour mieux assurer la sécurité dans les quartiers. Voilà à quoi ça sert, l’argent.
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 Ce n’est pas pour arrondir les fins du mois de la municipalité, c’est pour renforcer la Police municipale et lui
 permettre de mieux jouer son rôle. La démagogie qui consiste à dire « C’est du racket pour que la ville puisse
 boucler son budget » n’est pas conforme non plus à la réalité. Je le répète, cette source de financement est affectée
 directement au renforcement de la Police municipale. 

Voilà ce que je voulais dire sur ce sujet qui est difficile, qui est difficile partout. J’observe qu’aujourd’hui, dans
nos tarifs, nous sommes à quelle position ? 69e place des villes importantes. Citez-moi une seule ville, une seule
ville de plus de 50 000 habitants qui n’ait pas un régime de stationnement payant, y compris dans ses quartiers
commerçants. Donc, pas de démagogie. Aucune ville n’échappe à la mise en place de ce système. Nous sommes
prêts à en discuter. Nous sommes prêts à l’assouplir, le cas échéant, sur un certain nombre de points, mais il n’y
aura pas la solution miracle que certains développent ici : j’ai une place de stationnement gratuite devant chez moi
ou devant mon commerce. Ça, ça n’existe pas, et je le dis.

J’ajouterai un dernier élément : oui, il faut inciter, non pas obliger, mais inciter les usagers à se servir de moins
en moins de leur voiture pour venir en centre-ville. Nous avons déjà marqué des points dans ce domaine. La part
modale de la voiture est passée de 59 % à 49 % dans la Ville de Bordeaux. C’est un succès dont je me flatte sans
obligation ou sans interdiction. Nous allons progresser dans cette direction. Nous sommes en train de réfléchir à
la mise en place d’une zone de qualité dans laquelle ne pourraient pas pénétrer les véhicules les plus anciens avec
un système de bonus qui permettrait à ceux qui n’ont pas les moyens de renouveler leur véhicule, de le faire. Je
suis tout à fait ouvert à tout ce qui peut faciliter, bien entendu, le développement des véhicules électriques. Encore
faut-il équiper la ville en bornes de recharge, et ça, ça ne se fera pas du jour au lendemain. Voilà un petit peu la
cohérence de la politique que nous menons, et nous allons, je le répète, très largement en discuter ce soir et au-delà.

Madame AJON a demandé la parole.

 

MME AJON

Très rapidement, Monsieur le Maire. Je trouve que dans votre équation, vous oubliez une variable très importante,
enfin deux variables : l’augmentation du Forfait Post-Stationnement dont la loi ne nous entraînait pas du tout
à une obligation d’augmentation. Et la deuxième très importante, c’est la privatisation de la collecte du Forfait
Post-Stationnement. Il ne vous a pas échappé que l’entreprise qui, aujourd’hui, verbalise a des moyens humains
largement supplémentaires que ceux de la Police municipale. Donc, cela entraîne un taux de verbalisation par
véhicule bien plus important. Cela aussi entraîne de la colère et un poids financier que vous le vouliez ou non, très
important pour nombre de Bordelais.

Et puis, vous n’avez pas parlé de quelque chose de fort important. Ce sont les professionnels, artisans,
professionnels de santé et tous les usages qui demandent un véhicule particulier et qui ont, eux aussi, nombres
difficultés. Et d’autres communes ont trouvé des solutions pour accompagner ces professionnels et non pas les
verbaliser fortement. Nous sommes bien d’accord sur un point, et c’est dommage parce que dans ce débat, il
disparaît. L’objet serait, en effet, le sevrage automobile et nous ne sommes pas là dans une discussion pour amener
chacun à comprendre cet intérêt, mais simplement, vous refusez la discussion et la co-construction sur un usage
différencié de l’utilisation de l’espace public par les véhicules selon les besoins de chaque Bordelais et de chaque
profession.

 

M. le MAIRE

C’est quand même extraordinaire et ça montre votre ouverture d’esprit, Madame, à la suite de ce que je viens de
dire, de dire que je refuse la concertation. Voilà. Ça, c’est vraiment le blocage intellectuel complet.
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Sur les trois points que vous avez évoqués, nous sommes sur le Forfait Post-Stationnement parmi les communes
qui ont choisi le taux le plus faible de France. 69e position sur les tarifs du stationnement et, je pense, aussi sur le
forfait. Donc, nous sommes extrêmement raisonnables. Nous aurions pu aller jusqu’à 60 ou au-delà.

Deuxième élément, le recours à un prestataire privé. Oui, Madame, je souhaite que le stationnement payant soit
payé. Le problème, c’est qu’à Bordeaux, il n’était pas payé, et que le taux de contrôle et de vérification était
extrêmement marginal. Ce qui fait que le taux de rotation - je ne sais plus quels sont les chiffres exacts - était de
l’ordre de 10 % ou 20 % dans la journée. Eh bien, ça, ce n’est pas normal parce que le stationnement, il n’est
pas fait pour être fraudé en permanence, mais pour être effectivement payé. Et ça, j’affirme que ça va continuer
comme d’autres villes l’ont fait aussi.

J’ajoute que la Police municipale, elle, se concentre exclusivement sur le stationnement interdit : le stationnement
sur les trottoirs, le stationnement sur les places pour handicapés, le stationnement sur les places interdites, sur les
arrêts minute, etc., et pas sur le stationnement payant lui-même.

Enfin, sur le troisième point, les professionnels, nous avons déjà assoupli le système puisque nous avons donné
un macaron aux professionnels qui se rendent au domicile de personnes âgées ou de personnes handicapées pour
leur dispenser des soins dans la journée. Ce qui prouve que nous sommes tout à fait ouverts à cette problématique
et que nous sommes prêts à continuer. Alors, essayez de ne pas continuer à caricaturer ce que nous essayons de
faire parce que je suis prêt à me déplacer avec vous dans une ville où le stationnement est gratuit et facile pour
tout le monde. Ça n’existe pas.

Madame DELAUNAY, je vous suggèrerais simplement peut-être d’avancer dans le débat parce qu’il est déjà
4 heures de l’après-midi. Nous avons un Débat d’Orientations Budgétaires qui est important et je ne suis pas sûr
que nous fassions maintenant véritablement avancer le débat davantage.

 

MME DELAUNAY

Monsieur le Maire, le débat est difficile, le débat sur le stationnement et c’est pour cela que j’ai tenu à n’avoir
aucun propos démagogique et que j’ai, de ce fait, écrit ma communication, ce que je déteste, pour ne pas laisser
dépasser quoi que ce soit. Je n’ai jamais demandé…

 

M. le MAIRE

Madame, vous n’avez jamais fait de démagogie, je vous en donne acte. On peut arrêter là. Ce n’est pas du tout
dans votre nature.

 

MME DELAUNAY

Non, non !

 

M. le MAIRE

Jamais, jamais, ni sur Internet, ni sur Twitter. Nulle part, vous ne faites de démagogie !

 

MME DELAUNAY

Ce n’est pas dans ma nature.

 

M. le MAIRE
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Ce n’est pas dans votre nature, je vous le concède. Absolument. Ça, c’est vrai.

 

MME DELAUNAY

Et en particulier, Monsieur le Maire, je n’ai jamais demandé, et certainement pas dans cette intervention, un
2e macaron systématique. Si vous m’aviez écoutée, j’ai dit : « Un 2e macaron pour les actifs sur dossier n’ayant
aucune solution privée pour garer leur voiture », comme une cour ou un parking.

 

M. le MAIRE

Eh bien, je vous invite, Madame, à siéger dans la Commission qui sélectionnera les candidats. Les actifs qui n’ont
aucune solution autre que la voiture pour venir travailler. Je vous souhaite bien du plaisir.

 

MME DELAUNAY

Ce n’est pas ce que j’ai dit non plus. Aucune solution de parking, de stationnement autre, car dans un couple qui
travaille, il y a bien souvent la nécessité - surtout quand ils travaillent en de multiples coins de la ville - d’avoir
deux voitures. Et, bien souvent, c’est le déplacement des femmes qui trinque, car la première voiture appartient
souvent de droit aux hommes. C’est une habitude très regrettable.

 

M. le MAIRE

Madame, si dans ce cas précis, la conductrice se déplace dans un autre quartier, le système que nous avons mis en
place lui permettra enfin de trouver de la place pour stationner, pour aller travailler. Alors que jusqu’à présent, elle
ne pouvait pas stationner parce qu’il n’y avait pas de places.

 

MME DELAUNAY

Le deuxième point, Monsieur le Maire, je n’ai jamais demandé un stationnement gratuit en face des commerces ou
dans les zones commerçantes. À la rigueur, dans le rapport complet, mais je n’en ai pas parlé, j’ai demandé pour
certaines enseignes la possibilité de plusieurs macarons pour eux-mêmes, car il y a une très…

 

M. le MAIRE

Ça va être la foire aux macarons. Là, vraiment, ça va y aller les macarons !

 

MME DELAUNAY

Mais il y a une très grosse injustice entre les salariés qui habitent à Bordeaux, et éventuellement dans le voisinage
du commerce, et ceux qui habitent en périphérie de la ville, qui ne sont généralement pas les plus favorisés.
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M. le MAIRE

Je le répète, il y a dans tout ça une large part de démagogie. Quand on veut faire changer le système, on y arrive. Il y
a un exemple qui me paraît particulièrement significatif. Les salariés de la Caisse d’Épargne, lorsqu’ils travaillaient
dans l’immeuble de la Caisse d’Épargne qui est au pied de Mériadeck, venaient à 80 % dans leur véhicule individuel,
peut-être parce qu’il y avait des places au parking de Mériadeck. Depuis qu’ils travaillent sur les quais de Paludate,
75 % - c’est de cet ordre-là, c’est peut-être 70 - mais enfin, la grande majorité des salariés, selon les employeurs
eux-mêmes, viennent par les transports en commun ou par la bicyclette autrement que par leur voiture individuelle.
Si on développe des Plans de Déplacement d’Entreprises, des Plans de Développement d’Administration, si on
favorise le covoiturage comme naturellement je l’ai proposé aussi avec un bonus pour les voitures qui covoiturent,
si on facilite… et ça, je reconnais qu’on a du retard et ce n’est pas faute d’avoir insisté dans ce sens, pour multiplier
les petits parcs de proximité… J’ai demandé en particulier qu’un projet qui avait été abandonné, au moment de la
construction de la ligne de tramway à Saint-Augustin, c’est-à-dire le parking de la Pelouse de Douet, soit rouvert et
qu’on construise ce parking, il y a des solutions alternatives autres que cette tromperie qui consisterait à distribuer
180 % ou 190 % de macarons par rapport aux places disponibles. Ce n’est pas une solution opérationnelle sauf à la
marge. Et les critères que vous proposez, un actif qui n’a pas de place de stationnement, ça veut dire qu’on donne
un macaron à tout le monde puisque, par définition, les places de stationnement sont insuffisantes.

Monsieur FELTESSE ?

 

M. FELTESSE

Monsieur le Maire, mes Chers Collègues, je vous donne acte du fait que c’est un dossier compliqué à Bordeaux,
dans les communes périphériques, dans les autres métropoles, et c’est bien pour cela que quand ces délibérations se
sont présentées à notre vote, nous n’avons pas voté contre, nous nous sommes abstenus, y compris sur la question
de la privatisation du stationnement. On en a discuté entre nous. On a vu ce qui se faisait dans les autres villes, à
Paris et ainsi de suite. On a donné acte, mais on a émis un certain nombre de réserves. Ça, c’est le premier point.

Deuxième point, puisqu’aujourd’hui beaucoup de choses se font de manière dématérialisée, on voit bien les agents,
on paie par internet et ainsi de suite, nous serions preneurs d’une espèce d’observatoire en temps réel de ce qui se
passe sur le stationnement. Je suis d’accord avec vous, dans certains quartiers, ça a allégé la pression. Je prends
mon quartier, j’habite à côté de Bergonié. C’est vrai que la rue Adrien Baysselance, même la rue Saint Genès,
quand ce n’est pas le moment de la rentrée scolaire, il y a de la place, ce qui d’ailleurs peut apporter une solution
pour les malades de Bergonié. Dans d’autres quartiers, ce n’est pas le cas. Mais on aimerait bien avoir, poche par
poche, une fois par mois ou par trimestre, une situation pour qu’ensuite, on puisse voir si c’est possible d’assouplir
ou pas les choses. On ne vous demande pas de revenir sur le stationnement payant. On vous demande d’avoir un
diagnostic partagé.

Après, il y a quelques points qui nous semblent consensuels, ce qui est autour de ce qu’on appelle les codes NAF
pour les entreprises pour qu’effectivement, il y ait une souplesse qui soit donnée. On l’a donnée pour les aides-
soignantes et ainsi de suite, que ça aille peut-être un peu plus loin, d’autant plus que les échos qui nous reviennent,
c’est que finalement, depuis qu’il y a une généralisation, depuis qu’il y a le Forfait Post-Stationnement, les rues
se sont vidées davantage que ce que l’on pouvait penser. Vous-même, vous avez plusieurs fois évoqué en Conseil
municipal, ou Conseil métropolitain, qu’on ne peut pas aller au-delà de 130 % des places parce qu’après, il y aura
saturation, on pense qu’il y a une marge supplémentaire.

Autre proposition très concrète puisque vous avez parlé des communes périphériques et je pense, notamment,
à Talence ou à Cenon : la question des zones bleues est une question qui peut être une solution mise en place
rapidement et qui donne un peu de souplesse.
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Après, dans le temps, il faudra que l’on voie les choses. Je me suis intéressé - c’est vrai que les comparaisons sont
compliquées – mais, quand même, à ce qu’a fait Strasbourg. Pourquoi Strasbourg ? Parce qu’on dit toujours qu’en
termes de mobilités, politique vélos, tramway et ainsi de suite, c’est plutôt un exemple. Strasbourg, pour l’instant,
n’a pas augmenté le Forfait Post-Stationnement -  17 euros - mais on ne vous demande pas ça. Strasbourg a une
tarification sociale pour le stationnement qui nous paraît extrêmement intéressante avec une corrélation par rapport
au quotient familial. C’est un travail de longue haleine qu’il faut faire.

Après, permettez-moi quand même deux remarques sur les chiffres. Une remarque, en tout cas. On va aborder, tout
à l’heure, le Débat d’Orientations Budgétaires. Ce que vous mettez dans le Débat d’Orientations Budgétaires, c’est
que les recettes supplémentaires pour la ville, ça va être 3 millions d’euros. On passe de 8 millions à 11 millions
d’euros, c’est les chiffres qui y figurent, ce qui fait une progression de 33 %. 3 millions d’euros, ce n’est pas juste
les 15 postes de policiers municipaux que vous créez en tout cas dans ce Débat d’Orientations Budgétaires. Donc,
il faut qu’on soit juste précis. Je ne pense pas que nous ayons été dans la démagogie sur un sujet sensible. Je pense
qu’il faut que nous trouvions ensemble des solutions collectives.

 

M. le MAIRE

Deux remarques sur ce dernier point. La réforme de la Police municipale que nous sommes en train de mettre
en œuvre - recrutement de 30 policiers municipaux supplémentaires, modernisation des équipements de la Police
municipale, modification du projet de service - est évaluée à un coût global de 3,5 millions. Donc, les 3 millions
de recettes couvrent à peine la dépense supplémentaire que nous allons faire pour la Police municipale.

Deuxièmement, un Observatoire du stationnement, moi je n’ai aucune objection à le mettre en place et on peut
effectivement regarder ce qui se passe.

Sur les macarons, j’ai dit ce que je pensais. Je constate, Monsieur FELTESSE, c’est évidemment la tonalité générale
de vos interventions, que vous avez un petit peu plus le sens de responsabilités que certains de vos collègues et que
vous ne demandez pas le moratoire sur le stationnement payant. Vous constatez qu’effectivement, il n’y a pas de
grandes villes dans lesquelles il n’y ait pas un système de stationnement payant. Alors qu’on puisse l’améliorer,
qu’on puisse l’assouplir, qu’on puisse… très bien. J’ai dit que j’étais prêt à observer tout ce qui se passe, y compris
à Strasbourg ou ailleurs, mais l’idée qu’on revienne au système antérieur ou qu’on décrète un moratoire sur le
système ne tient évidemment pas la route et plongerait la ville dans des difficultés tout à fait considérables.

Ce projet de mandature devait faire l’objet d’un vote.

Oui, Monsieur FELTESSE ?

 

M. FELTESSE

Juste sur la question du moratoire, Michèle DELAUNAY a été précise dans son intervention, ce n’est pas un
moratoire global, c’est juste sur la question des amendes.

 

M. le MAIRE

Mais je ne pensais peut-être pas à Madame DELAUNAY. J’entends parler d’un moratoire général. Il y a des
pétitions sur des moratoires…. Voilà, très bien. Donc, ça, ça n’a pas beaucoup de sens.

Très bien. Il y a un vote là-dessus ? Non. Il n’y a pas de vote, c’est une communication.

Je passe tout de suite la parole à Madame WALRYCK qui va nous présenter le rapport sur la situation en matière
de développement durable.
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Projet de mandature Bordeaux 2014 - 2020 
 
 
Au cours des 20 dernières années, Bordeaux s’est métamorphosée et a conquis son statut de 
métropole, au bénéfice de l’ensemble de l’agglomération. En s’appuyant sur trois projets 
urbains successifs (1996 – 2009 – 2013), la Ville a requalifié ses quartiers historiques, tout en 
lançant d’ambitieuses opérations d’urbanisme ; elle a densifié ses équipements de proximité, 
tout en sachant lancer des projets d’envergure, tels que la reconquête des quais, le stade 
Matmut Atlantique ou la Cité du Vin. La population, qui avait sensiblement décru au cours des 
décennies antérieures, est en hausse, avec une croissance de 34 350 habitants entre 1999 et 
2015, soit 16 %. 
 
Tout ceci s’est fait en intégrant les enjeux humains de cette mutation. Le projet social a été au 
cœur des politiques menées par la Ville au bénéfice de ses habitants, et la prise en compte des 
impératifs environnementaux s’est affirmée dans l’agenda 21 dont la Ville s’est dotée. 
  
Aujourd’hui, dans un contexte institutionnel et financier qui interpelle toutes les collectivités 
territoriales, Bordeaux doit capitaliser sur ses acquis, pour devenir le cœur d’une métropole du 
XXIème siècle, à la fois ambitieuse dans son développement, attractive en termes économiques 
et soucieuse de conserver ses valeurs et la qualité de vie de ses habitants. 
  
Tel est le défi des prochaines années avec la volonté affichée de créer les conditions favorables 
à la croissance des entreprises pour développer l’emploi, de soutenir le rayonnement de la 
métropole et de renforcer la cohésion du corps social bordelais grâce à la mise en œuvre du 
Pacte de cohésion sociale et territoriale. 
   
Notre environnement institutionnel a profondément évolué ces dernières années : l’Etat doit 
poursuivre sa cure d’amaigrissement, au fur et à mesure du transfert d’une partie de ses 
prérogatives aux collectivités pour assainir les comptes publics ; les Régions ont vu leur 
périmètre agrandi, et leurs compétences dans le domaine de l’économie, des infrastructures, 
de la formation et du développement ont été affirmées. S’agissant des milieux urbains, le 
transfert d’une partie des compétences des Départements aux métropoles est désormais un 
fait acquis. 
 
La création des métropoles se traduit par une sensible évolution des relations entre les 
communes et leur intercommunalité : la mutualisation et le transfert de compétences des 
communes vers les métropoles se sont accompagnés d’une redéfinition des périmètres 
d’intervention, et d’une intégration des services, plus ou moins poussée selon les volontés 
politiques locales.  
 
La réforme territoriale doit ainsi rendre plus lisible l’action publique pour les citoyens. Celle-ci 
doit également gagner en efficacité grâce à une simplification des protocoles, normes, 
dispositifs de toute nature, une rationalisation et des économies d’échelles. 
 
Sur le plan financier, la cure d’austérité qui s’impose à l’Etat, en raison de l’importance de ses 
déficits, affecte fortement les collectivités. La ponction de 27 milliards d’euros échelonnée sur 
4 ans sur les dotations versées aux collectivités entre 2014 et 2017, et la montée en charge de 
la péréquation depuis 2012 ont fortement amputé les recettes de la Ville. Ainsi, à fin 2018, ce 
seront plus de 102 M€ de ressources cumulées qui auront manqué au budget municipal ; soit 
4 M€ de plus que la consolidation des surplus de recettes fiscales (taxe d’habitation et taxes 
foncières) sur la période 2013-2017, privant la Ville du bénéfice de cette ressource concourant 
à l’autofinancement des équipements nécessaires à une population en croissance. La situation 
financière de la Ville est saine ; la qualité des services publics et la livraison des équipements 
publics n’ont pas eu à pâtir de cette réduction à l’inverse de ce qui a déjà pu se passer dans 
d’autres agglomérations. Néanmoins, la traduction dans les lois de finances des annonces 
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faites lors des conférences nationales des territoires en 2017 conduit à une poursuite des 
contraintes financières sur la période 2018-2022 puisqu’il est demandé aux collectivités de 
réaliser 13 milliards d’euros d’économie sur leurs dépenses de fonctionnement sur cette 
période, tout en limitant leurs possibilités d’endettement, alors que celles-ci sont aujourd’hui en 
situation excédentaire. Par ailleurs, le Gouvernement a annoncé une réforme fiscale pour les 
collectivités locales qui touchera dès 2018 les communes avec l’exonération de la taxe 
d’habitation pour 80% des contribuables progressivement sur trois ans, coupant le lien entre le 
contribuable et le citoyen et accroissant les doutes sur les ressources municipales pour l’avenir. 
Ceci est à mettre en parallèle avec une demande croissante de services et d’équipements de 
proximité des habitants qu’il s’agisse de places en crèches, de logements sociaux, d'animation 
en direction des populations, avec les emplois à créer pour accompagner ces nouveaux 
services.  
 
Cette amputation des moyens financiers aura des incidences tant sur les investissements, qui 
seront obligatoirement plus économes et étalés dans le temps, que sur les dépenses de 
fonctionnement. Il est nécessaire de revisiter toutes les politiques, rationaliser les dépenses 
courantes, mais aussi ne plus intervenir partout, et au même niveau. 
  
Dans ce contexte institutionnel et financier complexe et pour garantir le maintien des valeurs 
qui sont les nôtres, les défis auxquels nous devons répondre au cours du présent mandat sont 
les suivants : 
 

- Comment, dans la compétition nationale et internationale, conserver et valoriser nos 
acquis qui font aujourd’hui de Bordeaux la ville préférée des Français ? 

- Comment garantir à chaque habitant un « droit à la ville » équivalent, garant du « bien 
vivre ensemble », quelle que soit sa situation personnelle, familiale ou ses revenus ? 

- Comment poursuivre une croissance harmonieuse, avec de nouveaux quartiers à 
l’image de la ville historique, garantissant partout mixité fonctionnelle (habitat, 
activités, services, équipements de proximité) et mixité sociale, et associant les 
habitants à la vie quotidienne de leur quartier ? 

  
Tels sont les objectifs que nous nous fixons pour cette mandature. 
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I - Assurer la place de Bordeaux au cœur d'une métr opole européenne 
 
Ville centre, au cœur d’une agglomération en pleine mutation, Bordeaux doit contribuer au 
rayonnement métropolitain tout comme elle doit en tirer profit. 
 
Par ses fonctions de centralité, par la qualité de ses espaces publics, de ses équipements, par 
la diversité de son offre de logements, mais aussi de son offre culturelle, par le bien-être que 
l’on y ressent, Bordeaux participe grandement à l’attractivité de toute la Métropole. Bordeaux 
doit créer un cadre favorable à l’épanouissement de ses habitants et au développement de 
l’activité économique, donc de l’emploi. 
 
1. Le projet urbain 
 
Mise en service du tramway et réconciliation des deux rives ; aménagement des quais et 
création d'un arc de développement durable sur lequel s'égrainent de nouveaux quartiers ; mise 
en valeur de la ville entrainant son inscription au patrimoine mondial de l'Unesco... 
A partir des grandes lignes dessinées par le « projet urbain », Bordeaux s'est développée, 
embellie, dynamisée. Le rythme des changements a été intense, les chantiers ont été, et sont 
encore, considérables. L'effet produit ne l'est pas moins : Bordeaux s'est transformée en 
profondeur tout en restant fidèle à elle-même. Et elle est devenue au fil des ans extrêmement 
attractive aussi bien pour les habitants, les touristes, que pour les étudiants, les entreprises et 
les investisseurs.  
 
Tout l'enjeu est alors de faire grandir la ville sans dénaturer son territoire et son paysage, de 
repousser les limites du centre de la ville sans rupture, pour qu'elle reste harmonieuse et à taille 
humaine, de créer une ville adaptée aux besoins et aux attentes de ses habitants et de ses 
entreprises, dans leur diversité, d’offrir une ville ouverte, attractive et rayonnante.  
Bordeaux prendra ainsi toute sa part dans la réflexion qui s’engage sur l'avenir de la métropole 
à horizon 2050. 
 
1.1. La livraison d'équipements majeurs  
 
De nombreux projets d'envergure donnant à la ville, et à la métropole tous les atouts leur 
permettant de se hisser au rang des principales métropoles européennes ont été ou sont 
développés sur cette mandature. Ainsi, la gare Saint-Jean rénovée et étendue côté Belcier qui 
accueille désormais la LGV se prépare à passer de 11 à 20 millions de voyageurs par an. Plus 
au nord, dans l’éco-quartier du Lac, la réhabilitation du Parc des expositions (2016-2020) est 
en cours. 
 
1.2. Nouveaux habitants, nouveaux quartiers, mixité des usages 
 
Autour du fleuve cœur de ville, se dessinent de nouvelles centralités : au nord avec Ginko et 
les Bassins à flot et, sur l’autre rive, Brazza. Plus au sud, Bastide Niel puis autour de la gare 
Saint Jean, l'Opération d'Intérêt National Bordeaux Euratlantique. Ces nouveaux quartiers ont 
leur propre identité car il faut veiller à ne pas faire une ville uniforme. La co-élaboration de ces 
projets avec les habitants est une garantie de leur singularité. 
 
De grandes opérations d'aménagement marquent cette mandature :  
 
¬ Ginko, qui a obtenu en 2014 le label national éco-quartier, desservi par le tramway et doté 
d'un groupe scolaire depuis 2012, ainsi que d’un centre d’animation agréé centre social, fait 
désormais partie intégrante de la ville. Il s'articule avec les Bassins à flot et avec les Aubiers et 
s'inscrit dans un lien entre Lac et Garonne. Aujourd'hui près de 2 000 logements ont été livrés, 
2 500 le seront fin 2019, sur les 3 000 prévus dans l’opération. La 4ème phase de cette 
opération qui concerne la réalisation des derniers programmes de logements et un centre 
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commercial est engagée. L'ouverture d'un gymnase et d’une structure d’escalade destinés aux 
habitants de Ginko et des Aubiers est prévue courant 2018 et le second groupe scolaire de 16 
classes sera livré à l’horizon 2020, tout comme le collège d’une capacité d’accueil de 600 élèves 
qui viendra compléter l’offre d’équipements publics du quartier. L'opération dans sa totalité sera 
achevée en 2022 et à cette date, Ginko rassemblera 7 000 habitants. 
 
¬ Les Bassins à flot : ce quartier d'histoire et d'avenir, couvrant 700 000 m², est un projet 
d'urbanisme négocié unique en France. 4 750 logements ont été jusqu’ici autorisés (sur 5 500), 
120 000 m² d'activités économiques ont été conclus (sur les 220 000 prévus). 
Un campus urbain centré sur le capital humain, l’innovation et l’économie est en développement 
avec l’implantation de deux groupes d’enseignement supérieur et 2 000 étudiants. L’ouverture 
d’une micro crèche en 2018 sera suivie en 2020 par deux groupes scolaires de 14 classes 
chacun, de centres de loisirs, d’un gymnase et d’un dojo ainsi que de deux crèches et d’espaces 
sportifs de proximité. De nouvelles activités se développent le long des bassins (campus de 
Bissy, hôtel, entreprises numériques, etc.) ainsi qu’un multiplexe cinématographique en 
complément de l’activité culturelle de la Base sous-marine.  
En 2018, la rue Lucien Faure sera entièrement réaménagée. 
 
Le développement du projet va se poursuivre principalement sur l’arrière de la Base sous-
marine. A terme : 12 000 habitants et 4 000 étudiants vivront autour de commerces, services, 
bureaux, établissements d'enseignement supérieur, et équipements publics dans un quartier 
résidentiel et actif en passe de devenir un des grands lieux de l’enseignement supérieur et de 
la culture de la Métropole. 
 
D'autres projets ont débuté ou vont monter en puissance dans les prochaines années ; ils 
permettront de maintenir croissance et dynamisme urbain :  
 
¬ Brazza : 53 hectares au débouché du pont Jacques Chaban-Delmas ouverts sur le Parc aux 
angéliques. Les premiers permis ont été délivrés, d’autres le seront en 2018. A terme, Brazza 
accueillera 4 950 logements, des équipements et des activités économiques (125 000 m²) 
notamment de l’artisanat et un pôle culturel et de loisirs métropolitain. L’idée-force de ce projet 
est de partir des besoins et des moyens des personnes et de proposer des « volumes 
capables », destinés aux logements ou aux petites activités : des espaces libres, évolutifs, non 
finis, permettant d’accéder à la propriété à des prix raisonnables. Les premiers habitants 
arriveront en 2020-2021. Le groupe scolaire Brazza 1 et sa crèche de 60 places seront livrés 
en 2022. Ce quartier sera marqué par le végétal en prolongement du Parc aux Angéliques et 
une mobilité tournée vers les modes doux en particulier les vélos. L’approche par les usages 
entraînera une simplicité et une évolutivité pour une mobilisation mesurée et ciblée des moyens 
financiers. 
 
¬ Bastide-Niel : Bordeaux Métropole a désigné l'aménageur de la zone d’aménagement 
concerté (ZAC) en 2014 et le dossier de réalisation a été approuvé en 2016. L’opération, 
désormais en phase opérationnelle, permettra d’ici à 2030 l’accueil de 3 400 nouveaux 
logements et la création de 63 000 m², soit un total de 10 000 usagers (résidents, actifs) dont  
5 000 habitants environ (les premiers s’installeront d’ici à 2019). Les premiers permis de 
construire ont été délivrés en 2016 et les premiers grands jalons sont l'installation en 2015 des 
nouvelles archives municipales et l'aménagement des magasins généraux sud de l'ancienne 
Caserne Niel à partir de 2018 en face de Darwin. Le groupe scolaire Niel, rue Hortense, devrait 
être construit d’ici 2020. Aux 18 classes s’ajoutent un centre de loisirs, une salle de vie 
associative, essentiels pour l’école ouverte, un point relais petite enfance et un espace sportif 
de plein air. En 2022-23, un gymnase, une crèche et le second groupe scolaire seront livrés en 
cœur de quartier. 
 
¬ Bordeaux Euratlantique, actuellement la plus grande Opération d'Intérêt National (OIN) en 
France, est entrée dans sa phase opérationnelle. La mise en service de la LGV depuis le 2 
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juillet 2017 constitue, pour l'agglomération bordelaise, une opportunité de se doter d'un centre 
d'affaires d'envergure européenne mais également de créer des logements, des espaces 
publics de qualité, et de poursuivre l'ouverture de la ville sur le fleuve. L'opération la plus 
avancée est Saint-Jean Belcier autour de la gare avec l’implantation en 2016 du siège de la 
Caisse d’Epargne, l’aménagement de la Halle Debat-Ponsan en 2016 et 2017, la livraison de 
la MECA (maison de l’économie créative et de la culture en Aquitaine) en 2018, et des hôtels 
et premiers ensembles de logements dans les deux à trois ans, accompagnés par le nouveau 
groupe scolaire Brienne de 14 classes et par un centre de loisirs en 2019. La réhabilitation par 
la Ville de l’ex-collège Fieffé permettra l’ouverture à l’horizon 2021-22 d’une crèche, d’un point 
relais petite enfance et d’espaces pour les centres de loisirs et la vie associative. 
En ce qui concerne l’OIN rive droite (Garonne Eiffel), les premiers projets se développent avec 
la modernisation des équipements sportifs « Promis », mitoyens au nouveau groupe scolaire-
centre de loisirs et aux salles de vie associative « Deschamps » (18 classes) dont la livraison 
est attendue à l’été 2020.  
 
Par ces opérations et d’autres plus ponctuelles, Bordeaux complète l'opération «50 000 
logements » portée par la métropole dont l'objectif est de construire rapidement des logements 
de qualité abordables autour des axes de transports collectifs. 
 
Dans les grands projets d’aménagement, comme dans les quartiers historiques, Bordeaux 
poursuit sa politique patrimoniale visant à une évolution de son patrimoine bâti et paysager 
respectueuse de ses caractéristiques architecturales et urbaines, par la démarche de 
recensement active depuis 2004 des tissus d’échoppes et de maisons de ville, par la révision 
en cours de son site patrimonial remarquable (nouvelle dénomination du secteur sauvegardé) 
qui devrait aboutir en 2020, par une communication forte auprès des habitants et professionnels 
de la construction et par une attention soutenue sur tous les projets pouvant affecter la valeur 
du site inscrit au patrimoine mondial, en lien permanent avec l’UNESCO. 
 
 
2. Une ville connectée pour une vie mobile 
 
2.1. Se déplacer mieux et partout  
 
Urbanisme et mobilité sont étroitement liés. La Ville de Bordeaux est particulièrement 
exemplaire en la matière, puisque la récente enquête ménage déplacements menée à 
l’automne 2016 a démontré que, depuis 20 ans, les pratiques avaient fortement évolué. Ainsi, 
la part modale de la voiture ne dépasse pas un déplacement sur trois en intra-boulevards, à 
Bordeaux-Maritime et à la Bastide, et est inférieure à un déplacement sur deux à Caudéran et 
Saint-Augustin-Tauzin. A contrario, l’usage des modes doux, marche à pied et vélo, a explosé : 
ils représentent plus d’un déplacement sur deux en intra-boulevards, à Bordeaux-Maritime et à 
la Bastide, et 40% des déplacements sur Caudéran et Saint-Augustin-Tauzin. 
 
Bordeaux accompagne cette mutation forte des modes de vie des habitants en expérimentant 
la réservation du Pont de pierre aux transports en commun, vélos et piétons, avec un succès 
indéniable puisque la fréquentation cycliste maximale sur le pont est passée de 7 500 
cyclistes/jour avant l’expérimentation à plus de 12 000 cyclistes par jour. A l’heure de pointe, la 
fréquentation piétonne du Pont de pierre a quant à elle doublé. 
 
Il est aussi évidemment fondamental de continuer à connecter les quartiers par les transports 
en commun, quel que soit le mode choisi, afin qu'ils soient des lieux d'échanges et de vie. 
L'extension des lignes de tramway a permis d'améliorer le maillage et de raccorder les 
nouveaux quartiers entre eux.  
 
La ligne C a été étendue vers le parc des expositions et le stade Matmut Atlantique puis vers 
Blanquefort en décembre 2016. La ligne B irrigue le quartier de Bacalan et son parc d’activités. 
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La mise en service de terminus partiels au premier semestre 2015 a permis d’augmenter très 
sensiblement les fréquences en centre-ville. Ces mesures ont été accompagnées par des 
aménagements du plan de circulation. Les travaux de la Ligne D du tramway ont repris début 
2016 pour une livraison fin 2019 entre la place des Quinconces et la Mairie du Bouscat, puis en 
juin 2020 jusqu’à Eysines-Cantinolle. 
Enfin le nouveau franchissement Simone Veil, dont les travaux ont débuté fin 2016, sera livré 
au second semestre 2020. 
 
Par ailleurs, dans le cadre du Schéma Directeur Opérationnel des Déplacements Métropolitains 
(SDODM) orchestré par la Métropole afin de dessiner le maillage futur du territoire en transports 
en commun, plusieurs études opérationnelles sont lancées, parmi lesquelles :  

- la liaison en Bus à Haut Niveau de Service (BHNS) Bordeaux centre - Caudéran - Le 
Haillan - Saint-Médard-en-Jalles - Saint-Aubin de Médoc, déclarée d’utilité publique 
(DUP) le 2 août 2017 et dont la mise en service devrait avoir lieu d’ici la fin 2020, malgré 
la suspension de la DUP par le juge des référés, décision contre laquelle Bordeaux 
Métropole s’est pourvue en cassation auprès du Conseil d’Etat. 

- l’amélioration de la desserte de la zone d’activité de l’aéroport, avec une prolongation 
de la ligne A et une liaison transversale efficiente entre l’aéroport et la gare de Pessac 
Alouette (avec la mise en service d’une première liaison depuis  la rentrée 2017). Ce 
dossier fera l’objet d’une enquête publique en 2018, probablement au tout début de l’été, 
le dossier ayant été approuvé par le Conseil métropolitain en décembre 2017 et soumis 
depuis au Préfet ; 

- la liaison Gradignan - Talence - Bordeaux - Cenon par les Boulevards, pour laquelle une 
concertation sera lancée à la fin du premier semestre 2018. 

- le prolongement de la ligne D de tramway jusqu’à Saint-Médard en Jalles, pour lequel 
une concertation est actuellement en cours et sera clôturée en mars 2018, ce qui 
permettra ensuite de lancer les études préalables à l’enquête publique. 

 
Une étude pré-opérationnelle est aussi prévue sur la liaison de pont à pont reliant Cracovie et 
le Stade Matmut-Atlantique par la rive droite en passant par les ponts Jacques-Chaban-Delmas 
et Simone Veil, pour laquelle les études seront poursuivies en lien avec les différents projets 
sur le secteur. 
 
Cette politique de déplacements apaisés est fortement encouragée et soutenue par le 
développement continu du dispositif de stationnement résident sur la ville qui permet d’apaiser 
et de réguler les mobilités notamment des riverains dans le secteur intra-boulevard. 
 
2.2. L'aménagement numérique du territoire  
 
Une ville attractive, c'est aussi une ville connectée, à très haut débit. Bordeaux se donne 
l'objectif de 90% des ménages et entreprises ayant accès à des débits supérieurs à 100 
mégabits par voie filaire ou mobile et d'un service de wifi public gratuit présent sur les principaux 
espaces publics. Par ailleurs, la ville est maillée de lieux dédiés au numérique : Darwin, le Node, 
les sites d'enseignement supérieur installés aux Bassins à flot qui sont investis par autant 
d’acteurs d’un éco système foisonnant qui se rassemble autour de la dynamique FrenchTech, 
portée par la Métropole. Ubisoft, OVH, Betclic, nouvellement installés illustrent le pôle 
numérique des Bassins à flots. 
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3. Attractivité économique, touristique et culturel le 
 
Aujourd'hui la compétition mondiale entre les villes se joue sur le niveau d’équipement, le poids 
démographique, le poids stratégique (fonctions de décisions) à l'échelle nationale, mais aussi 
sur la capacité à être identifiée par les investisseurs. Bordeaux est une ville-marque. Elle doit 
continuer à démontrer son dynamisme économique, touristique et culturel et à rayonner au 
niveau européen. 
 
Sur le plan économique , l’objectif prioritaire est la création d’emplois. La Ville doit créer les 
conditions favorables à la croissance des entreprises déjà présentes et faciliter l’implantation 
de nouvelles. 
 
La création du Conseil des Entrepreneurs et de la Conférence du Grand témoin suscitent le 
dialogue avec les acteurs du tissu économique local, favorise le partage d’expériences avec 
des chefs d’entreprises d’envergure nationale et internationale et permet de développer la mise 
en réseau et de dégager des actions innovantes. 
 
Bordeaux affiche un taux de création d’entreprises élevé par rapport aux autres métropoles ou 
villes-centre, avec un écosystème entrepreneurial dynamique qui contribue à l’identité et à 
l’attractivité de la Ville. Le soutien à l’entrepreneuriat est une priorité qui passe par l'animation 
de l'écosystème mais aussi par le développement et la mise en réseau. Il s’agit d’un système 
ouvert composé d’un dispositif d’accompagnement à la croissance constitué de trois pépinières 
d’entreprises, de deux hôtels d’entreprises, d’un espace de travail collaboratif numérique, d’un 
organisme de micro crédit, et des projets d’accélérateurs privés intégrés dans la dynamique 
French Tech. 
 
Collectivité partenaire impliquée dans la dynamique French Tech, la Ville est et restera 
particulièrement volontaire dans l’accompagnement de la croissance digitale du 
territoire (croissance des entreprises numériques et numérisation de l’économie classique) en 
participant au rendez-vous incontournable de la Grande Jonction accouplée à Cartoon Movie 
qui se tiendra en 2018. L’édition 2019 sera quant à elle articulée avec la Semaine Digitale.  
 
La Ville a le souci d’accompagner et de conforter les entreprises déjà existantes dans leur 
développement quotidien et dans leurs actions à l’international, dans les filières d’excellence 
(numérique, aéronautique, tertiaire supérieur, viti-vinicole, santé, nautisme) et en 
approfondissant les nouvelles économies (économie circulaire, économie créative, « silver 
économie », etc.)   
 
Elle s’attache également à dynamiser et renforcer sa structure commerciale et artisanale qui 
constitue à la fois un fort potentiel d’emplois mais aussi et surtout un véritable facteur de lien 
social dans les quartiers, et elle accompagne également les professions libérales, forces vives 
de l’économie résidentielle sur le territoire. La Ville anime, valorise et soutient l’Economie 
Sociale et Solidaire et l’innovation sociale sous toutes ses formes, et s’engage dans une 
politique zéro gaspillage pour changer le paradigme production/consommation et favoriser les 
créations d’emplois liées à ce nouveau modèle économique.  
 
Sur le front de l’emploi, en fonction des évolutions des publics en demande d’emploi, la Ville 
tient un rôle d’animateur ayant pour objectif de faire correspondre l’offre et la demande afin que 
les Bordelais et les entreprises se rencontrent. Ainsi, et grâce à la combinaison d’actions ciblées 
personnalisées et d’une démarche collective des acteurs, la Ville développe en lien avec la 
Maison de l’Emploi, la Mission Locale et le dispositif PLIE des actions spécifiques pour créer 
des passerelles entre les nouveaux emplois et les Bordelais, avec en particulier l’animation 
autour des grands projets et la création d’un « Palmarès annuel des entreprises qui recrutent » 
(plus de 7 000 offres proposées en 2018) et la plateforme d’annonces d’emploi « Bordeaux 
pour l’emploi » (près de 14 000 offres référencées). 

28



Bordeaux, ville fraternelle Projet de Mandature Act ualisation Février 2018 
métropole européenne.  
  10 

 
Membre fondateur de la Chaire d’attractivité et de marketing territorial, la Ville contribue auprès 
de l’agence d’accueil d’entreprises Invest In Bordeaux (IIB), et avec l’ensemble des acteurs 
concernés, à développer un plan de marketing territorial grâce à la marque territoriale 
« Magnetic Bordeaux », en plus d’être membre de la Mission Bordeaux Attractivité dont l’objectif 
est d’accroitre le rayonnement de Bordeaux et d’attirer de nouvelles entreprises sur le territoire.  
 
En trois ans, la Ville a augmenté de 68% sa création nette d’emplois salariés représentant en 
2017 39% de la création nette d’emplois sur la Métropole. 
Forte de ses actions et du jeu collectif qu’elle anime dans le cadre de la bataille contre le 
chômage, la Ville a vu le taux de chômage du bassin d’emplois de Bordeaux reculer de 10,1% 
en 2014 à 9,5% en septembre 2017. 
 
Sur le plan touristique , Bordeaux continue de s’appuyer sur les trois piliers qui font sa force, 
aujourd’hui reconnue dans le monde entier : le patrimoine, le fleuve et le vin. Les nouveaux 
grands équipements viennent conforter l’offre et accroître l’attractivité de Bordeaux. La Ville 
poursuit sa stratégie de développement du tourisme d’affaires et favorise une offre 
d’hébergement hôtelier supplémentaire. L’attractivité de la métropole et en particulier du centre 
historique a toutefois des effets négatifs : elle a entraîné ces dernières années une forte 
progression de l’offre de location de meublés, facilitée par l’essor des plateformes de location 
touristique. Ce développement se faisant au détriment de l’offre de logement permanent, 
Bordeaux Métropole et la Ville de Bordeaux ont décidé de mettre en place un mécanisme de 
contrôle et de régulation des changements d’usage des locaux d’habitation transformés en 
meublés de tourisme, afin de préserver l’offre de logements accessibles aux Bordelais. Ce 
dispositif sera opérationnel à compter de mars 2018. 
Par ailleurs le champ d’intervention de l’office du tourisme a été étendu à la métropole de façon 
à promouvoir l’ensemble de son territoire. 
 
Aucune ville ne réussit véritablement sa transformation sans une forte dimension culturelle . 
Si Bordeaux est reconnue en musique, littérature ou architecture, et plus récemment pour les 
arts urbains ou le cinéma, cela résulte d’un alliage entre héritage et volonté politique. C'est un 
patrimoine matériel et immatériel exceptionnel mis en valeur par une rénovation urbaine réussie 
qui permet aujourd’hui une dynamique culturelle nouvelle. 
 
Bordeaux, grâce aux priorités fixées dans son Document d’Orientation Culturelle, renforce son 
rayonnement en poursuivant le travail de structuration des filières par la mise à disposition 
d’outils adaptés aux artistes professionnels ou amateurs : lieux de diffusion (salle des fêtes du 
Grand Parc, Bordeaux Métropole Aréna, installation du Centre de développement 
chorégraphique national (CDCN) à La Manufacture aux chaussures à Belcier…), lieux de 
création, logements ateliers, pérennisation de l’aide à la création, soutien à l’international pour 
des projets communs (deux appels à projets par an avec l’Institut français), développement de 
fabriques culturelles (implantation en 2017 de Pola dans le hangar Pargade du Parc aux 
angéliques, 130 ateliers d’artistes soutenus par la Ville contre 75 en 2014), renforcement des 
pôles d’excellence du territoire (nomination d’un nouveau Directeur à l’Ecole d’Enseignement 
Supérieur d’Art de Bordeaux (EBABX), projet de construction du Pôle d’Enseignement 
Supérieur de Musique et de Danse, …) 
 
En développant l’excellence de ses établissements tels que la Cité du Vin, le TnBA ou l’Opéra 
de Bordeaux, les musées, les bibliothèques et le conservatoire, les nouvelles Archives ou 
encore des structures telles qu’Arc en Rêve, et en offrant aux actuels et futurs artistes bordelais 
les moyens de développer leur activité, la ville devient un laboratoire culturel. Par ces actions, 
et par la richesse d’une programmation de plus de 300 évènements par an, la politique culturelle 
est devenue un levier d’attractivité important pour Bordeaux.  
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Un public toujours plus nombreux (613 304 visiteurs en 2016 soit +20% en 10 ans ; 641 353 
visiteurs en 2017) atteste de l’attractivité des musées bordelais. 2/3 des visites sont gratuites, 
comme partout en France. Grâce à une grille tarifaire adaptée, le prix d’entrée ne représente 
donc pas un obstacle à une bonne fréquentation. 
La saison culturelle Paysages Bordeaux 2017, bâtie en écho à la biennale « Agora », a rythmé 
l’été et l’automne 2017, en embarquant l’ensemble des opérateurs culturels – établissements 
culturels municipaux, associations, opérateurs privés – dans une même dynamique de 
programmation pour célébrer l’arrivée de la LGV sur le territoire. Avec 605 623 visiteurs et une 
visibilité nationale de nombre de ses événements, elle représente à la fois un succès populaire, 
un marqueur du rayonnement culturel de Bordeaux et surtout un outil de politique publique qui 
aide à la structuration du champ culturel. 
 
L’année 2018 sera marquée par de nombreuses ouvertures de lieux municipaux : ouverture 
des salles XXI du Musée d’Aquitaine (+600m2 d’exposition), le Muséum d’Histoire Naturelle 
agrandi et entièrement rénové, le lancement du projet autour des arts numériques à la Base 
sous-marine, …  
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II - Garantir et consolider la cohésion sociale et territoriale 
 
Parce que l’attractivité d’un territoire repose majoritairement sur sa capacité à être inclusif, 
Bordeaux doit offrir à tous ses citoyens la possibilité de s’insérer dans la société, de se loger 
correctement, de bénéficier de services de proximité de qualité et d’accéder aux savoirs à toutes 
les étapes de leur vie, le tout dans un environnement à la fois sain, bienveillant et stimulant. 
C’est l’objet du Pacte de cohésion sociale et territoriale. 
 
 
Axe 1 : S’insérer économiquement, être citoyen acti f 
 
Si Bordeaux rayonne par son patrimoine, sa qualité de vie et son dynamisme, elle doit aussi 
être exemplaire et offrir à tous ses citoyens la possibilité de s’insérer économiquement et 
socialement, d’être à la fois acteurs et bénéficiaires de ce développement. 
  
1.1. Favoriser l’entrepreneuriat et la création d’emplois 
  
La mise en réseau des différentes structures d’accueil et d’accompagnement avec les 
organismes de microcrédits et les associations intervenant dans l’accompagnement à la 
création d’entreprises devient une priorité pour détecter les porteurs de projets dans tous les 
quartiers et leur offrir un réel service d’accueil, de conseils, de formation, d’hébergement et de 
financement. 
 
Dans le domaine de l’insertion et la réinsertion par l’emploi, les actions portées par la Maison 
de l’Emploi, le PLIE et la Mission Locale pour les jeunes sont maintenues malgré le 
désengagement financier de l’Etat. 
 
Les clauses d’insertion désormais inscrites dans les marchés publics et les grands projets 
(Stade Matmut Atlantique, Cité du Vin…) sont systématiquement appliquées pour bénéficier 
notamment aux habitants des quartiers aujourd’hui en difficulté mais qui demain seront 
métamorphosés par le projet urbain. C’est le cas d’Euratlantique où les habitants doivent 
s’inscrire et tirer bénéfice de la mutation de leur environnement. Une gouvernance resserrée 
avec Pôle emploi permet de consolider une action ciblée et plus efficace. 
  
Les actions portées par le tissu associatif dans les quartiers sont également encouragées, 
comme, par exemple, le forum Emploi Commerce organisé par la Ronde des Quartiers qui 
présente chaque année environ un millier d’offres d’emplois proposées par les grandes 
enseignes à Bordeaux. 
 
Les initiatives en matière d’économie sociale et solidaire et plus généralement autour de 
l’entreprenariat social font l’objet d’une attention particulière. Parmi elles, les centres sociaux et 
les espaces de vie sociale sont tout particulièrement suivis en tant que structures pilier de la 
cohésion sociale au cœur des quartiers. Un schéma d’animation de la vie locale est en cours 
d’élaboration avec la CAF et l’ensemble des parties prenantes et sera finalisé dans le courant 
de l’année. 
  

1.2. Préserver, encourager et accompagner le lien social proposé par l’engagement associatif 
et le bénévolat 

 
Parce que le bénévolat profite à tous et surtout aux 8 000 associations constituées à 85% 
d’entre elles uniquement de bénévoles, la Ville accompagne les associations dans une 
meilleure visibilité et interconnaissance. Ainsi, la plateforme de l’engagement associatif et 
citoyen « jeparticipe.bordeaux.fr », lancée fin 2016, en partenariat avec la start-up Hacktiv, 
rassemble déjà près de 1 400 Bordelais (+ 60 inscriptions en moyenne par mois) et plus de 300 
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associations qui proposent leurs missions. Les inscriptions sur l’annuaire interactif « Bordeaux 
Assos » seront lancées au printemps 2018. Cet outil numérique tant attendu des associations 
doit servir de vitrine à leurs projets et permettre aux citoyens de consulter en ligne une offre 
associative exhaustive sur le territoire.  
 
La meilleure lisibilité des outils et ressources mis à disposition des associations est toujours 
nécessaire et se traduit par le dynamisme des parutions de l’infolettre de la vie associative, le 
renouvellement du guide de la vie associative, l’actualité de la page facebook du LABB (Lieu 
des Associations et des Bénévoles Bordelais) en lien avec les pages facebook des quartiers. 
Les associations et bénévoles de Bordeaux disposent en outre désormais de 5 LABB : après 
ceux de Nansouty, Bastide et de Bordeaux Centre à l’Athénée, ce sont ceux de Caudéran et 
de Bordeaux Sud au sein du Marché des Douves qui ont été inaugurés en 2017. Espaces de 
travail partagés, mutualisés et connectés, en accès gratuit, avec bureaux, salles de réunion, 
matériel nécessaire à l'impression, l'édition ou l'archivage des documents, l’offre des LABB 
poursuit sa progression dans chaque quartier avec la programmation de la Maison des 
Associations au-dessus de la Mairie de Quartier de Bordeaux Centre (livraison prévue pour 
2019) et celle de Bordeaux Maritime à coté de la future mairie de quartier rue Lucien Faure 
(livraison prévue pour 2021). 
 
La vie associative prend tout son sens dans les moments de partage, de cohésion et de 
fraternité qui s’expriment aussi au travers des temps forts organisés par la Ville : Cap 
Associations, les pique-niques de quartier, la Journée Mondiale du Bénévolat, le Carnaval… 
qui accueillent chaque année davantage de participants.   
 
 
Axe 2 : Habiter la ville, partager la vie 
 
Habiter la ville, c'est d'abord avoir un toit. C'est aussi vivre dans son quartier, avoir accès à des 
équipements de proximité, à des espaces publics pour une qualité de vie au quotidien. Et ce, 
quel que soit son âge, sa situation personnelle, ses moyens. Plus de 2000 nouveaux habitants 
s'installent chaque année à Bordeaux. C'est un défi de les loger tous, avec des habitations 
adaptées à chacun. D'autant qu'à la croissance démographique et au vieillissement de la 
population s'ajoutent les phénomènes de décohabitation, qui conduisent à des besoins en 
logement accrus et évolutifs au fil du temps, et de précarisation des populations les plus 
modestes, nécessitant de réfléchir à de nouvelles solutions adaptées pour ces publics. 
 
2.1. Produire des logements de qualité accessibles à tous, et équitablement répartis sur le 
territoire 
 
Plus de logements, et plus de logements sociaux : 
Près d’un tiers des nouveaux logements que doit produire la métropole d'ici 2030 devra être 
fourni par la ville-centre. Sur cet objectif de 3 000 logements neufs à construire chaque année, 
1 000 doivent être des logements sociaux. En la matière, la ville fait depuis plusieurs années 
des efforts conséquents en imposant 55 % de logements aidés (dont 35% de locatifs) dans 
toute opération d'envergure. D'ici à 2030, la Ville aura augmenté de 80 % le nombre de 
logements sociaux, et aura participé à la réhabilitation de tous les quartiers d'habitat social. De 
2014 à 2020, au moins 6 500 logements locatifs sociaux supplémentaires seront réalisés, soit 
deux fois plus que sur les six années précédentes. 
 
Rénover et renouveler les quartiers anciens ou les quartiers d'habitat social : 
La Ville poursuit de façon très active la rénovation de ses quartiers anciens, à travers le 
programme [Re]Centres. Dans ces quartiers, un certain nombre d'équipements et 
d'infrastructures ont été rénovés ou réalisés, notamment : la Halle des douves (livrée en 2015), 
la réhabilitation du palais des sports (livré en février 2016), l’école élémentaire Barbey (livrée 
en septembre 2017) l’espace sportif Victor Hugo (livraison 2018), le Cours de l'Yser, la place 
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André Meunier, mais également des logements sociaux (ces quartiers en comptent peu au vu 
de leur spécificité). De plus, un travail important de requalification du parc privé du centre 
historique est mené depuis plusieurs années, à travers des aides communales et 
métropolitaines ayant déjà permis la réalisation de travaux dans plus de 1 000 logements 
dégradés de ce parc. 
 
La rénovation du Grand Parc avance également de façon significative : les bailleurs sociaux y 
investissent largement. Les efforts de la collectivité continueront de porter d'ici 2020 sur les 
espaces publics (requalification de la place de l'Europe livrée début 2019, réaménagement des 
espaces extérieurs de la salle des fêtes pour juin 2018) et sur le parc lui-même ainsi que sur 
les équipements publics (réhabilitation du groupe scolaire Condorcet en 2015, ouverture de la 
crèche et du centre de loisirs en 2017), réhabilitation de la salle des fêtes (chantier en cours, 
ouverture prévue pour 2018). Cette dernière, qui a fait l'objet d'une large démarche de 
concertation, est un lieu de lien social pour le quartier, et au-delà. Elle est le symbole de la 
transformation du Grand Parc. L’emblématique Escargot sera réhabilité et agrandi pour mieux 
accueillir la vie associative et les familles. Le groupe scolaire Schweitzer poursuit sa 
modernisation et son agrandissement se terminera en 2019. 
 

Par ailleurs, le deuxième Plan National de Rénovation Urbaine (PNRU 2/ 2014-2024) a retenu 
en décembre 2014 les quartiers Benauge et Aubiers où se conjuguent renouvellement urbain, 
cohésion sociale et développement économique. Les conventions ANRU pour ces deux 
quartiers font l’objet d’un protocole de préfiguration signé en 2017, et devraient être finalisées  
en 2018. D'ores et déjà des travaux sont programmés par la Ville sur la Benauge, portant sur : 
la réhabilitation du groupe scolaire (2016 à 2019), le parc Pinçon (2016 à 2018), la piscine 
Gallin (2021) et le stade du même nom ainsi que la création de la crèche Benauge-Vincent de 
40 places (2020). De profondes mutations sont également envisagées sur le quartier des 
Aubiers, avec le concours des bailleurs sociaux, mais également avec un travail de 
requalification des équipements municipaux. 

 
2.2. Apporter des réponses adaptées à la diversité des façons d'habiter et aux besoins 
spécifiques 
 
Pouvoir habiter la ville concerne tous les Bordelais, avec une attention particulière pour les plus 
fragiles. Aussi, il est nécessaire de mettre en place des dispositifs spécifiques, ciblés, voire 
audacieux. 
 
Les seniors : 
L’ambition de l’action municipale, en lien avec ses partenaires, est d’accompagner les 
différentes générations de seniors, autonomes ou en situation de dépendance, dans leur 
parcours de vie, de favoriser leur inclusion sociale et leur participation à la vie de la cité, de 
lutter contre l’isolement et d’innover pour créer les conditions du bien vivre à domicile. 

Cette dynamique est portée par la démarche « Bordeaux Générations Séniors », issue de 
l’adhésion de la ville au réseau francophone « Villes Amies des Aînés ». Un nouveau plan 
d’actions triennal sera engagé dès 2018. 

90% des seniors vivent actuellement à domicile et la démarche d’amélioration constante de la 
qualité de vie des aînés bordelais s’appuie sur de nombreux outils tels que l’hébergement 
(Résidences Autonomie et EHPAD), les services à la personne (portage de repas à domicile et 
restauration dans les clubs seniors), l’information et la coordination des aides, la lutte contre 
l’isolement, le plan canicule (Plateforme Autonomie Séniors) ou le déploiement du Pass Senior 
(14 000 détenteurs). 

Bordeaux est également site pilote depuis 2015 pour l’expérimentation du projet de parcours 
santé pour les Personnes Agées En Risque de Perte d’Autonomie (PAERPA) porté par l’ARS. 
Ce projet, reconduit pour une année supplémentaire en 2018, a pour objectif de pérenniser un 
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maintien à domicile des personnes de 75 ans et plus, d’éviter un recours excessif à 
l’hospitalisation et de faciliter le retour à domicile après celle-ci. 

La ville assure également la gestion de deux EHPAD (Etablissement d’Hébergement pour 
Personnes Agées Dépendantes) engagés dès 2016 dans des protocoles novateurs de 
télémédecine. Elle porte son effort sur les 15 Résidences Autonomie pour personnes âgées qui 
font l’objet d’un important programme de réhabilitation (sept réhabilitées entre 2012 et 2017 : 
Buchou, Achard, Dubourdieu, Alfred Smith, Notre Temps, Bonnefin, Billaudel et 
deux programmées à partir de fin 2018 : Alsace Lorraine, Lumineuse). 

Les autres sites seniors (clubs et résidences) font également l’objet de travaux 
d’embellissement (Albert 1er, Reinette, Armand Faulat et Magendie). Le troisième Atelier 
séniors, prévu en centre-ville, ouvrira ses portes en 2018.  

Un programme ambitieux d’activités de prévention de la perte d’autonomie, également 
accessible aux seniors du quartier, est déployé dans ces établissements dans le cadre du 
Forfait Autonomie. 

La ville de Bordeaux compte actuellement 48 000 citoyens âgés de 60 ans et plus ; ils devraient 
représenter plus d’un tiers de la population bordelaise en 2030. Les perspectives ouvertes par 
la silver économie sont donc naturellement au cœur de la réflexion menée pour accompagner 
au mieux le vieillissement attendu de la population dans une démarche d’innovation 
économique et sociale. La Ville met en place un plan d’action visant les thématiques de la santé, 
la nutrition, la robotique et les objets connectés, ainsi que la mobilité. Chaque année, un 
colloque silver économie et habitat est organisé (4ème édition en 2017) en partenariat par la 
Ville et les bailleurs sociaux. En 2018, un laboratoire d'usage dédié au maintien à domicile des 
seniors verra le jour, permettant aux Bordelais de tester de nouvelles solutions. 

 
Les plus vulnérables : 
Respecter et protéger le droit à la ville impose de n'oublier personne. Pour les plus exclus, les 
invisibles, la Ville poursuit son travail de médiation et ses actions d'accompagnement pour sortir 
de l'habitat précaire et trouver des formes de relogement, pour simplifier la vie quotidienne et 
favoriser l'intégration dans la vie collective. La Ville s'attache à mettre en place des solutions 
simples, efficaces et innovantes : la livraison en 2017 d’un « pôle social » boulevard A. Daney 
(comprenant un centre d’hébergement, les restos du cœur et la halte 33), des pensions de 
familles dans chacun des huit quartiers (création de quatre nouvelles pensions, dont une livrée 
en 2016 à Caudéran), une bagagerie, des résidences/hôtellerie à vocation sociale, des foyers 
de jeunes travailleurs (FJT), la mise en service en 2017 de Santé Navale et à venir, du FJT des 
Bassins à flot, la relocalisation sur l’OIN du Centre d’Accueil d’Urgence de Tregey à Bordeaux 
Bastide et du site Emmaüs à Bacalan... A titre d'exemple, le foyer des Douves et le Repos 
maternel seront modernisés et adaptés aux familles. Pour les jeunes, travailleurs ou étudiants, 
le nombre de résidences habitat jeune sera doublé d'ici 2020.  
 
Favoriser l'accès au logement : 
La première étape pour accéder au logement est l'accès à une information personnalisée. Dans 
ce cadre, des outils tels que le PIMMS (Point Information Médiation Multi usages) et le point 
info logement du CCAS (à la Cité municipale et dans les quartiers) permettent d'accompagner 
et soutenir les habitants dans leurs démarches de logements. Pour les primo-accédants, le 
dispositif « passeport premier logement » se poursuit et il a déjà bénéficié à près de 500 
ménages depuis son lancement. 
 
Stimuler toutes les formes d'expérimentation et d'innovation : 
Mutualisation d'espaces, colocations/cohabitations, résidences intergénérationnelles, habitat 
évolutif, habitat participatif, volumes capables (non finis) ... sont autant de champs à investir et 
à développer. L'implication des habitants à la conception de leur logement est centrale, et doit 
être développée. 
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Par ailleurs, le numérique est de plus en plus une clé du mieux vivre ensemble. Les pistes 
d'actions sont multiples : consultations télémédecine en EHPAD, domotique pour aider au 
maintien à domicile, solution de conservation d'une identité numérique, accès à des services 
médicaux et d'hébergement d'urgence, etc. 
 
2.3. Garantir une offre de services de proximité répondant aux exigences et aux rythmes de la 
vie quotidienne 
 
La Ville de Bordeaux mène depuis plusieurs années une politique active et ambitieuse en faveur 
de la petite enfance (0–4 ans), qui se décline à l’échelle de ses différents quartiers. 
 
Face à des situations familiales aujourd'hui plus nombreuses et plus complexes (familles 
monoparentales, horaires de travail décalés …), la Ville accorde une attention particulière aux 
attentes spécifiques des familles. L’objectif d’accueil de 6 000 enfants a été atteint grâce 
notamment à la diversification des modes d’accueils proposés aux familles.  
 
La Ville propose en effet un large éventail de structures d'accueil des jeunes enfants : qu'il 
s'agisse des crèches municipales collectives ou familiales, des crèches associatives ou des 
assistantes maternelles indépendantes (accompagnées dans le cadre des Relais d’Assistantes 
Maternelles) l'offre se veut à la fois diverse et complémentaire.  
Il faut également tenir compte de l’offre de structures privées ou parapubliques : délégations de 
service public, crèches hospitalières, micro-crèches, crèches privées, maisons d’assistantes 
maternelles (MAM), …  
Des lieux dédiés à l’accompagnement à la parentalité existent aussi sur tout le territoire de la 
Ville, tels que la Parentèle située à Mériadeck (espace famille unique et innovant, lieu de 
rencontres, d’échanges, d’écoute, de parole et de jeu, ouvert à tous, anonyme et gratuit), des 
Lieux d’Accueil Enfants Parents (LAEP) situés dans chaque quartier, des Points Relais Petite 
Enfance.  
  
La dynamique engagée se poursuit. Compte tenu de la croissance de population attendue, cela 
correspond, tous modes de garde confondus, à un objectif de 350 places d’accueil 
supplémentaires d’ici 2022. La création de places et les réhabilitations sont favorisées ainsi 
qu’une amélioration de l’information et de l’orientation des familles. 
 
 
Axe 3 : Culture, éducation, savoirs : garantir aux Bordelais l’accès aux savoirs et à la 
culture. 
 
3.1. Accéder aux savoirs 
 
Une ville fraternelle c’est aussi garantir à tous les Bordelais l’accès aux savoirs et à la culture, 
quels que soient leur situation, leur âge ou leurs ressources. 
  
Pour cela, la Ville s’est dotée d’un Projet Educatif, basé sur le principe de l’éducation partagée 
sur les différents temps de l’enfant (scolaire, péri-éducatif, périscolaire ou encore extrascolaire). 
Il vise à doter les plus jeunes d’un environnement et d’un parcours éducatif cohérent au service 
de deux objectifs, l’un commun, le bien-vivre ensemble, l’autre individuel, la réussite scolaire. 
A cet effet, la Ville développe et accompagne des initiatives améliorant le climat scolaire ou 
favorisant les apprentissages et les valeurs républicaines. 
  
La Ville compte plus de cent écoles et 11 bibliothèques réparties dans les quartiers, sans 
compter les politiques éducatives développées au sein de chaque institution bordelaise 
(musées, conservatoire, archives…). Celles-ci ont un rôle à la fois éducatif et culturel par la 
diffusion de l’information, l’encouragement à la lecture, l’ouverture aux autres media et aux arts, 
dans une démarche de proximité. La carte jeunes continue son déploiement avec de nouveaux 
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partenaires et les initiatives numériques sont multipliées (boites expo du CAPC, journées 
Culture Numérique…). 

La Ville poursuit le développement de l’offre numérique dans les écoles (vidéo projecteur 
interactif, espace numérique de travail) et la diffusion de tablettes numériques. Les bonnes 
pratiques sont valorisées et partagées sur l’espace numérique de travail réservé aux 
enseignants. 

Par ailleurs, le retour à la semaine des 4 jours pour la rentrée 2018 sera accompagné du 
maintien de la qualité de l’offre périscolaire et son adaptation aux besoins des enfants pour 
développer leurs bien-être, épanouissement et réussite scolaire. 

Enfin, l’accompagnement des enfants en difficulté scolaire reste une priorité et en particulier 
pour les enfants en difficulté prononcée, le dispositif d’accompagnement individualisé est élargi 
à l’ensemble du territoire. 
  
3.2. La culture pour tous, partout 
 
A Bordeaux, la politique du livre et la lecture publique constituent une priorité municipale : les 
bibliothèques sont nombreuses et gratuites. En 2018 la Ville souhaite expérimenter une 
ouverture de la bibliothèque Mériadeck le dimanche. 
Au-delà de l’offre culturelle, il s’agit de créer les conditions permettant de donner à tous l’envie 
de culture. Cela implique de mettre les quartiers au cœur du projet culturel pour structurer et 
valoriser les pratiques amateurs et disposer pour cela de suffisamment de lieux d’expression 
culturelle. Le premier plan d’équité culturelle ayant été réalisé en 2016-2017, un travail de co-
construction d’un second plan a été lancé en fin 2017, en lien avec l’axe 3 du Pacte de cohésion 
sociale et territoriale.  
L’apprentissage et la pratique de la culture devront également continuer à se développer dès 
le plus jeune âge et s’adapter aux nouvelles temporalités urbaines et aux modes de vie des 
familles : amplitudes d’ouverture des établissements culturels mieux adaptées, communication 
ciblée et de proximité (la carte jeunes a fêté son 20 000ème porteur en 2017), etc...  
 
Les méthodes du design d’expérience sont désormais systématiquement utilisées pour 
travailler ou revoir la scénographie des établissements culturels et proposer aux visiteurs des 
parcours interactifs. 
L’art dans l’espace public, l’une des thématiques de réflexion du Conseil Culturel de Bordeaux, 
demeure une priorité : le Week-end de l’Art Contemporain fédère 35 structures, le Get Up village 
amène le Hip-Hop dans tous les quartiers et cet été les œuvres étaient nombreuses dans la 
ville. 
Pour nourrir ces lieux, la Ville s’attache à mettre en œuvre l’ensemble des moyens permettant 
de favoriser la création et l’innovation. Il s’agit d’un accompagnement financier quand cela est 
possible, mais cela peut également prendre la forme d’une aide logistique ou d’un apport 
d’expertise. 200 associations sont aidées chaque année.  
 
Le soutien à la création passe également par la mise en œuvre de dispositifs et de partenariats 
innovants : la Ville développe ses relations avec les acteurs privés de la culture qu’il s’agisse 
de libraires, de galeries d’art, de cinémas ou de labels indépendants. Il s’agit également de 
formaliser la reconnaissance d’une vie culturelle nocturne en lien avec les travaux du Conseil 
de la Nuit à Bordeaux afin d’adapter l’offre culturelle aux nouvelles pratiques. 
 
Il faut également engager une dynamique collective au profit de pôles d’excellence (cirques à 
Bègles, photographie à Mérignac, arts de la scène avec St-Médard, etc.) pour élaborer et mettre 
en œuvre un plan de développement concerté à l’échelle métropolitaine. 
D’autre part, le transfert à la Métropole de grands équipements culturels d’intérêt métropolitain 
et les mises en réseau de ressources et de projets portés par chaque commune sont autant 
d’opportunités pour renforcer une coopération et une mobilité des publics qui se jouent déjà à 
l’échelle métropolitaine : la Nuit des bibliothèques ou la Nuit des musées se construisent ainsi 
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désormais à l’échelle du territoire métropolitain, tandis que trois associations du champ de la 
bande dessinée intervenant à Bordeaux et Floirac, Lormont et Cenon ont fusionné en une 
agence métropolitaine de la BD.  
Sur les 112 actions opérationnelles que compte le Document d’Orientation Culturelle de la ville 
de Bordeaux, 78 actions sont réalisées et 29 actions en cours. 
 
 
Axe 4 : Bien-être, santé et environnement préservé : se sentir bien dans une ville saine  
 
La qualité de vie de Bordeaux, reconnue nationalement et au-delà, est un atout majeur de la 
Ville qu’il faut préserver. L’agenda 21 et le plan climat de la Ville fixent le cadre d’action. 
 
4.1. La santé au cœur de la Ville 
 
Le champ de la santé est concerné par nombre de politiques menées par la Ville et doit se 
concevoir de façon transversale, innovante et partenariale. 
Le premier Contrat Local de Santé copiloté par la Ville et l’ARS et conclu avec ses partenaires 
institutionnels (Rectorat, CHU, CPAM, Département, URPS, etc.) a constitué une occasion de 
fédérer les acteurs, d’impulser des actions nouvelles et de peser sur la politique régionale de 
santé. L’engagement de la Ville au travers de ses actions de prévention, promotion et 
accompagnement visant à réduire les inégalités d’accès à la santé a ainsi été pleinement 
reconnu.  
 
Le premier Contrat Local de Santé a ainsi permis de développer la prévention dédiée aux 
enfants, aux jeunes et le soutien à la parentalité (santé scolaire, médiation sanitaire, 
périnatalité, guide à destination des futurs et nouveaux parents) et de promouvoir le bien vieillir 
en repérant et soutenant les personnes en perte d’autonomie. Une attention particulière a été 
portée à l’accompagnement des plus vulnérables (plateforme santé-vulnérabilité, lutte contre 
l’isolement,…) et à l’aménagement des cadres de vie favorables à la santé (lutte contre les 
nuisances sonores, améliorations de la qualité de l’air intérieur, etc.). Les actions visent 
également à renforcer les réseaux d’acteurs et à produire une observation en santé. 
Le deuxième Contrat Local de Santé sera élaboré et conclu en 2018.  
Par ailleurs, le Conseil Local de Santé Mentale, créé à l’été 2017, arrêtera ses grands objectifs 
d’actions pour 2018-2020. 
 
4.2. Une ville engagée dans le sport 
 
L'objectif de la politique sportive municipale est de créer pour les Bordelais les conditions d’une 
vie saine, notamment par l'accès aux activités physiques et sportives avec les 220 clubs sportifs 
dans des équipements plus nombreux et rénovés au cœur des 8 quartiers. Après le gymnase 
Robert Geneste inauguré début 2017 dans le quartier Bordeaux sud, la Ville poursuit son 
maillage d’équipements avec la construction du Gymnase Victor Hugo (livraison en mars 2018), 
le gymnase Aubiers/ Ginko (livré en janvier 2018), et le gymnase Bassins à Flot (livraison en 
2020). Le sport continue de se développer également en plein air et au cœur de la ville, grâce 
aux projets sportifs sur le parc aux angéliques, les jardins de Promis, le projet intercommunal 
d’aménagements sportifs autour du Lac de Bordeaux, le city stade couvert rue Lucien Faure, 
... 
 
La Ville de Bordeaux impulse cette dynamique sportive dès le plus jeune âge grâce à des 
actions d'animation et d'enseignement dans les écoles sur le temps scolaire, également dans 
le cadre du temps péri-éducatif. Les animations estivales que sont le Quai des sports et la Plage 
du Lac sont l’occasion d'animer la ville en mobilisant l’ensemble du monde sportif et du secteur 
associatif. 
Par ailleurs, le développement de projets privés (UCPA à Brazza, Sandspot à Bastide Niel…) 
permet d’avoir une offre globale au profit des Bordelais et de l’ensemble de la métropole. 
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Depuis le printemps 2017, la ville de Bordeaux accompagne également les Bordelais les plus 
éloignés de la pratique sportive. Ainsi, dans chacun des huit quartiers, des actions de 
sensibilisation sont dispensées gratuitement chaque samedi en partenariat avec les clubs 
sportifs. 
 
Le sport jouant un rôle important de créateur de lien social, les événements sportifs continuent 
à être développés, avec des grands rendez-vous tels que le Marathon de Bordeaux ou la 
solitaire du Figaro. La Ville peut maintenant s’appuyer sur les deux nouveaux équipements 
sportifs structurants que sont le stade Matmut Atlantique et le Palais des sports, qui viennent 
compléter le stadium vélodrome et la patinoire, dont la fonction est exclusivement dédiée au 
sport depuis le 1er janvier 2018. 
 
Bordeaux a été sélectionnée pour accueillir des matchs de la Coupe du Monde de rugby de 
2023 et de la compétition de football des Jeux Olympiques de Paris en 2024. 
 
4.3. La ville nature 
 
Le bien-être dans la ville, c’est entreprendre une démarche systématique de verdissement de 
l’espace public (avec par exemple la démarche « Caudéran ville-jardin » développée dans le 
cadre du projet urbain) ; c’est aussi mailler les quartiers d’espaces végétalisés de proximité et 
offrir à chaque Bordelais un jardin ou un espace végétalisé significatif à moins de 400m de son 
domicile. Parmi les aménagements structurants du projet urbain, le parc aux angéliques le long 
de la rive droite sera achevé d’ici 2020 et sera doté d’un ensemble d’équipements sportifs. 
 
La ville verte, c'est également donner les moyens aux Bordelais d'améliorer eux-mêmes leur 
cadre de vie au travers des initiatives de végétalisation de rues et de jardins collectifs qui sont 
des lieux de partage, de rencontre, de lien social ou de production : jardin du Noviciat à Sainte-
Croix ou jardin partagé de la Béchade, parmi la vingtaine de jardins partagés réalisés. 
 
Enfin, la nature en ville apporte non seulement un cadre de vie plus agréable et plus apaisant, 
mais aussi plus sain, un espace de respiration, une meilleure régulation des températures dans 
la ville, un accroissement de la biodiversité, etc. Sur ce volet, des aménagements destinés à 
préserver et développer les continuités écologiques dans la ville sont réalisés comme cela a 
été fait sur le parc aux angéliques pour préserver le corridor des berges de la Garonne. 
 
La ville de Bordeaux est par ailleurs fortement investie dans les stratégies métropolitaines en 
faveur de la biodiversité, de la préservation des trames vertes et bleues fonctionnelles mais 
aussi en faveur du développement d’une agriculture urbaine participant ainsi avec les 27 autres 
communes à une métropole plus écologique et plus durable. 
En signant le Pacte de Milan, la Ville de Bordeaux s’inscrit dans les efforts métropolitains en 
faveur d’une alimentation saine, d’une agriculture de proximité et pour tous et travaille à 
l’adoption d’un véritable pacte alimentaire territorial. 
 
4.4. La lutte contre toute forme de pollution 
 
L’effort en matière de lutte contre les nuisances sonores doit être poursuivi avec la réalisation 
régulière d’études sono-métriques et l’adoption d’un plan de prévention du bruit dans 
l’environnement (PPBE) métropolitain. Au-delà de l’obligation qui lui est faite, la Ville s’est 
engagée, avec le concours du Conseil de développement durable, à élaborer un « plan son » 
global, reconnaissant ainsi que le bruit n’est pas qu’une nuisance mais aussi une composante 
identitaire. Afin de limiter efficacement la pollution atmosphérique, différentes mesures 
d’amélioration de la qualité de l’air sont mobilisées : maîtrise des consommations d’énergie 
fossile dans les bâtiments municipaux, mais aussi pour les particuliers, les bailleurs sociaux, 
etc. grâce notamment au développement des réseaux de chaleur sur la ville, le renforcement 
des déplacements doux ou encore le développement des zones 30. La ville est également très 
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attentive et vigilante à la gestion de la pollution des sols et à la compatibilité entre les usages 
et l’héritage du passé industriel de Bordeaux. 

 
 
Axe 5 : Tranquillité publique et prévention, lutte contre les discriminations  
 
Bordeaux est une ville paisible, peu coutumière des débordements. Elle est diverse dans ses 
usages et ses rythmes et doit permettre à chacun de trouver sa place sans craindre d’être 
stigmatisé ou de faire l’objet de discrimination. Afin de formaliser cet engagement collectif, la 
Ville et ses partenaires peuvent s’appuyer depuis 2017 sur une nouvelle stratégie territoriale de 
sécurité et de prévention de la délinquance. 
 
5.1. Apaiser les tensions dans l’espace public 
 
L’assurance des conditions de cohabitation de tous sur les espaces publics est un facteur 
essentiel de la tranquillité et surtout du sentiment de sécurité. L’action de la Ville, à travers le 
travail de prévention de la police municipale et la médiation des équipes du CCAS, permet de 
réguler l’apparition de conflits entre usagers des espaces publics, commerçants et publics en 
difficulté. Cette régulation a pour but tant un apaisement des tensions qu’un changement de 
regard des uns envers les autres et elle doit être le fruit d’un travail partagé et co-construit entre 
tous. 
 
Une convention de coordination entre la ville de Bordeaux et la direction départementale de la 
sécurité publique fixe par ailleurs les prérogatives de chacun afin de maintenir la tranquillité 
publique. La police municipale traite ainsi toutes les incivilités qui troublent la vie quotidienne 
des administrés (stationnement irrégulier, nuisances sonores, insalubrité, etc.) et la police 
nationale agit sur les comportements délictueux et criminels. Des opérations coordonnées 
régulières entre ces services permettent de rassurer les habitants et de contribuer à prévenir la 
délinquance. 
 
Par ailleurs, et afin de renforcer davantage sa proximité avec les Bordelais, la police municipale 
déconcentre et territorialise ses moyens d’action, étend la polyvalence de ses agents et 
accentue sa présence en soirée, en première partie de nuit, tous les soirs de l’année. 
 
5.2. Gérer la vie nocturne 
 
La cohabitation c’est aussi l’équilibre entre les différents usages de la ville. La vie nocturne ne 
doit pas entraîner de nuisances pour les riverains et une confrontation avec le public festif. En 
complément des mesures de prévention et de lutte contre les incivilités, tous les acteurs doivent 
participer aux discussions (jeunes, professionnels de la nuit, institutions, etc.) afin de mener 
une réflexion de fond sur la vie nocturne dans son ensemble (sécurité, santé, offre culturelle, 
accès aux services, etc.) à l’aube d’une agglomération millionnaire et active 24h/24.  
 
A cette fin, la Ville organisera en juillet 2018 une conférence de la nuit qui réunira l’ensemble 
des parties prenantes pour définir des règles de vie en commun sur ce thème sensible. Lors de 
cette conférence de la nuit, les axes prioritaires, les premiers travaux et les perspectives de 
cette dynamique sur ce nouveau temps de la ville seront présentés. 
 
Un conseil de la nuit a été créé en 2017, il est constitué de quatre commissions et  doit permettre 
d’appréhender ce nouveau temps de la ville sous toutes ses facettes : festive, économique, 
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touristique, culturelle. A partir d’un diagnostic transmédia, les quatre commissions travaillent 
autour de toutes les dimensions de la nuit. 

5.3. Lutter contre les discriminations et améliorer l’accessibilité 
 
Quel que soit son handicap, son sexe, sa religion, chacun doit trouver sa place dans la ville et 
la lutte contre toute forme de discrimination est une composante essentielle du bien vivre 
ensemble. Cela intervient à tous les âges. 
 
Concernant la lutte contre les discriminations, les instances existantes (Cobade, Bordeaux 
Partage, Conseil de la diversité, etc.) vont être regroupées en une seule instance citoyenne qui 
s'appuiera sur l'Observatoire de l’égalité créé en 2014. Le diagnostic des discriminations réalisé 
par ce dernier a été dupliqué sur les quartiers Carles Vernet, Aubiers, Bacalan, Saint Michel, 
Grand Parc et Benauge, afin de cibler des actions spécifiques de proximité. 
 
Les états généraux de l’égalité se sont tenus de mai à juillet 2015 et ont réuni plus de 800 
personnes, agents municipaux, métropolitains, associations, élus, institutions et particuliers. 
Chacun a pu contribuer au diagnostic partagé et proposer des actions concrètes. Ces dernières 
constituent les 69 actions du plan de prévention et de lutte contre les discriminations adopté 
par la Ville en juin 2017. Une déclinaison opérationnelle de ce plan par quartiers le rend lisible 
et visible pour chaque Bordelais. 
 
La Ville s’est engagée auprès de l'AFNOR dans une démarche de double labellisation 
"Diversité" et "Egalité professionnelle femmes/hommes". Par ailleurs, les temps forts 
partenariaux, à destination de tous les Bordelais, se poursuivent car ils ont pour but de les 
rassembler régulièrement autour de l’interculturalité, la tolérance et la diversité : cérémonie des 
naturalisés, commémoration de l’esclavage, quinzaine de l’égalité, nuit des spiritualités. 
L’objectif reste la mise en place d’une politique transversale et intégrée de lutte contre les 
discriminations de tous ordres, la promotion de la diversité interculturelle, la poursuite du 
dialogue interreligieux et le renforcement de la vigilance contre les dérives sectaires ou le 
radicalisme.  
 
Dans le cadre de l’axe 4 du Pacte de Cohésion Sociale et Territoriale et de son action 
numérique « Bordeaux Cité Digitale », la Ville de Bordeaux a manifesté sa volonté de 
développer un plan d’actions résolument volontaire en faveur de la solidarité numérique en 
créant notamment un centre de ressources dédié à la formation des acteurs sociaux pour 
favoriser l’accompagnement des publics en difficulté dans l’accès aux usages numériques. En 
complément de ces actions d’aide à la médiation numérique, le « CCAS numérique » prendra 
bientôt la forme d’un schéma d’action pluriannuel visant le développement du numérique au 
service des publics les plus fragiles. 

S'appuyant depuis 2011 sur la charte « Bordeaux Ville et handicaps » et saluée par le label 
national « Destination pour tous », la politique de la municipalité en faveur des personnes 
handicapées se traduit par la mise en accessibilité de la voirie, des espaces publics et des 
transports et entre parfaitement dans la logique du pacte de cohésion sociale et territoriale, 
aussi bien dans ses intentions (le droit à la ville pour tous), que dans sa dimension transversale 
(car elle touche à toutes les politiques publiques) ou encore dans sa déclinaison sur l'ensemble 
des quartiers. 

L'ambition de cette politique, qui est aussi le fruit d'un dialogue continu avec les associations et 
les partenaires institutionnels, se décline, pour la mandature, à travers quatre objectifs 
principaux : l'emploi/la formation, l'handiparentalité, le logement et l'accessibilité. 

Ainsi différentes actions sont menées autour de ces thèmes ; elles se retrouvent dans chacun 
des axes du Pacte. C’est le cas notamment de la création du salon des métiers du handicap et 
du forum annuel de l'emploi, des innovations en faveur de l'habitat pour des personnes 
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handicapées, de l’organisation des rencontres « Destination pour tous », etc.  Par ailleurs, dans 
le cadre de l'Agenda d'Accessibilité Programmée (Ad'AP), l’ensemble des établissements 
recevant du public gérés par la Ville vont poursuivre leurs travaux d’aménagement d’ici 2026 
afin que les gymnases, salles de vie associative, crèches, … puissent être accessibles aux 
personnes en situation de handicap. 

Cette politique se traduit aussi par des actions de sensibilisation et par la mise en œuvre de 
projets pilotes en lien notamment avec le Forum des Innovations de Bordeaux. 
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III - La méthode : agir au plus près des besoins de s habitants 
 
Parce qu’il ne saurait y avoir de cohésion sociale sans écoute et sans proximité, le quartier doit 
rester au cœur des politiques publiques afin de garantir une métropole à taille humaine et une 
haute qualité de vie. 
 
1. Agir au plus près des besoins des habitants 
 
Huit maires de quartiers et une présence des personnels municipaux sur le terrain garantissent 
la déclinaison des grandes politiques de la Ville à l’échelle des quartiers. 
 
La déclinaison du projet de mandature : 
L’ambition d’une métropole comme Bordeaux doit se situer à plusieurs échelles. Si la vocation 
européenne est légitime et souhaitable, il n’en demeure pas moins que la cohésion sociale se 
mesure à l’échelle de la ville et plus encore à l’échelle des quartiers. Il faut ainsi poursuivre et 
approfondir, dans le temps du mandat, le travail engagé en matière de territorialisation et de 
renforcement de la proximité car une grande agglomération comme Bordeaux se doit de 
répondre de la meilleure façon possible aux attentes différenciées des quartiers qui la 
composent. 
 
Renforcer la proximité - Des agents sur le terrain : 
Cette organisation en huit quartiers a permis de renforcer l’écoute apportée aux habitants et 
d’améliorer les réponses aux demandes de ceux-ci en mettant sur le terrain près de 500 agents 
de proximité (police, propreté, agents de proximité, contrôleurs, etc.). L’objectif est bien de 
maintenir la qualité d’écoute apportée aux habitants et usagers, renforcer la qualité de 
l’intervention de proximité et de le faire de manière concertée avec tous les acteurs concernés : 
professionnels, usagers, habitants. 
 
La Ville a souhaité renforcer la capacité administrative de ses mairies de quartier en nommant 
un secrétaire général de quartier chargé de coordonner les signalements des agents ainsi que 
les demandes et les interventions de toutes les instances, municipale ou métropolitaine, qui 
interviennent sur le territoire de chaque quartier. L’accueil physique des habitants est par 
ailleurs assuré dans chaque mairie par un agent spécialisé dans cette fonction d’accueil des 
demandeurs pour les orienter dans leurs démarches. 
C’est donc une équipe de 10 à 12 agents qui est présente quotidiennement en quartier parmi 
lesquels des chargés de proximité en lien avec les riverains et des chargés de travaux 
davantage tournés vers les concessionnaires de réseaux et les entrepreneurs par la prise des 
arrêtés de travaux. Ces équipes ont été renforcées par des déploiements internes dans les 
quartiers et en central où une cellule chargée de contrôler les manutentions et grutages mobiles 
a été créée. 
 
De grands progrès ont été réalisés par la mise en place d’outils : 

- Un logiciel qui permet à la fois de sécuriser et de simplifier la prise d’arrêtés et de 
coordonner l’intervention des réseaux. 

- Un logiciel de gestion de la relation usager qui permet aux chargés de proximité de 
transmettre directement les demandes aux services instructeurs pour des réponses plus 
rapides. 

- Un projet de gestion des courriers est en cours pour une meilleure traçabilité des 
demandes et des réponses.  

 
L’augmentation de l’activité des mairies de quartier a nécessité de nouveaux aménagements :  

- La mairie de Bordeaux Maritime est intégrée dans un centre municipal regroupant 
plusieurs services rue Lucien Faure. 

- La mairie de quartier de Bordeaux Sud déménagera cours de la Marne, proche de la 
place de la Victoire. 
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Des lieux novateurs sont aussi en cours de mise en œuvre, une maison des services publics 
sera installée place du Tauzin regroupant entre autres des services de la mairie de quartier, du 
CCAS et de la Poste. 
 
Cette proximité trouve également, à travers les outils numériques, un nouveau vecteur de prise 
en charge avec notamment l’objectif de proposer 80% des formalités en ligne et des services 
accessibles en mobilité avec « ville en poche » : plateforme de gestion des demandes, 
dématérialisation du stationnement et intermodalités des transports, etc. 
 
Un quartier – Un projet : 
Une analyse des besoins sociaux réalisée par le CCAS est disponible à l’échelle de chaque 
quartier. Cette analyse objective est complétée par un diagnostic itératif réalisé avec les élus 
de quartiers, les habitants, et les services de la Ville afin de mieux connaître et comprendre le 
ressenti de chacun. Cette démarche permet de définir le projet sur le quartier en déclinant les 
cinq axes du pacte social en fonction des besoins et des caractéristiques de chaque quartier. 
 
2. La vie dans les quartiers : équipements et espac es publics de proximité 
 
Déploiement du tramway, limitation de la voiture en ville, développement des zones 30 ou 
« zones de rencontres » … la ville s'apaise. Les riverains retrouvent le plaisir de vivre hors de 
leur logement, là où se crée la rencontre, le lien social. Pour cela, il est indispensable de 
continuer à promouvoir les modes de déplacements doux ou « actifs » : marche, vélo (objectif 
d’une part modale de 15% à l'horizon 2020) et à réglementer le stationnement en ville. D'ici 
2020, la totalité de l'intra-boulevard sera passée en zone 30. La circulation sur la place 
Gambetta sera sensiblement allégée. Les nouvelles solutions de mobilité vont également 
continuer à progresser : véhicules électriques, vélos en libre-service ... 
 
En matière de stationnement, la poursuite du déploiement des moyens de paiement 
dématérialisés et l’extension des zones règlementées permettent de limiter la pression sur le 
stationnement pour les utilisateurs du centre de l’agglomération et de garantir de la disponibilité 
aux résidents. Ainsi, trois nouveaux secteurs ont été équipés (Centre-ville ; Alphonse Dupeux-
Tauzin-St Augustin ; Bordeaux Sud) permettant à 2 600 riverains supplémentaires de stationner 
au plus près de leur domicile. 
 
La question de la tarification est également prise en compte, avec la Métropole, de façon à 
assurer la complémentarité entre le stationnement sur voirie et en ouvrage. 
 
La mutation des quartiers accompagne les mutations démographiques et sociétales. Dans ce 
cadre, la Ville développe des espaces publics et des équipements qui favorisent une vie de 
quartier, voire une vie de village. Dans un contexte de contrainte financière, la programmation 
de ces nombreux travaux s’étale sur la durée de la mandature. A ce titre, des initiatives en 
matière de regroupement et de mutualisation des équipements publics (entre quartiers, mais 
aussi diversification des usages, ouverture sur des créneaux non utilisés, par exemple pour les 
écoles) sont en cours de réflexion. 
 
3. Services publics du quotidien : éclairage, propr eté, signalements sur terrain, 
maintenance, etc. 
 
La maîtrise de l’occupation du domaine public – règlementation des activités et 
contrôle : 
La Ville accompagne et pilote le développement des activités commerciales sur le domaine 
public (marchés, terrasses, étalages, restauration ambulante, etc.), mais aussi les nombreuses 
manifestations avec le souci permanent d’un partage harmonieux et équilibré de l’espace public 
entre les usagers et les riverains. C’est un axe fondamental qui vise à maintenir l’équilibre entre 
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dynamisme économique et vie des habitants. Les agents municipaux assurent une surveillance 
quotidienne et le signalement des dysfonctionnements identifiés par les usagers. La plateforme 
téléphonique « allo mairie proximité » est confortée dans son rôle de collecte des doléances. 
 
La proximité – préservation du cadre de vie : 
Pour préserver une qualité de vie, les missions sur la propreté et la collecte sont optimisées 
dans le cadre des services communs de la Ville et de la Métropole : cela concerne l’enlèvement 
des déchets sous toutes leurs formes (encombrants, déchets verts, déchets hors bac, etc.). 
Depuis 30 ans, Bordeaux Métropole a entamé une transformation urbaine sans précédent tant 
elle touche toutes les communes et tout particulièrement le centre historique de Bordeaux. 
Cette évolution a considérablement modifié la fréquentation et les usages de l’espace public 
qui s’étendent le soir, les week-ends, ce qui nécessite toujours plus de moyens à mobiliser par 
la collectivité. Cette tension est accentuée par une augmentation constatée des incivilités, 
situation que connaissent la plupart des grandes métropoles. En témoigne la quantité 
croissante de dépôts sauvages que les services doivent ramasser. 
Plusieurs mesures ont été mises en place dans le centre historique ces dernières années : 
renforcement des fréquences de collecte, plan estival de propreté, locaux de pré-collecte. 
Bordeaux Métropole a adopté fin 2017 un plan métropolitain de propreté urbaine qui prévoit 
l’amélioration du niveau de service sur les 28 communes.  Ce plan, qui se déploie dès 2018, 
s’articule sur trois axes stratégiques : l’augmentation et l’adaptation des moyens dévolus au 
nettoiement, la sensibilisation de nos concitoyens sur une responsabilité partagée dans ce 
domaine et le renfort des équipes de contrôle et de verbalisation afin de contenir voire enfin de 
réduire les dépôts de déchets sur l’espace public. La Ville de Bordeaux accompagne ce plan 
par la mobilisation des acteurs de la chaîne du propre qui s’engagent dans le cadre d’un contrat 
propreté. 
 

4. Démocratie quotidienne et concertation 
 
Les Bordelais sont attachés au dialogue. Cette tradition, érigée en principe de gouvernance, se 
déploie à l'échelle de la Ville comme à celle des quartiers. Les outils et instances de dialogue 
sont nombreux et vivants. Les conseils de quartier et leurs commissions permanentes sont 
devenus les espaces d'écoute et d'échanges privilégiés où riverains, partenaires, associations 
se retrouvent, proposent, font progresser la concertation, partout dans la ville. 
 
Des conseils citoyens ont été créés en 2016 dans six quartiers de Bordeaux : les Aubiers, 
Bacalan, Grand Parc, St Michel, Carles Vernet et Benauge. 
 
La gouvernance locale facilite et promeut la co-construction car la ville se construit pour et avec 
ses habitants. Il est donc nécessaire de permettre aux citoyens, et à tous les acteurs de la ville 
de Bordeaux, de s'impliquer dans les décisions qui les concernent, qu'il s'agisse de la co-
élaboration de nouveaux quartiers et de projets d'aménagement (via des « ateliers » 
notamment), ou de la gestion et l'animation de la ville au quotidien. Il est effectivement essentiel 
de donner aux Bordelais les moyens d'améliorer eux-même leur cadre de vie, notamment les 
espaces de proximité qui sont des lieux de rencontre, de mixité et de solidarité. A cet égard, la 
Ville de Bordeaux encourage les initiatives et peut leur apporter un appui technique. C'est le 
cas par exemple du travail de rénovation des aires de jeu d'enfants réalisé en concertation avec 
les parents et les assistantes maternelles. 
 
 
Mettre l'Homme au cœur des réalisations et mobiliser chaque part de la société (habitants, 
associations, partenaires...) autour d'ambitions partagées sont des valeurs essentielles pour 
Bordeaux, pour que la Ville corresponde aux besoins des habitants, pour que les services 
rendus soient proches des attentes, pour éviter le phénomène de « consommation » des 
services publics. Parce que l'habitant n'est pas seulement usager, il est aussi, et tout à la fois, 
expert, créateur et citoyen. 
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Séance du lundi 26 février 2018
 

D-2018/29
Présentation du rapport sur la situation en matière de
développement durable 2016
 
Madame Anne WALRYCK, Conseiller municipal délégué, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Le décret d’application de la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour
l’environnement renforcé par le décret du 17 juin 2011 rend obligatoire la rédaction d’un rapport
sur la situation en matière de développement durable pour toutes les collectivités territoriales de
plus de 50 000 habitants.
 
Ce rapport met en perspective, pour Bordeaux, le bilan de son action et apporte des précisions
concernant des actions nouvelles et innovantes mises en œuvre au cours de l’année 2016 et les
orientations pour les années à venir.
 
 
 
 
 
 
 
 

INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL
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MME WALRYCK

Oui, merci. Monsieur le Maire, mes Chers Collègues, avant que de vous résumer très brièvement ce rapport que
vous avez tous lu, je souhaitais faire juste deux ou trois observations liminaires.

D’abord, vous avez vu pour ce 7e rapport qu’il est présenté encore selon les cinq finalités du développement
durable, je n’insisterai pas, elles sont rappelées dans le sommaire. Donc, pour l’année prochaine, on aura une autre
présentation qui reprendra évidemment les grands enjeux et le plan d’action que nous avons voté et qui sera calibré
et spécifié de façon à ce que la Ville de Bordeaux apporte sa contribution à l’édifice sur le projet de territoire
bordelais et métropolitain pour faire de Bordeaux et de la Métropole un territoire durable à haute qualité de vie.

Ce rapport, vous l’avez vu, met en exergue les principales actions développées pour l’année 2016 par la Ville ou
par la Métropole, bien sûr, et puis, de façon partielle pour l’année 2017 puisqu’on ne dispose pas encore tant s’en
faut de l’ensemble des indicateurs, et puis trace quelques perspectives pour l’année en cours. Il est accompagné,
ce rapport, vous l’avez vu, d’un bilan aussi exhaustif que possible en tout cas des actions menées dans le cadre du
Plan Climat Énergie Territorial 2012-2016. Il est, ce rapport, évidemment, par essence éminemment transversal et
collectif. Il est le reflet, outre ma délégation, surtout de celles des nombreux Adjoints et Conseillers municipaux et
de l’ensemble des services tant de la Ville de Bordeaux que de la Métropole qui mettent en œuvre les actions. Voilà.

Ces remarques étant faites, je vais me borner à synthétiser quelques faits marquants simplement, et en laissant le
soin, évidemment, à mes collègues, soit de compléter ma présentation ou de répondre aux questions.

Donc, d’abord, sur la transition énergétique, simplement quelques données factuelles. En évolution d’abord de la
consommation d’énergie dans les bâtiments municipaux à patrimoine constant. Vous voyez une baisse significative
de 36 % entre 2007 et 2016. Les premières estimations dont on dispose pour 2017 nous amènent à une baisse de –
38 %. Ce n’est pas encore, je le reconnais, l’objectif qu’on s’était fixé pour fin 2016 qui était de 50 % de réduction.
On s’en approche néanmoins. Sur l’ensemble du territoire, on arrive à maîtriser la consommation de l’ensemble
de la population malgré son augmentation. On arrive même à une baisse de 4 % par habitant avec une réduction
de la même ampleur au niveau des émissions de gaz à effet de serre liées à l’énergie, selon l’ALEC.

Je voulais souligner évidemment la très forte baisse pour l’éclairage public. Vous voyez que nous sommes à
–35 % à patrimoine constant. Ce qui est là, par contre, au-dessus des perspectives et de l’objectif que nous avions
qui était de –30 % pour la fin de l’année 2016. Et enfin, pour ce qui est de la production et de la consommation
d’énergies renouvelables, vous voyez qu’on arrive à 9,5 % pour l’ensemble du territoire. Notre objectif était de
10 %, on y est presque pour l’ensemble du territoire, et on est bien dans les perspectives qu’on avait, les enjeux et
les objectifs qu’on avait établis s’agissant du patrimoine municipal.

Toujours sur la transition énergétique qui est un point éminemment important dans notre stratégie et notre plan
d’action, je voulais souligner simplement deux ou trois faits particuliers.

D’abord, l’apport évidemment très conséquent des réseaux de chaleur dans la production et la consommation des
énergies renouvelables sur notre territoire. Vous savez que le réseau de chaleur Saint-Jean Belcier est opérationnel
depuis décembre 2016. À terme, il permettra de pouvoir délivrer de la chaleur à l’équivalent de 18 000 logements.
Nous avons également, dans le cadre évidemment des compétences de Bordeaux Métropole aujourd’hui, attribué
une Délégation de Service Public pour la création d’un nouveau réseau de chaleur qui va desservir l’ensemble des
quartiers de la plaine Rive Droite avec un processus extrêmement innovant qui sera une première en Aquitaine
puisqu’on va aller puiser en géothermie profonde et ça va nous permettre, là aussi, d’avoir 28 000 logements qui,
à terme, seront desservis.
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Au total, pour les réseaux de chaleur, il faut savoir qu’à terme, ça va nous permettre, grâce à l’ensemble de ces
réseaux déjà existants en développement et en création, qu’ils soient publics ou privés, d’alimenter à peu près
l’équivalent de 12 % de l’ensemble des logements sur Bordeaux, ce qui est considérable, et de contribuer à hauteur
d’environ un tiers de la production des énergies renouvelables sur notre territoire.

Deuxième fait majeur, c’est les avancées sur la rénovation énergétique du logement et du bâtiment. C’est un enjeu
éminemment essentiel de la transition énergétique. Vous savez que si l’on prend en compte à la fois les logements
et les bâtiments, nous sommes à peu près à 36 % des émissions de gaz à effet de serre sur notre territoire, à 43 % de
la consommation d’énergie sur notre territoire. Donc, on mesure bien l’enjeu. Là, l’important pour rentrer dans nos
objectifs, c’était d’arriver à massifier cette rénovation énergétique du logement et du bâti. Donc, nous avons déployé
la plateforme marenov.bordeaux.fr depuis janvier 2017. Cette plateforme, ça vise à donner envie à nos concitoyens
de se lancer dans la rénovation énergétique et ça leur met à disposition, avec un guichet unique, évidemment toutes
les informations, les conseils gratuits, et l’accompagnement qui est disponible aujourd’hui. Nous avons également
mis en ligne le cadastre solaire. C’est extrêmement intéressant parce que ça permet, où que vous soyez sur le
territoire bordelais, de savoir quel est le potentiel, si vous posez un panneau photovoltaïque qu’il soit thermique
ou pour produire de l’énergie et de l’électricité, si vous êtes dans la bonne zone, et si vous avez capacité à pouvoir
poser ce panneau. Bien entendu, les services gratuits, soit des services de la Ville de Bordeaux à l’aménagement
et à la construction, soit dans le cadre des espaces info-énergie, donnent toutes les informations complémentaires.

Dans les perspectives, sachez que la nouvelle thermographie aérienne est enfin terminée puisque le dernier vol a eu
lieu la semaine dernière. Donc, nous mettrons en ligne toutes les informations à l’échelle de la Ville de Bordeaux,
mais aussi de l’ensemble des communes de la Métropole, je l’espère, en mai ou juin prochains. Pour les réseaux
de chaleur, j’en ai parlé. On va continuer. Le 1er mars, vous aurez le plaisir, Monsieur le Maire, d’inaugurer le
premier test d’une hydrolienne qui va être posée sur la plateforme d’essai national d’hydrolienne, Seeneoh, avec
une technologie qui va être testée par Hydroquest.

Ensuite, nous allons continuer à promouvoir et à développer le dispositif de l’Académie climat énergie avec de
nouveaux référents dans de nouveaux bâtiments ; ça, c’est pour changer les comportements. Nous allons tester un
réseau de microgrids, c’est-à-dire un réseau intelligent sur un bâtiment public et nous allons - ça, c’est très important
- accompagner avec Bordeaux Métropole évidemment la mise en œuvre de la SAEM Bordeaux Métropole Énergie
que nous avons créée, l’année dernière, de façon à faire du tiers financement et de participer à cette massification
de la rénovation énergétique et du logement et des bâtiments.

Sur la mobilité, je pense qu’on a évoqué ce sujet notamment dans la présentation tout à l’heure du rapport, qui
a été faite, je ne m’étendrai pas. Simplement peut-être pour souligner en attendant d’avoir les parts modales que
nous attendons, d’une façon très précise, pour la Ville de Bordeaux puisque dans le tableau, vous les voyez, en
effet, à l’échelle de Bordeaux Métropole. Ce que l’on sait néanmoins, c’est que la pratique du vélo a fortement
évolué encore dans notre ville de 12 % en 2016, de 12 % à nouveau en 2017 et qu’on s’approche de la part modale
des 15 % de pratique du vélo comme mode de déplacement, ce qui était notre objectif de 2020. Après, je n’en
parlerai pas puisqu’on a évoqué tout à l’heure tout ce qui est lié à la mobilité, évidemment l’avancée des travaux
de la ligne D, l’adoption récente du nouveau Plan de déplacement des agents, évidemment l’impact de la fermeture
expérimentale, en tout cas, jusqu’au mois de juin prochain de la fermeture du Pont de pierre aux véhicules. Et
dans la perspective, justement on en a parlé tout à l’heure, le développement des bornes de recharge électriques sur
voiries. Sachez que ça prend du temps parce que pour chaque station, on en a 11 sur l’espace public à Bordeaux...
On avait été une des premières villes à tester un dispositif et nous souhaitons ne pas avoir à faire des travaux de
voirie importants, c’est-à-dire de ne pas avoir à redimensionner les réseaux, si vous voulez, avec ENEDIS. Donc
on s’appuie sur une technologie extrêmement innovante qui permet de charger en recharge rapide ou semi-rapide,
mais c’est coûteux et c’est difficile à installer. Et on va le multiplier par ailleurs. Et, bien sûr, le lancement du
projet de Bus à Haut Niveau de Service.
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Sur les autres sujets, l’eau, la biodiversité, les espaces verts, etc., mes collègues pourront détailler ces points-là.
Sachez peut-être que la baisse de l’eau s’est poursuivie : 4 % sur le territoire. On peut souligner quand même les
performances exceptionnelles pour les parcs et jardins, –81 % de consommation et –72 % pour la consommation
d’eau pour le patrimoine municipal.

Sur les éco-jardins, le verdissement de la ville, la multiplication des fosses à planter, l’adoption des dix actions
pour l’agriculture urbaine, Magali FRONZES pourra y revenir. On a déjà évoqué ces sujets. Là aussi, les choses
ont bien, bien avancé.

Sur l’adaptation qui est un point extrêmement important de notre politique, l’adaptation au dérèglement climatique,
il ne faut pas oublier tous les outils qu’on a développés et qu’on met - n’est-ce pas Élizabeth ? - à disposition des
opérateurs et des aménageurs le score ICU qui est un outil pour lutter contre les îlots de chaleur et développer
évidemment les îlots de fraîcheur.

Dans la lignée, les perspectives, c’est la création d’un Observatoire de la biodiversité à l’échelle métropolitaine.
On continue les études sur les îlots de chaleur et nous allons, bien entendu, poursuivre la végétalisation des rues
et le développement des actions pour une agriculture urbaine.

Sur la santé et le bien-être, c’est un point de plus en plus important auquel nos concitoyens attachent de plus en plus
d’importance. Sur la qualité de l’air, c’est vrai, on a eu un épisode, vous l’avez vu la semaine dernière, avec le Préfet
qui a pris des mesures, jeudi dernier, avec une baisse de la vitesse de circulation sur l’ensemble du Département
parce que les conditions atmosphériques étaient telles que tous les polluants, en particulier les PM10, les particules
fines, étaient retenus. Et donc, évidemment, le seuil de pollution était dangereusement élevé. Mais nonobstant ce
problème qui risque de se répéter bien entendu, globalement sur 10 ans, la qualité de l’air s’est améliorée. On est
très vigilant parce qu’on a des pics de pollution néanmoins, et en particulier sur les axes majeurs de circulation.
Donc, on continue à prendre des mesures, et Monsieur le Maire en a parlé, avec la préfiguration d’une zone à
circulation restreinte qu’on appellera « Zone à faibles émissions », avec là aussi le développement, on l’a déjà
dit, des bornes de recharge électriques, la promotion des mobilités actives, de l’auto partage, du covoiturage, le
challenge de la mobilité, etc.

En matière de santé, mais peut-être que Nicolas BRUGÈRE répondra aux questions s’il y en avait, il y a évidemment
les actions du Contrat Local de Santé qui ont été mises en œuvre et puis, un nouveau contrat qui arrive en 2018.

Quant à la qualité de l’air, vous savez que nous allons, avec le Préfet, être associés à l’élaboration d’un nouveau
plan de protection de l’atmosphère en 2018 et qu’une étude, comme vous le savez, va être lancée sur la pollution
éventuelle des paquebots qui va être réalisée par ATMO Nouvelle Aquitaine, aux mois d’avril et mai prochains.
Voilà.

Enfin… Presque enfin, sur l’écocitoyenneté, il y a toujours la Maison écocitoyenne avec quelques nouveautés
qui sont décrites dans le rapport ; je n’y reviendrai pas. Mais aussi des actions un peu nouvelles avec notamment
l’association Oxygène pour l’accueil des publics fragiles. On peut citer tout l’impact quand même des Familles
à énergie positive dont le défi après l’énergie, après l’eau, nous l’avons, cette année, élargi aux déchets et puis,
au printemps à l’alimentation durable. Les Juniors du développement durable continuent également leur action et
nous allons l’amplifier en 2018, et sachez que la Maison écocitoyenne a mis en ligne son site la semaine dernière.

Sur la solidarité internationale, nous sommes investis sur plusieurs zones géographiques et dans plusieurs domaines,
notamment évidemment la problématique des transports urbains. Ça, c’est la ville de Lima. La lutte contre la
pollution de l’air notamment avec Varsovie, la lutte contre le dérèglement climatique notamment avec Oran. La
participation, bien sûr, de la Ville de Bordeaux, la première édition du Forum Smartcity Africa, la protection de
l’environnement avec Bamako, l’appel à projets méditerranéen et beaucoup de choses encore qui sont décrits dans
le rapport.
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Sur l’économie verte, sociale et solidaire, beaucoup de choses à dire, donc, je serais brève. Notez quand même,
dans le cadre de la 2e édition des Assises européennes de la transition énergétique, qu’on a accueillie ici en janvier
2017 à Bordeaux, l’explosion d’abord du taux de participation, mais surtout de tout ce qui a été fait sur les emplois,
les compétences, la formation et avec une bourse d’emploi qui a remporté un vif succès sur ces nouveaux métiers
qui représentent véritablement une opportunité de notre développement économique. Le doublement en 10 ans du
taux d’emploi handicap dans l’effectif municipal, les heures d’insertion qui continuent à se développer. Yohan
DAVID me donnait tout à l’heure les chiffres pour 2017 à l’échelle de l’ensemble des prescripteurs qui est de
230 000 heures, ce qui est encore supérieur à 2016. Tout ce qui est fait en matière d’économie circulaire, de
collecte, par exemple, par le Relai textile, des textiles et de leur réemploi. Et puis, à noter aussi la 1re édition de la
Semaine Solidurable en novembre 2016, la 2e édition, évidemment, fin 2017 avec des actions qui ont été allouées
au profit de la Banque alimentaire et de la Fondation de France dans le cadre, évidemment, tout ça, du mois de
l’Économie sociale et solidaire et du Pacte de cohésion sociale et territoriale. Le dispositif SLIME qui continue et
s’est développé sur un plan métropolitain également pour lutter contre la précarité énergétique.

Sur l’alimentation durable, Emmanuelle CUNY pourrait le dire mieux que moi, vous connaissez, vous avez vu
dans le rapport, la progression des chiffres quant à la part des produits issus de l’agriculture biologique dans
l’approvisionnement du SIVU. 29 % en 2016. Je rappelle que le chiffre national en 2016, c’est 14 %. Le SIVU qui
a d’ailleurs reçu le label « Établissement BIO engagé » fin 2016. La réalisation d’une étude tout à fait intéressante
que la Ville de Bordeaux et la Métropole avaient demandée au CEFIL en 2016 sur les habitudes alimentaires des
Bordelais et qui avaient montré quand même une appétence très intéressante à la fois pour les produits locaux,
les produits bio issus du commerce équitable, mais qui mettait aussi en évidence quels étaient les freins au
développement de cette consommation de produits alimentaires locale et responsable, d’où la définition d’ailleurs
en 2017 du projet alimentaire territorial à vocation sociale qu’Alexandra SIARRI a présenté ; projet qui a été
élaboré entre la Ville, le CCAS, la Métropole et qui va être mis en œuvre en 2018.

À noter également le lancement et la mise en place du Conseil consultatif de gouvernance alimentaire durable en
octobre 2017 qui vise à mettre en relation tous les acteurs de l’écosystème, du système alimentaire pour déboucher
sur des solutions vraiment viables et concrètes.

Je voulais souligner également l’exposition de Miam à la Maison écocitoyenne, ça veut dire « Mangeons grâce
aux Initiatives d’Alimentation en Mouvement » que je vous invite à aller voir. C’est extrêmement intéressant sur
ces sujets, et surtout, ça propose des solutions.

Les perspectives, vous les voyez inscrites. Peut-être souligner pour le SIVU, un objectif d’atteindre 40 % en
agriculture biologique d’ici 2020.

Et enfin, sur les déchets, malheureusement, les données, vous le savez, elles sont à l’échelle de la Métropole,
mais beaucoup de points et également de progressions à noter, l’identification électronique des bacs de collecte
sur le quartier du Jardin public, le lancement d’une campagne de communication ciblée pour faire évoluer les
comportements en fin d’année 2017, la définition du Plan propreté. Sur la Bastide, le premier quartier zéro mégot
en France, avec une opération qu’on espère ensuite diffuser un peu partout ailleurs. Là aussi, on est dans l’économie
circulaire, l’économie du réemploi et bien sûr, avec des perspectives dans ces domaines qui sont intéressantes.

Je terminerai, j’ai été trop longue, en disant que bien entendu il nous reste beaucoup à faire. On ne va pas se donner
un satisfecit nous-mêmes sur la politique qu’on a faite, mais quand même, on a énormément progressé. D’ailleurs,
ce n’est pas nous qui le disons, ce sont des reconnaissances nationales ou européennes qui nous le disent en la
matière. Et notre volonté, c’est de continuer avec une ambition qui a été, encore une fois, et renforcée et réaffirmée
avec une feuille de route qui est bien claire jusqu’à 2022 dans ce domaine.

Voilà Monsieur le Maire.
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M. le MAIRE

Merci. Madame l’Adjointe, vous avez raison de vous décerner un satisfecit parce que maintenant la tonalité
va changer et on va nous expliquer que tout ça est très bien, mais ridiculement insuffisant. N’est-ce pas
Monsieur HURMIC ?

 

M. HURMIC

Je ne sais pas si j’ai besoin de prendre la parole. Vous avez admirablement résumé mon point de vue. Je vais quand
même essayer de l’étayer. D’abord, vous voyez que je suis beaucoup moins schématique ou manichéen que vous
le pensez parce que je vais commencer par délivrer des satisfecit, moi aussi, à Madame WALRYCK, déjà pour lui
dire que ce document est de bien meilleure facture que celui que vous nous aviez présenté l’an dernier. Vous vous
souvenez, nous avions été extrêmement critiques, incisifs. Voilà, cela ne s’était pas très bien passé pour tout dire,
mais c’est vrai que l’an dernier, il était truffé d’erreurs. Il était très souvent éloigné de la réalité. Je pense que vous
êtes obligé d’en convenir, mais j’arrête là la critique pour dire que le document de cette année est de bien meilleure
qualité. Il y a peu d’erreurs. Il est un peu plus fidèle à la réalité que nous connaissons tous. J’ajoute également,
toujours dans ce satisfecit, je ne joue pas les maîtres d’école, mais toujours dans le satisfecit, je dis que ce document
nous fournit une évaluation du précédent Plan climat. Même si cette évaluation est à parfaire, comme vous l’avez
d’ailleurs honnêtement indiqué, Anne WALRYCK, il est en sérieux progrès. Et en plus, j’ai noté avec plaisir que
vous nous annonciez que celui de l’année prochaine serait encore plus performant que celui de cette année. Donc,
vous voyez, au moins au niveau de la qualité des documents, on progresse, et en tout cas, nous vous en donnons
acte. Cela m’incite à penser que nous avons bien fait d’être critiques sur les exercices précédents. Mais pour que
les prochains soient encore plus performants, vous m’autoriserez également à continuer à porter quelques critiques
sur ce rapport. Vous allez, sans doute, nous trouver trop tatillons et trop critiques, mais faites plutôt passer ça pour
de la vigilance, voire même des exigences. C’est ce que nous considérons comme étant une politique primordiale
qui doit sous-tendre toutes les autres politiques municipales parce que nous considérons que l’enjeu climatique et
écologique est l’enjeu primordial qui doit irriguer toutes les autres politiques. Nous ne sommes pas les seuls à le
penser puisque le législateur lui-même le pense, puisqu’il nous impose de présenter ce rapport de développement
durable avant même de discourir entre nous et de voter les orientations budgétaires. Donc, nous sommes en phase
avec l’importance que lui accorde le législateur.

Nous considérons que l’ambition que vous affichez ne se traduit pas de façon suffisamment concrète, année
après année, alors que c’est bien le rôle de ces rapports de développement durable. Ils ne nous renseignent pas
suffisamment sur la façon dont la Ville avance dans cette transition écologique et énergétique qui s’impose. Alors,
cette traduction ne nous convainc pas totalement. En tout cas, la vitesse de cette traduction, essentiellement, ne nous
convainc pas totalement. Nous considérons et nous ne sommes pas les seuls à le dire, le GIEC dans son prochain
rapport va insister là-dessus : le réchauffement climatique, en ce qui le concerne, galope. Ça veut dire que même les
politiques municipales d’hier qui prétendaient lutter contre le changement climatique doivent incontestablement
se muscler de façon tout à fait draconienne et énergique. C’est le but, en tout cas, que nous assignons en ce qui
nous concerne à ces rapports de développement durable.

J’en viens maintenant à un certain nombre d’objectifs que vous abordez dans ce rapport.

Brièvement, le premier, les déchets. Oui, vous reconnaissez que le chiffre de 322 kg par habitant de déchets collectés
est en baisse par rapport à 2015, mais c’est le chiffre de la Métropole. Ici, on est à Bordeaux, c’est un rapport de
développement durable de Bordeaux. Nous aurions aimé avoir le chiffre de Bordeaux et surtout, je ne vous cache
pas, ce qui nous aurait intéressés, c’est de savoir en quoi la multiplication des collectes, notamment dans le centre-
ville, a pu influencer la diminution des déchets.
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Nous, nous sommes persuadés qu’au contraire, plus vous multipliez les collectes, plus vous incitez les gens à se
débarrasser des déchets. Nous aurions bien aimé, à la faveur de ce rapport, avoir quelques renseignements là-dessus
que manifestement nous n’avons pas.

Deuxième exemple que je vais aborder, c’est le lien entre circulation et qualité de l’air à Bordeaux. Certes, depuis
dix ans, les services de la Métropole ont constaté une baisse de 3,5 % de circulation sur les boulevards et de
11,3 % sur les cours, mais cette baisse tendancielle n’a pas été constatée ou confirmée en 2016 où la circulation
a augmenté de 4,2 % sur les cours, avec un report des boulevards vers les cours et la source, vous le savez, c’est
le bilan 2016 de la stratégie métropolitaine des mobilités. Et on continue de constater que la pollution sur les axes
majeurs devient un fort enjeu. Vous avez fait référence effectivement - merci de l’avoir dit, j’allais le dire - que
jeudi dernier, nous avons connu un fort taux de pourcentage aux PM10. C’est dire que nous sommes concernés par
cette urgence climatique. Il ne faut pas la minimiser. Donc, il faut prendre des mesures draconiennes pour lutter
contre cette pollution de l’air. Quand vous regardez la carte ATMO Nouvelle Aquitaine – je l’ai sous les yeux, vous
la connaissez aussi bien que moi - on se rend compte que cette pollution, y compris jeudi dernier, ce sont les axes
de circulation majeurs : les boulevards, les cours, les pénétrantes. Donc, c’est là-dessus qu’il faut agir d’urgence
et nous aimerions que le rapport de développement durable soit beaucoup plus incisif, beaucoup plus prescriptif
pour lutter contre ces phénomènes de pollution.

Je note d’ailleurs, Monsieur le Maire, j’ai noté à l’occasion d’un compte-rendu d’une réunion que vous aviez eue
à Saint-Augustin concernant le stationnement payant, vous-même vous dites que l’enjeu majeur, c’est la santé
publique. La pollution à Bordeaux, dites-vous, est en train de rejoindre les niveaux parisiens. C’est vous qui parlez,
Monsieur le Maire. On peut comprendre que vous n’écoutiez pas, mais ce sont les propos que vous tenez. Est-
ce que la pollution à Bordeaux est vraiment en train de rejoindre les niveaux parisiens ? Si c’est le cas, je pense,
convenez avec nous, qu’il faut quand même passer à la vitesse supérieure.

Pour les énergies renouvelables, vous nous dites qu’on arrivera à passer d’un objectif de 10 % en 2016 qui est
d’ailleurs presque atteint puisque nous sommes à 9,5 %. On arrivera à passer à 23 % grâce au développement des
réseaux de chaleur, à la plateforme Ma Rénov, au tiers financement de la SAEM BM Énergies, grâce aux panneaux
solaires et grâce aux hydroliennes. On aimerait bien vous croire, mais nous considérons que la Ville devrait
commencer par être exemplaire sur ses propres opérations et convenez avec nous, on vous le dit suffisamment
souvent, que ce n’est pas le cas, notamment concernant le solaire photovoltaïque. Il y a des tas de contre-exemples
d’équipements publics ou de bâtiments publics sur lesquels vous êtes passés à côté de ce type d’équipements :
Gymnase Virginia, Capucins, voire même le nouveau stade si vous m’autorisez à l’évoquer. Donc, tout ça, ce sont
des opérations municipales sur lesquelles on est passé à côté de cet équipement photovoltaïque.

En ce qui concerne l’énergie solaire, vous nous dites, vous avez une phrase qui est très sibylline, en tout cas
qui est peu prescriptive, vous dites : « Il faut lancer une étude d’opportunité d’équipements solaires pour chaque
projet d’équipement municipal construit ou réhabilité ». Ce n’est pas lancer une étude d’opportunité qu’on vous
demande, c’est de le faire. Si vous lancez une étude d’opportunité, vous allez toujours trouver un fonctionnaire ou
un constructeur qui va vous dire : « Oh, là, là, c’est compliqué, ça coûte cher ». Etc. Passez du stade de l’incantation
à la réalisation. Il faudrait que l’équipement solaire de tout nouveau bâtiment soit à la règle et que le non-équipement
solaire soit l’exception. Si vous voulez vraiment être exemplaire sur ce terrain-là, renversez un peu la charge des
équipements qu’il vous revient de faire.

J’en viens maintenant également à la rénovation énergétique. Rénovation énergétique, vous nous dites qu’avec
Ma Rénov on va mettre les bouchées triples, et nous sommes pour l’instant à 20 % de la réalisation des objectifs
de rénovation énergétique des logements fixés. Pourtant, depuis 2011, on est à 1 860 rénovations en 2016 sur un
objectif de 9 000 rénovations par an. Donc, 1 860 au lieu de 9 000. À ce rythme, il nous faudrait 113 ans pour
rénover tout le parc. Et 23 ans, si vous respectiez l’objectif de 9 000. En 2018, il faudrait quand même 23 ans.
Enfin, en tout cas, on en est loin. Actuellement, c’est sur 113 ans que vous allez réaliser votre programme.
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Autre exemple, l’éclairage public. Vous nous dites : « Il est performant et innovant ». Vous pointez les économies
d’énergie réalisées grâce à l’optimisation de l’éclairage public. C’est très bien, mais convenez avec nous que ça
fait cinq ans, Monsieur le Maire, que l’arrêté ministériel demandant l’extinction des vitrines et des bureaux entre
1 heure et 7 heures du matin n’est pas respecté à Bordeaux, et nous vous le demandons depuis 2014. Qu’attendez-
vous pour appliquer l’arrêté ministériel ? On ne va pas, Conseil municipal après Conseil municipal, rapport de
développement durable après rapport, vous vanter les mérites de l’extinction nocturne des vitrines en matière
d’économies d’énergie et de CO2. À un moment donné, il faut que vous passiez quand même à l’acte. D’autres
villes de la Métropole s’y sont mises. Donc, nous aimerions qu’au moins, à titre expérimental, vous vous lanciez
dans cette aventure.

De même, Monsieur le Maire, nous souhaiterions que vous lanciez une étude sur l’extinction de l’éclairage public
à Bordeaux a minima entre 2 heures et 5 heures du matin. Cela est peut-être difficile dans l’hyper centre, mais
cela pourrait être facilement envisageable dans les quartiers entre les cours et les boulevards et voire même extra-
boulevards. Qu’attendez-vous pour le faire ?

Permettez-moi une image, je dirais un peu amusante et paradoxale que nous avons vécue en début d’année. En
début d’année, vous avez distribué la carte de vœux de la Ville de Bordeaux en mettant une illustration, c’était une
illumination de la Ville de Bordeaux à partir d’une photo prise par Thomas PESQUET. Une très jolie photo, mais
on voyait que Bordeaux, la nuit, effectivement, c’est une ville qui est très éclairée. Est-ce qu’il y avait lieu de s’en
vanter au moment de présenter les vœux ? Je n’en suis pas persuadé. D’autant plus que l’auteur de la photo lui-
même, Thomas PESQUET, il avouait au journal LES ÉCHOS en octobre 2017, je le cite : « C’est vrai que c’est
magnifique l’Europe éclairée, ce tapis de lumière, mais on se demande parfois pourquoi tout est encore allumé à 23
heures ? ». Vous auriez pu mettre la légende autour de votre carte de vœux. Je pense que ça n’aurait pas dénaturé
le propos de Thomas PESQUET. Donc, nous attendons vraiment avec impatience que vous preniez des mesures
un peu impératives sur ce terrain-là.

Alors, je vais terminer en disant qu’il y aura encore beaucoup de choses à dire. En Commission, vous reconnaîtrez
avec nous que, je crois, on a eu un comportement très constructif, Delphine JAMET et moi-même, pour faire
évoluer ce rapport. Souhaitons qu’effectivement soit mentionnée la mise en œuvre du plan d’action pour développer
l’agriculture urbaine à Bordeaux que nous avons voté en Conseil municipal de mars 2017, sur lequel on aimerait
des actes plus concrets. On aimerait également préciser que les 400 foyers en situation de précarité énergétique
accompagnés dans le cadre du projet Service local d’intervention pour la maîtrise d’énergie représentent seulement
3 % des foyers en précarité recensés. Convenez avec nous que ce n’est pas suffisant.

Voilà les quelques observations que je voulais faire sans vouloir être trop long pour dire : l’exercice, je l’ai indiqué,
il y a quelques motifs de satisfaction, mais si vous voulez vraiment progresser comme vous le dites, je pense que
ce serait bien que vous fassiez un rapport qui soit peut-être un peu plus objectif, c’est-à-dire en reconnaissant qu’il
y a effectivement des avancées et des performances. Il y a d’autres secteurs dans lesquels vous avez le droit de ne
pas être très performant, d’avoir un peu de retard, mais, c’est ça que nous aimerions trouver dans le rapport, c’est-
à-dire un bilan positif et négatif. Je pense que c’est comme ça que nous progresserons ensemble dans le domaine
du développement de la ville. Merci.

 

M. le MAIRE

Merci de votre suggestion. En tout cas, j’ai trouvé la carte de vœux de l’année prochaine. Je vais demander au
peintre SOULAGES de nous autoriser à reproduire un de ses tableaux pour présenter les vœux aux Bordelaises
et aux Bordelais.
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Madame DELAUNAY, avant de vous céder la parole, je voudrais donner connaissance à l’Assemblée de votre
dernier tweet. « Âgés, malades, petits revenus, personnes à mobilité difficile, comment un Maire qui a un chauffeur
depuis 40 ans, peut-il seulement concevoir les difficultés de stationnement de ses concitoyens ? » J’ai noté tout à
l’heure que la démagogie vous était étrangère. Je voulais saluer l’élégance et l’élévation de votre pensée. Merci
beaucoup, Madame, de hisser le débat vers le haut.

Vous avez la parole.

 

MME DELAUNAY

Eh bien, ma pensée ne va pas vers le bas.

 

M. le MAIRE

Elle est misérable. Ce tweet est misérable. Il est indigne. Il est indigne de démagogie, Madame.

 

MME DELAUNAY

Je ne trouve pas, Monsieur le Maire.

 

M. le MAIRE

Mais si, mais si. Vous ne me convaincrez pas du contraire.

 

MME DELAUNAY

J’ai eu un chauffeur…

 

M. le MAIRE

Quand vous étiez Ministre, vous n’aviez pas de chauffeur, vous ?

 

MME DELAUNAY

J’allais vous en parler et vous m’interrompez.

 

M. le MAIRE

Je vous interromps parce que je suis indigné par votre comportement. Voilà, c’est tout. Faire des tweets de cet
ordre-là pendant quand on est en séance, c’est indigne. Je vous le dis comme je le pense.

 

MME DELAUNAY

Non, celui-là, il a au moins 3 semaines, Monsieur. Ça ne change rien.
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M. le MAIRE

Eh bien moi, j’en ai pris connaissance pendant la séance. Voilà, c’est comme ça. C’est ça qui compte. C’est les
mystères de la toile.

 

MME DELAUNAY

On vous l’apporte pour vous donner la capacité de répondre.

 

M. le MAIRE

Alors, parlons du développement durable maintenant.

 

MME DELAUNAY

Donc je disais, Monsieur le Maire, que j’avais eu un chauffeur pendant deux ans. Et vous ne vous rendez pas
compte combien cela fait prendre une distance avec la vie réelle et même dans le regard des gens.

 

M. le MAIRE

Ma Chère Madame, hier, j’étais à Paris et pour me déplacer dans Paris, j’ai pris le métro, et je suis tombé sur une
bande de jeunes qui m’ont entouré et qui m’ont dit : « Quoi, vous, vous prenez le métro ? » J’étais dans le métro,
je ne vous ai pas vue dans le métro. Mais enfin, peut-être qu’on se retrouvera un jour prochain. Alors, ce genre de
leçon sur les chauffeurs, etc., c’est la démagogie du plus bas étage. Alors, de grâce, tournons la page et parlons
du développement durable de la Métropole.

 

MME DELAUNAY

Je ne vais, une fois encore, pas la tourner. Je me souviens à la Bastide où nous parlions des avantages…

 

M. le MAIRE

En nature !

 

MME DELAUNAY

… justement du sport, du déplacement à pied, etc., votre Première Adjointe est venue avec un chauffeur qui est
sorti de la voiture, lui a ouvert la porte. Elle a attendu…

 

M. le MAIRE

C’est un homme, lui au moins, poli et élégant. Il a eu raison et je le félicite.
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MME DELAUNAY

Non, il est un bon chauffeur. Mais je peux vous dire que les habitants de la Bastide…

 

M. le MAIRE

Étaient indignés et d’ailleurs, vous leur avez sans doute dit de se calmer.

 

MME DELAUNAY

Je ne leur ai rien dit, mais j’ai pensé comme vous.

 

M. le MAIRE

Je vais vous raconter une anecdote, Chère Madame. C’est Gérard LONGUET qui dit ça : « Quand est-ce que je
me suis rendu compte que je n’étais plus Ministre ? Quand je suis monté à l’arrière de ma voiture et qu’elle n’a
pas démarré ». Voilà.

 

MME DELAUNAY

Je pense que vous parlez principalement pour vous parce que vous l’avez été beaucoup plus que moi. Je voulais
seulement souligner la distance que cela fait prendre avec la vie réelle, et vous devriez en convenir. Je reviens à
mon propos. Mon propos qui est justement complètement constructif, qui est complètement totalement…

Monsieur le Maire, ça fait dix ans, plus, 2001, que chaque fois que vous voulez me tourner en dérision, vous vous
mettez à rire avec vos voisins. Eh bien, je trouve cela anti-démocratique. Et je vous demande de…

 

M. le MAIRE

Je vais essayer de rire tout seul désormais. Voilà.

 

MME DELAUNAY

Je vous demande de m’écouter à l’égal des autres conseillers. Donc, je voulais dire que mes commentaires sur le
rapport de développement durable, comme ils l’ont été dans les précédents, n’ont d’autre but que d’être constructifs
et d’apporter des éléments positifs, comme je l’ai fait précédemment à la Métropole.

Je n’aborderai d’ailleurs que quelques points pour ne pas justement répéter ce que j’ai dit en Conseil métropolitain.
Le premier point est celui de la végétalisation de la Ville dont les Bordelais partagent à la fois le goût et l’ambition.
Malheureusement, ces Bordelais sont soumis à une injustice que je tiens à rappeler et à souligner, c’est une injustice
entre les quartiers. La collecte des déchets ménagers n’est proposée qu’à deux quartiers et ce sont les deux quartiers
qui récemment se sont élevés contre le stationnement. C’est Saint-Augustin…

 

Brouhaha dans la salle.
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MME DELAUNAY

C’est écrit dans le…

 

M. le MAIRE

Laissez parler Madame DELAUNAY. Vous interviendrez après.

Madame DELAUNAY, poursuivez.

 

MME DELAUNAY

Monsieur DAVID, je l’ai trouvé sur le site de Bordeaux Métropole. De déchets verts, j’ai bien dit. De déchets
verts, bien évidemment. Excusez-moi.

 

M. le MAIRE

Il manquait le mot « vert » dans votre propos, ce qui a d’ailleurs scandalisé Madame JAMET.

 

MME DELAUNAY

Monsieur le Maire, c’est tout à fait vrai, vous voyez, vous me déstabilisez, c’est tout à fait légitime d’ailleurs.

Deuxième chose, la collecte des déchets verts n’est réalisée que dans deux quartiers. Or, je me permets de signaler
que c’est d’autant plus difficile de les éliminer que l’on est en centre-ville, et en centre-ville, comme vous le savez,
et comme nous nous en réjouissons tous, les vues aériennes le démontrent, il y a beaucoup de petits jardins et qui
sont mis en difficulté de ce point de vue. Donc, je propose qu’en particulier, à la période de coupe qui va bientôt
arriver, eh bien cette collecte des déchets verts puisse être étendue à l’ensemble de la ville. Il y a, d’autre part, pas
moins de petits et de grands jardins à la Bastide qu’à Saint-Augustin et je ne vois pas pourquoi cette différence
de traitement.

Je veux également signaler un risque. Ce risque, j’en ai déjà plusieurs exemples, c’est de voir transformer beaucoup
de jardins en parkings ; à savoir ceux qui peuvent ouvrir sur la rue, quelquefois par des travaux, et qui, aujourd’hui,
servent à garer les voitures de la famille, mais aussi la voiture des voisins pour pouvoir s’exonérer du stationnement.
Ça fait partie des effets pervers de notre politique. Nous risquons de diminuer assez sensiblement la végétalisation
de notre ville.

Troisième point dont je veux vous parler, et cela vous rappellera peut-être quelque chose et en tout cas l’ancienneté
de nos dialogues, je vous avais proposé, c’était en 2008, c’était ma première proposition, que je vous écrivais à
l’époque mensuellement. Je vous proposais de « faire parler les arbres », c’est-à-dire d’indiquer sur les écorces, par
un simple petit panneau, le nom des arbres. Vous m’avez répondu : « C’est déjà fait ». C’était faux, mais il est vrai
que quatre ans après, sur un nombre très limité d’arbres, est apparu un QR code, sur un nombre très limité, et je
ne le vois jamais utilisé par les promeneurs, par la grand-mère qui emmène les petits-enfants. C’est plus coûteux,
plus visible et moins écologique que de mettre simplement « Araucaria » sur l’écorce des arbres.

De la même manière, nous devrions savoir par un tout petit panneau et je crois qu’on va parler tout à l’heure de
viographie que dans le Cours d’Albret ou le Cours Xavier Arnozan, c’est tel ou tel arbre qui est planté en rangs.
Alors, vous me direz : « Il y a une Google Map de la Ville de Bordeaux », c’est tout à fait vrai, qui montre les
zones vertes de Bordeaux.

56



Et quand on s’approche, quand on réussit enfin à trouver le Jardin public, eh bien, en effet, on trouve une masse
d’arbres et une série de noms sans pouvoir, bien évidemment - surtout qu’à ce moment-là, quand on est au Jardin
public, on a rarement un ordinateur qui a un mètre carré de surface – eh bien on ne parvient pas à connaître les
espèces qui nous entourent. Personnellement, je n’y suis jamais parvenue parce que, comme je suis loyale et non
démagogue, j’essaie de parler des choses que j’ai observées moi-même. Je crois que vous appréciez le Ministre de
l’Éducation BLANQUER, eh bien je souscris à certains de ses points de vue et en particulier ce qu’il met en avant,
l’importance pour les enfants et pour leur goût de bien connaître la richesse du vocabulaire.

Je voudrais que notre ville soit une ville botanique et que nous apprenions aux Bordelais pour qu’ils transmettent
ce goût de la verdure et de la végétalisation qui est le leur, pour qu’ils le transmettent aux jeunes générations. « On
aime véritablement que ce que l’on sait nommer et décrire », ce n’est pas moi, ce sont de la part des enseignants.
Et je crois que c’est totalement vrai et Madame WALRYCK, je crois que par exemple au Jardin public où il y a
un jardin botanique qui n’est peut-être pas le plus spectaculaire, du moins dans les saisons… mais en tout cas, qui
est un bon jardin botanique qui apporte déjà quelque chose, mais pourquoi ne pas faire de tout le jardin un jardin
botanique ? Et sur les espèces, les massifs, les groupes d’arbustes, pourquoi ne pas mettre une petite étiquette en
disant : « Là, vous pouvez apprécier un massif de ceci ou cela ». Ce serait très apprécié et ça ne coûte pratiquement
rien et je crois que c’est quelque chose de nouveau et de très agréable.

Voilà ce dont je voulais parler au sujet de la végétalisation.

Un point encore : je suis sûre que vous connaissez ce superbe livre de MALRAUX qui s’appelle « Ces chênes
qu’on abat ». Eh bien, je voulais simplement vous exprimer mon souhait de mettre beaucoup de parcimonie dans
la coupe des arbres et en particulier ceux qui sont plus âgés que nous, qui sont des chênes ou des marronniers
respectables et je pense, bien évidemment, à la Place Gambetta. Il est normal d’en éliminer quelques-uns pour que
l’on puisse apprécier le dessin des façades, mais je pense que votre ambition de coupe est trop large. On ne doit
s’approcher d’un arbre que d’une main tremblante avant de décider de le couper parce qu’il faut bien se persuader
qu’on ne verra jamais son remplaçant à la taille qu’il a maintenant. S’il ne fait pas de danger, de risque, ça peut
arriver, il faut les respecter dans la mesure du possible.

Quelques points assez brefs encore, celui de la précarité énergétique. Il est essentiel que nous nous y penchions
et que nous nous y penchions en sachant que ce sont pour 80 % des personnes âgées et des personnes âgées
vulnérables, pauvres, qui sont en précarité énergétique. Et mon souhait, Madame WALRYCK est que, quand vous
faites un diagnostic de précarité énergétique, vous fassiez parallèlement un diagnostic d’adaptation du logement,
d’adaptation au grand âge pour pouvoir cumuler les deux aides et bénéficier des apports de l’ANAH. Et si c’est
le cas, pourquoi ne pas en parler ? Voilà une chose très positive qui permet de faire, en une seule fois, plus de
travaux et surtout de recevoir plus d’aides.

Je voudrais parler maintenant de la collecte déchets non verts, et pardonnez-moi pour tout à l’heure. Je m’interroge
très souvent sur ce qui se passe à la sortie, à la réception des poubelles vertes. Pour avoir examiné quelquefois leur
contenu - je fais les poubelles quelquefois - je m’aperçois que très peu de choses probablement sont recyclables
parce qu’au fond, le fait de collecter n’est pas ça l’important. Qu’est-ce qui est recyclable ? Et je serais très
heureuse, premièrement, que Madame WALRYCK m’invite et que nous y allions ensemble, à voir le produit de
cette vidange des poubelles vertes pour voir si la collecte est bien une collecte à visée recyclable. Premier point.
C’est ça, l’important.

Deuxièmement, je m’interroge sur l’opportunité, à côté des points de collecte du vert, de points de collecte des
bouteilles en plastique qui permettraient de n’avoir qu’elles et qui assureraient d’un recyclage beaucoup plus
favorable.
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Je vais faire, moi aussi, un compliment à Madame WALRYCK et à vous-même, Monsieur le Maire, concernant
les mégots. Vous savez combien de fois je suis intervenue à ce sujet, en vous demandant à la fois d’appliquer la
loi pour l’abandon de mégots sur la voie publique, 35 euros c’est dans la loi, mais même si on ne l’applique pas,
rappelez qu’il y a une pénalisation est un bon moyen pédagogique.

Deuxièmement, je me réjouis des installations de cendriers, d’éco-mégots. Rappelons qu’il y en a 45 pour toute la
Métropole, de cendriers, ce qui fait 1 pour 6 000 fumeurs. Vous avez eu raison de les mettre tous sur la Bastide
pour pouvoir apprécier les effets. Mais j’attire votre attention sur la nécessité tout d’abord d’en mettre à la sortie
des trams et des bus, aux arrêts, car c’est là qu’on en voit souvent des amoncellements. Et deuxièmement, et là
aussi à visée pédagogique, d’en disposer à la sortie des lycées et des collèges. Je suis atterrée comme vous tous,
comme je suis sûre Madame WALRYCK quand elle passe devant un collège à la pause, de voir tant de jeunes
en train de fumer et je pense qu’il serait une chose très opportune, à visée là aussi pédagogique, premièrement,
de mettre des cendriers, deuxièmement de mesurer ce qu’ils collectent et de proposer aux enseignants un défi de
réduction pour ces collectes. Voilà ce que je voulais dire. Vous voyez, rien de très agressif.

Maintenant, je vais vous dire la vérité, Monsieur le Maire, concernant ce tweet. J’ai trouvé, en effet, a posteriori,
qu’il pouvait être mal interprété et je l’ai enlevé.

 

M. le MAIRE

Merci. Madame JAMET.

 

MME JAMET

Monsieur le Maire, Chers Collègues, tout d’abord, je voulais préciser que je n’ai pas du tout été agacée par ce qu’a
dit Michèle DELAUNAY. J’essayais juste de rectifier pour que l’ensemble de l’Assemblée comprenne qu’elle
parlait des déchets verts puisque ce qu’elle disait était tout à fait vrai en plus au demeurant.

Comme nous le disons, depuis longtemps, Monsieur le Maire, Chers Collègues, ce rapport ne nous permet pas
de débattre des orientations budgétaires qui permettraient de répondre aux besoins du présent sans compromettre
la capacité des générations futures à répondre de leurs propres besoins. Mais, au moins, cette année, c’est
effectivement clairement énoncé.

Ainsi, il met en avant certaines actions positives, notamment celles en matière d’économies d’énergie réalisées par
la collectivité et le Plan Climat nous donne une certaine vision des avancées, retards, et du manque de données
de la collectivité dans le cadre de la lutte contre le dérèglement climatique. Suite aux discussions que nous avons
eues et à ce que vient de dire Madame WALRYCK, nous espérons que sera présenté dans un prochain Conseil
municipal un document qui nous permettra de comprendre vers où et quoi s’oriente la Ville de Bordeaux en matière
de développement durable, ne serait-ce qu’en déclinant effectivement pour Bordeaux le plan d’action pour un
territoire durable à haute qualité de vie, voté l’an dernier à la Métropole.

En attendant, Monsieur le Maire, aujourd’hui, j’ai décidé de suivre votre conseil de l’an dernier en vous parlant de la
santé du porte-monnaie des Bordelais sans pinailler sur le nombre d’arceaux à vélos, même si ce sujet n’est, à mon
sens, pas anecdotique et que les chiffres ne sont encore pas fournis cette année, alors qu’il s’agit d’un indicateur
du Plan vélo. Ça, c’est une parenthèse. C’est pourquoi j’interviendrai sur la place des arbres, donc je vais parler
comme Michèle DELAUNAY, dans notre cité, qui, comme vous le savez, joue plusieurs rôles majeurs au sein
de nos villes. En effet, les arbres urbains jouent un rôle important dans le confort thermique de la ville, dans la
capacité de stockage du carbone, dans l’infiltration des eaux pluviales, dans la captation de certains polluants.
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Ils sont aussi essentiels dans la protection de la biodiversité puisqu’ils permettent de constituer des corridors
biologiques, de favoriser la présence de très nombreuses espèces végétales et animales, la production de
sol, la production d’oxygène. Les arbres apportent un caractère qualitatif au paysage urbain, sont un support
d’éducation à l’environnement, à la biodiversité, d’activités artistiques et sportives. Et enfin, ils rendent des services
d’approvisionnement notamment en bois énergie, fruits ou BRF.

Pourtant, ce formidable outil vivant de lutte contre le changement climatique et contre les polluants, qui apporte
tant de services culturels et sociaux et de soutien à la biodiversité est malmené à Bordeaux. Outre le fait que notre
ville est une ville minérale, de 2015 à 2018, c’est, d’après notre recensement, plus d’une centaine d’arbres qui
auront été coupés.

Ce que j’aimerais donc voir un jour dans votre rapport de développement durable, c’est de quelle manière la ville
met en œuvre une gestion cohérente et globale en matière du patrimoine arboré pour évaluer les essences d’arbre
et notamment :

§
la capacité de l’essence à stocker le carbone tout au long de sa vie,

§
la capacité de l’essence à impacter sur le confort thermique d’été par ombrage et évapo-transpiration,

§
la capacité de l’essence à résister au changement climatique dans un scénario à + 2 degrés, compte tenu de son
adaptation au climat et au sol parce qu’un arbre planté aujourd’hui devra s’adapter au changement climatique
de demain,

§
la capacité aussi de l’essence à participer à la biodiversité en tant qu’hôte ou producteur de nourriture,

§
la capacité de l’essence à stocker ou éliminer les polluants atmosphériques,

§
la capacité de l’essence à ne pas produire d’allergènes.

À partir du recensement réalisé ces dernières années qu’il conviendrait, je pense, de mettre à jour, il serait
souhaitable que la Ville de Bordeaux réalise une analyse de l’impact du patrimoine arboré existant sur le climat,
la biodiversité, le confort thermique urbain et la santé publique. Ce qui permettrait de déterminer l’impact de la
coupe d’arbres urbains existants et donc de voir comment réaménager les espaces publics de façon cohérente en
matière de développement durable. Pour ce faire, il sera intéressant que la Ville se procure un outil lui permettant
de réaliser ces scénarii de coupes et de plantations et d’en évaluer l’impact sur la séquestration du carbone, la
biodiversité et le climat urbain. Des villes comme Lille, Grande-Synthe, Lens et Amiens se sont dotées de tel outil.
À Bordeaux, on recense, on fait des outils numériques grand public et on coupe sans discernement. Ce qui est,
à mon sens, loin d’être une politique de développement durable. La nature est encore trop souvent ici considérée
comme une variable d’ajustement des projets urbains alors que sa protection devrait être érigée en principe de base.

Et si on veut parler au porte-monnaie des Bordelais, sachez, Monsieur le Maire, que selon une étude américaine,
chaque dollar investi dans la plantation et l’entretien d’un arbre en bord de rue, en rapporte en moyenne 5,82 compte
tenu de leur impact sur la société. Vous voyez qu’avec les arbres, on parle santé, porte-monnaie, lutte contre le
dérèglement climatique, biodiversité et tant d’autres sujets qui semblent anecdotiques à certains et qui, pourtant,
j’en suis certaine, intéressent au plus haut point nos concitoyens puisqu’ils sont déjà plus de 4 300 à avoir signé
la pétition pour la sauvegarde des marronniers de Gambetta.

Voilà, donc, entre autres, de quoi devrait nous parler le rapport développement durable. Cette démonstration,
j’aurais pu la faire avec les mobilités actives, les perturbateurs endocriniens, la rénovation thermique des logements,
l’éclairage public. Tous ces sujets traitent de la santé et du porte-monnaie des Bordelais et, pourtant, rien dans ce
rapport ne nous permet de nous satisfaire de la situation actuelle et nous conforte dans notre sentiment que nous
ne sommes pas encore à la hauteur des enjeux. Je vous remercie.
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M. le MAIRE

Monsieur GUENRO.

 

M. GUENRO

Oui, Monsieur le Maire, Chers Collègues, une très brève intervention concernant ce rapport. J’évoquerai
simplement un lieu qui, par sa renommée locale et même internationale, est devenu un symbole de développement
durable à Bordeaux. Ce lieu, c’est bien évidemment Darwin. L’écosystème Darwin coche à peu près toutes les cases
de ce rapport / la maîtrise de la consommation d’énergie, le renouvelable, les manifestations éco-responsables, le
soutien au tissu associatif, l’économie sociale et solidaire ou encore l’attention aux plus fragiles. Ma question sera
simple : « Comment, alors que nous avons une initiative privée, mais aussi citoyenne qui est un vrai succès en
termes de développement durable avec un rayonnement assez exceptionnel, avoir refusé d’amender le projet de la
ZAC Bastide-Niel pour permettre une extension de Darwin ? Est-ce qu’il ne serait pas logique et normal de tenir
compte des réussites en termes de développement durable pour améliorer les grands projets urbains ? »

 

M. le MAIRE

Je ne sais pas d’où vient votre information, c’est absolument extraordinaire d’entendre ça. Je viens de décider de
céder à Darwin en empiétant sur le périmètre de la ZAC, les bâtiments où sont actuellement installés, le Skatepark et
puis Emmaüs. Donc, je ne vois pas pourquoi vous vous lamentez de ce qu’on ne donne pas Bastide-Niel à Darwin.
On vient très précisément de leur proposer une extension très significative pour leur permettre de pérenniser des
activités dont ils savaient très bien qu’elles étaient temporaires. Je crois que, vis-à-vis de Darwin, nous avons fait
preuve d’une extraordinaire patience et d’une extraordinaire bienveillance.

J’aimerais que ce soit aussi réciproque parce que ce sont des interlocuteurs formidablement sympathiques, mais
extrêmement difficiles qui n’ont toujours pas le respect de la parole donnée. Voilà, je voulais le dire simplement
parce que j’ai fait des efforts considérables avec Élizabeth TOUTON pour faciliter les choses, et c’est un peu
parfois frustrant de s’entendre reprocher des choses pour lesquelles on a essayé de faire le maximum.

Monsieur DAVID.

 

M. Y. DAVID

Monsieur le Maire, Chers Collègues, merci. Je ne pouvais pas ne pas intervenir sur le rapport d’Anne WALRYCK
sur les clauses d’insertion dans nos marchés publics. Parfois, lorsqu’on est élu, on nous dit qu’il ne faut pas que
certaines choses augmentent, mais là, en l’occurrence, la progression de plus de 7 % d’une année sur l’autre en
global et puis surtout plus de 12 % des actions issues de la Mairie de Bordeaux. Et Jean-Michel GAUTÉ qui vient
de se retourner juste à l’instant, si je puis me permettre, il est au démarrage avec les services de ces opérations et
avec les équipes de la Maison d’emploi que je félicite sur le placement des personnes et des demandeurs d’emploi.

Si vous me permettez juste, peut-être, d’être un poil impertinent, les clauses d’insertion, si je prends un exemple,
qu’est-ce que c’est ? Alors, on vient de parler d’un sujet qui est le stationnement. UbiPark Services, c’est 9
personnes recrutées en CDI grâce au dispositif des clauses d’insertion, 4 hommes, 5 femmes, 3 issus du plan local
d’insertion par l’activité économique et 5 de la mission locale et 1 directement de Pôle Emploi.
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L’ensemble de ces dispositifs, toutes nos actions doivent permettre de pouvoir recruter les plus fragiles, des
personnes au RSA, des chômeurs en longue durée, des jeunes en clause d’insertion, des jeunes de la mission locale,
etc.

Juste comme le rapport parlait également d’économie sociale et solidaire, préciser que nous sommes en pleins
travaux de la Maison de l’ESS qui se situera dans le quartier d’Émilie KUZIEW, cette maison régionale qui va
porter et dynamiser nos acteurs de l’ESS. Et comme on parle d’emploi, je vous invite simplement le 16 et 17 mars
au Forum de l’alternance que la Maison d’emploi organise au H14. Merci.

 

M. le MAIRE

Merci. Monsieur JAY.

 

M. JAY

Monsieur le Maire, Chers Collègues, je sais que le réchauffement climatique est devenu un dogme. Pour ma part,
je ne le considère que comme une hypothèse. Je ne suis pas le seul. Je partage ce point de vue avec le Président
des États-Unis d’Amérique, grand pays scientifique.

 

Brouhaha dans la salle

 

M. le MAIRE

Un peu de calme, mes Chers Collègues. La parole est au climatosceptique.

 

M. JAY

Nous constatons les efforts fournis en matière de développement durable, en particulier sur la qualité de l’air, le
bruit, la baisse des consommations énergétiques et de l’eau. Sur bien des points, nous approuvons les mesures prises
et les résultats obtenus qui sont encourageants, comme par exemple dans la lutte contre le gaspillage alimentaire
dans les écoles. Par contre, nous vous mettons en garde contre tout ce qui complique la vie des Bordelais et nous
vous proposons quelques pistes d’économies pour que baisse la pression fiscale.

Sur la propreté de nos rues, nous constatons que la suppression, il y a quelques années, des bacs collectifs dans
le centre historique est un échec patent, et malheureusement si j’ose dire, durable. De multiples bacs individuels
restent dans nos rues. Le comportement des habitants ne peut à lui seul expliquer ce constat. Bien des immeubles
ou logements ne sont pas adaptés à recevoir des bacs individuels. La construction de locaux-poubelles dans des
bâtiments du XVIème jusqu’au XIXème réduit la place pour les logements ou les activités commerciales. Les
normes imposées - ventilation, point d’eau et évacuation - pour ces types de locaux font exploser les coûts. Par
exemple, 10 000 euros pour un local-poubelle de 1,50 m² dans le centre historique. C’est disproportionné. C’est
pourquoi nous proposons pour les ordures ménagères de revenir aux bacs collectifs dans le centre historique. Ce
serait, selon nous, à prestation équivalente, un moyen de réduire les coûts.

Sur la qualité de l’air, je pense qu’il ne faut pas se tromper sur les objectifs. J’estime qu’il ne faut pas lutter contre
les automobiles et les automobilistes, mais bien contre la pollution.
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Deux pistes. D’abord, favoriser les véhicules électriques et hybrides en ville pour les particuliers et les
professionnels via des possibilités de stationner libres et pas seulement lors des temps de recharge aux bornes, en
développant ces fameuses bornes de recharge, en surface et en parking, et, enfin, en donnant l’exemple via les
achats de la ville et des sociétés de transport collectif.

Par principe, nous défendons la liberté de circuler et de stationner. La voiture est utile. C’est un élément de confort
et d’agrément pour les Bordelais. C’est aussi un outil de travail très important. Donc, nous vous invitons à travailler
à l’amélioration des conditions d’utilisation de la voiture pour faire baisser la pollution. Par exemple, pour éviter les
longs parcours inutiles ou les recherches de places. Quant aux vieilles voitures, leur interdire le centre de Bordeaux
me paraît une erreur, en tout cas une mesure discriminatoire et d’exclusion sociale. Ces vieilles voitures sont vieilles
parce qu’elles roulent peu. Donc, à notre avis, elles contribuent peu à la pollution, et de toute façon, elles vont
disparaître d’elles-mêmes. Je propose, pour ne pas exclure une partie de la population, de laisser faire le temps.

Concernant les consommations énergétiques des logements, si c’est une bonne chose de rénover les logements, il
nous paraît qu’au préalable un dispositif de conseil et de formation des foyers serait préférable. Un fort potentiel
d’économies existe en modifiant les comportements. Dans ce domaine, nous proposons de généraliser ces conseils
par un programme de visites. Ces visites seraient réalisées par un organisme spécialisé dans le conseil et dans
l’économie d’énergie. Et à notre avis, il faut éviter de confier ce service à InCité, à SOLIHA ou à la CNCV. Il
faut que ce soit un organisme dédié.

Voilà, j’en ai fini.

 

M. le MAIRE

Merci. Madame FRONZES.

 

MME FRONZES

Oui, merci Monsieur le Maire, mes Chers Collègues. Je souhaitais intervenir au sujet de la gestion du patrimoine
arboré puisque l’arbre a fait sujet de débat. Cela mériterait une communication spécifique, à part entière car c’est
un vaste sujet.

Madame DELAUNAY, tout d’abord, effectivement l’étiquetage des arbres ou des arbustes existe, mais n’est pas
généralisé. Mais nous vivons avec notre temps, et comme vous l’avez dit, puisque vous le savez, tous les arbres
sur l’espace public, en tout cas, sont inventoriés sur cet outil, arbres.bordeaux.fr, et sur une carte, vous pouvez
localiser chaque arbre présent sur l’espace public de Bordeaux et en connaître l’essence, l’âge, voire l’histoire. Cet
outil en fait n’est que la partie ouverte au public, c’est en réalité un véritable système d’information géographique
de gestion du patrimoine arboré dont les services se sont saisis. Nous avons à Bordeaux une formidable équipe
spécialisée dans la foresterie urbaine, comme on pourrait le dire.

Madame JAMET, vous parliez d’étudier la capacité des essences à résister face au changement climatique.
Aujourd’hui, sachez que pour réduire la vulnérabilité du patrimoine arboré urbain, il est nécessaire de diversifier la
palette végétale, utiliser davantage d’essences indigènes porteuses de biodiversité et enrichir la palette des espèces
introduites, et c’est ce que nous faisons sur Bordeaux. La ville s’est donc fixée comme objectif que la proportion
de chacune des différentes essences ne dépasse pas, à terme, 15 % des effectifs totaux. Et de plus, les nouveaux
aménagements prévoient au minimum 20 % d’espèces indigènes et les essences directement menacées par des
maladies ne sont plus aujourd’hui plantées. À terme, le patrimoine arboré bordelais sera moins sensible et plus
adaptable, car plus diversifié.
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Pour cela, la ville commande des études prospectives afin d’apporter des arguments factuels sur les rôles et la place
de l’arbre en ville parce que là, je vous rejoins, Madame JAMET, effectivement, les arbres ont un rôle très, très
important en ville que l’on appelle services écosystémiques, comme la lutte contre les îlots de chaleur urbains,
par exemple.

Pour en revenir sur la coupe des arbres, je commencerai par dire et Monsieur le Maire, vous ne me contredirez pas,
je pense, que ce n’est jamais un plaisir de couper des arbres. Je souhaitais un peu prendre de hauteur et objectiver
les choses. Vous parliez, Madame JAMET, d’un inventaire que vous auriez pu faire entre 2015 et 2018 de plus
d’une centaine d’arbres coupés à Bordeaux. Sachez qu’au minima, nous les remplaçons quasiment tous, voire nous
en plantons plus dans certains projets urbains. Sachez que sur Bordeaux, par exemple, nous avons planté 740 arbres
cet hiver. Effectivement, ce sont des chiffres qui pourraient apparaître dans le rapport de développement durable.
En moyenne, sur les 15 dernières années, ce sont environ, en moyenne, 1 000 arbres que nous plantons chaque
année. Donc, certaines années plus, certaines années un peu moins. Et le patrimoine arboré de la Ville de Bordeaux
est constitué d’environ 46 000 arbres sur l’espace public et là, je ne compte pas le bois de Bordeaux et les espaces
naturels du nord de la ville. Donc, remettons un peu les choses dans leur contexte et prenons un peu de hauteur.
Le développement du patrimoine arboré ainsi que sa gestion durable est bel et bien une priorité pour notre ville.
Je vous remercie.

 

M. le MAIRE

Merci. Madame AJON.

 

MME AJON

Monsieur le Maire, Chers Collègues, je vais essayer d’être rapide, en regardant l’heure, il est plus de 17 heures,
et nous n’avons vu que deux délibérations.

Madame WALRYCK, oui, il est agréable de traverser le Pont de pierre en vélo et même à pied aujourd’hui.
Cependant, les enjeux du développement durable ne se mesurent pas, vous le savez, à l’impression d’une balade
bucolique ou au nombre de vélos passant sur un tronçon routier. Cela demande de mesurer les effets de toutes
les décisions que nous prenons, directement, indirectement et sur l’entièreté d’un écosystème. Or, en prenant la
décision de fermer le Pont de pierre de manière unilatérale, vous avez touché un axe structurant de la Métropole,
trait d’union entre les deux rives. Vous avez modifié les flux de mobilité. Vous avez modifié les flux d’air pollué.
Vous avez modifié fortement les flux commerciaux aussi. Il n’est pas à moi ou à vous, de loin, à savoir si cela est
bien ou pas bien. Il est important de mesurer les impacts entiers de cette décision. D’ailleurs, vous le savez, ces
mesures d’impact sont obligatoires dans le cadre du Plan Local d’Urbanisme intégrant aujourd’hui le PDU, Plan
de Déplacement Urbain. Or, ces arrêtés de fermeture du Pont de pierre ne prennent pas en compte ces mesures
en aucune mesure.

Donc, nous vous demandons rapidement, pour sortir de cette ornière, de faire lancer des études d’impact sur la Rive
Droite de la Métropole afin de mesurer les effets négatifs et de mettre en œuvre les mesures d’accompagnement
nécessaires, de lancer sans plus attendre des mesures d’accompagnement des commerçants et des salariés de la
Bastide, de lancer un plan d’équipement en mobilité douce, homogène sur la Bastide comme des stations VCub à
la Benauge, ou encore autour du secteur Deschamps. Cet acte fort, nécessaire qu’est la fermeture du Pont de pierre
en termes d’écologie urbaine ne peut être porté comme une vulgaire mesurette. Elle doit se faire dans le respect
des hommes et des femmes, des règles, des lois et autres communes de la Métropole. C’est dans ce sens que nous
vous demandons de respecter les obligations du Plan Local d’Urbanisme.
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L’intérêt pédagogique visant au sevrage automobile va être encore une fois mis de côté à la trappe, et c’est
précisément pourtant l’enjeu de la décision de la fermeture du Pont de pierre. Nous ne pouvons que le regretter. Je
vous en supplie, ne jouez pas la montre. Ceci tuera des emplois, des entreprises et abîmera des familles entières.
Derrière un emploi, ce sont des familles, des personnes. Derrière une entreprise, ce sont des emplois et plusieurs
familles. Je vous demande, avec sincérité, de sortir d’une position de jeu des gentils et des méchants et reconnaître
qu’il est temps de remettre sur ce dossier les choses dans l’ordre et dans le respect de chacun et des textes en
vigueur, et que seule la solution de saisir le Tribunal administratif et de rendre cette décision légale n’est dans
l’intérêt de personnes. Aussi, nous vous demandons de nous entendre, d’entendre les gens qui vous le demandent
expressément, prendre des mesures immédiates et de respecter la loi. Je vous en remercie.

 

M. le MAIRE

Bien. Madame WALRYCK, je vais vous laisser la parole. Sur ce dernier point, cette décision n’est en rien
unilatérale. Elle a été prise avec l’ensemble des Maires concernés qui l’ont tous approuvée à l’exception de deux
d’entre eux, celui de Carbon-Blanc et celui d’Ambès, si je me souviens bien. Tous les autres Maires, Lormont,
Cenon, Floirac, je pense aussi à Bassens, ont donné leur accord. C’est donc le fruit d’un large débat. Nous
avons annoncé deux plans d’accompagnement, un plan d’accompagnement sur la circulation qui est en cours de
finalisation. Les choses avancent d’ailleurs aussi bien sur le Pont François Mitterrand que sur le Pont Saint-Jean de
ce point de vue, et un plan d’accompagnement de l’activité commerciale qui est préparé sous la responsabilité de
Madame Maribel BERNARD qui n’est pas en séance aujourd’hui, mais qui y travaille ardemment. Donc, laisser
dire que tout ceci est le fait du prince est une contre vérité, une fois encore. L’expérimentation a été prolongée
jusqu’au mois de juin. Donc, nous en ferons un bilan très précis.

Madame WALRYCK pour répondre à l’ensemble des intervenants.

 

MME WALRYCK

Je crois, Monsieur le Maire me souvenir d’avoir dit la même chose. Néanmoins, sur un certain nombre de remarques
ou de propositions. Pour Pierre HURMIC, Pierre, les 9 000, ce n’est en rien, vous le savez bien, l’objectif à l’échelle
de la Ville de Bordeaux, c’est à l’échelle de la Métropole pour la rénovation énergétique, ce qui n’est pas tout à
fait la même chose, quand même, vous en conviendrez.

Sur l’éclairage public, on a déjà parlé de ce sujet. Je conviens que c’est un sujet intéressant.

Sur l’extinction des lumières, conformément à l’application du décret de 2013, Maribel BERNARD, en effet, n’est
pas là, mais, moi, j’ai pris attache avec la Ronde des quartiers de Bordeaux. Il y a beaucoup de choses qui sont faites
et si vous regardez, ne serait-ce que dans le dernier document qui a été fait à l’attention de tous les commerçants
et de tous les nouveaux commerçants, il y a une page entière qui est consacrée à l’éclairage des vitrines dans les
magasins et qui expliquent l’ensemble des mesures de la règlementation et pourquoi on a intérêt à suivre cette
règlementation. Donc, il y a beaucoup de sensibilisation qui est faite par la Ronde des quartiers de Bordeaux et
pas que dans ce domaine-là. Nous faisons nous-mêmes, vous le savez, nous participons à deux opérations au titre
de la ville, deux opérations de parents qui sont portées par des associations nationales dont WWF, plus toute la
politique, évidemment, de sensibilisation et de performance énergétique en la matière.
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Sur l’extinction pendant la nuit, je laisserai Monsieur le Maire répondre, mais on ne peut pas comparer évidemment
Bordeaux qui est une ville qui reçoit 6 millions de touristes par an et où il y a des usages d’activité la nuit, en
tout cas, en soirée, assez tardivement, avec d’autres communes de l’agglomération qui ont pris des mesures de
ce type. Il y a un problème de sécurité qui se pose, et on ne peut pas passer d’un quartier à l’autre en changeant
les dispositifs. Néanmoins, et vous le savez bien, c’est indiqué dans le rapport, on joue sur des dispositifs qui
embarquent de l’intelligence embarquée dans les systèmes d’éclairage public et qui permettent de réguler le flux
d’éclairages en fonction de la présence ou pas humaine.

Sur la végétalisation, Magali FRONZES a répondu à toutes les questions, je pense.

Sur Darwin, vous avez répondu, Monsieur le Maire.

Et puis, sur Monsieur JAY, pardonnez-moi, mais les bras m’en tombent, excusez-moi, Monsieur, à la fois sur votre
remarque liminaire et puis sur les propositions que vous faites. En effet, je comprends, vous êtes nouvellement
élu, mais sachez que ce que vous avez proposé est déjà mis en œuvre depuis longtemps. Notamment sur les tarifs
préférentiels pour stationnement de véhicules électriques, c’est déjà le cas et depuis fort longtemps et nous avons
d’ailleurs été une des villes les plus précurseures en la matière.

Sur le fait de ne pas faire intervenir des organismes que vous avez cités, ces associations, sur la sensibilisation au
changement de comportement de nos concitoyens pour faire des économies thermiques notamment, les bras m’en
tombent. Les trois organismes, associations que vous avez cités…

 

M. le MAIRE

Ils sont déjà tombés, Anne.

 

MME WALRYCK

Pardon ?

 

M. le MAIRE

Ils sont déjà tombés !

 

MME WALRYCK

Ah non, mais si vous voulez, pardon. Voilà. Ce sont des espaces info énergie...

 

M. le MAIRE

Il faut bien s’amuser, un peu, de temps en temps !

 

MME WALRYCK

… qui sont labellisés par l’ADEME. Oui, mais enfin bon, à un moment, si vous voulez, l’humour a ses limites,
je trouve.
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Voilà et sur le Pont de pierre, vous avez parfaitement répondu, Monsieur le Maire. Et, encore une fois, d’une
façon plus générale, en effet, le rapport, l’année prochaine sera plus facile en lecture, vous le savez, parce qu’on
fera effectivement une transcription de l’ensemble des actions et des objectifs de notre nouveau plan d’action
métropolitain à la Ville de Bordeaux et aux spécificités de la Ville de Bordeaux. Et comme vous le savez, dans le cas
de la gouvernance qui va être mise en place, il y aura un groupe de travail qui va se réunir sur les indicateurs pour
qu’on puisse, ensemble, avec tous ceux qui seront volontaires travailler sur ces questions pour améliorer les choses.

 

M. le MAIRE

Merci. Je ne vais pas prolonger les débats. Je voudrais, moi aussi, féliciter Madame WALRYCK et l’ensemble
de nos services pour la qualité du document qui, est, c’est vrai, en nette amélioration par rapport aux versions des
années précédentes. Nous avons beaucoup de chemin à faire. Je n’ai pas du tout la prétention d’être parfait dans ce
domaine, ni même exemplaire, mais bon, le processus est engagé et nous avons des objectifs précis, des indicateurs
de mesure qui le sont aussi et une volonté de mieux faire.

Merci, en tout cas, Anne, pour cette présentation.

Madame AJON, il faut maintenant terminer ce débat. Et le débat sur le Pont de pierre, il a déjà eu lieu.

 

MME AJON

Pardon, Monsieur le Maire, excusez-moi. Oui, je voulais vous poser une question très claire et très simple et
aimerais avoir une réponse. Vous annoncez des plans d’accompagnement sur quelle étude d’impact, et pour
modifier quoi ? Quels sont les indices et les éléments qui vous permettent de savoir que ce que vous proposez est
suffisant et répond bien aux questions ? Est-ce que vous allez faire une étude d’impact sur la qualité de l’air au
pied de la Cité de la Benauge et sur le Boulevard Joliot Curie ?

 

M. le MAIRE

Oui, Madame. Nous allons faire une étude d’impact et nos services y travaillent sous la direction de
Monsieur FONTAINE. Voilà. On vous a compris. La décision, là-dessus, a été prise dans les conditions que j’ai
dites. Elle sera maintenue dans les conditions que j’ai dites. Il y a énormément de gens qui sont très satisfaits de
cette décision. Il y a quelques commerçants qui sont en difficulté. Nous sommes ouverts au dialogue avec eux.
Nous les suivons, bien entendu, et nous sommes aussi en contact avec tous ceux qui se réjouissent de cette décision.

Maintenant, je ne sais pas s’il faut voter là-dessus ? Non, il n’y a pas de vote, c’était une communication.
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Introduction  

 
Depuis 2010, les collectivités territoriales de plus de 50 000 habitants sont soumises à 
l’obligation d’élaborer un rapport sur la situation en matière de développement durable en 
application de la loi portant engagement national pour l’environnement. 
 
La nature de cette obligation a été précisée par décret le 17 juin 2011 qui impose la 
production dudit rapport préalablement au vote du budget de l’année n+1 et suggère de 
prendre en compte le cadre de référence pour les projets territoriaux de développement 
durable et agendas 21 locaux et les 5 finalités du développement durable : 

- Lutter contre le changement climatique et protéger l’atmosphère. 
- Préserver la biodiversité et protéger les milieux et les ressources. 
- Permettre l'épanouissement de tous les êtres humains. 
- Assurer la cohésion sociale et la solidarité entre territoires et entre générations. 
- Fonder les dynamiques de développement suivant des modes de production et de 

consommation responsables. 
 
Plus particulièrement, pour les collectivités, la rédaction de ce rapport annuel permet ainsi à 
l’organe délibérant de pouvoir débattre des choix politiques et de leur cohérence sur le 
territoire au regard de leurs enjeux locaux et des finalités du développement durable. 
 
La septième édition du « rapport développement durable » réalisée avec la contribution de 
nombreuses directions à la fois de la Ville de Bordeaux et de Bordeaux Métropole, comporte 
une actualisation de la version 2015 et, placé en annexe, un bilan aussi exhaustif que 
possible des actions menées dans le cadre du Plan Climat Energie Territorial (2012-2016). 
Elle apporte néanmoins des éléments d’information concernant des actions nouvelles et 
innovantes développées au cours de l’année 2016 et met enfin en avant de nouvelles 
perspectives pour 2017 et 2018. 
 
Le Rapport de développement durable met en évidence les actions majeures développées 
en 2016 par la Ville de Bordeaux et sa métropole, en tant que service commun. A titre 
d’exemple, la Ville a poursuivi cette année encore sa politique de maîtrise de la 
consommation d’énergie dans son patrimoine bâti et son réseau d’éclairage public1. De 
même, la ressource en eau a été préservée avec une réduction de la consommation de 4% 
sur l’ensemble du territoire par rapport à l’année 2015 et, cumulée, de 81% dans les seuls 
parcs et jardins gérés par la Ville depuis 2005. La baisse des déchets collectés continue en 
2016 avec 322 kg/habitant/an valorisés à 92%, dépassant ainsi les objectifs du Grenelle. 
Enfin, la pratique du vélo a augmenté de 11% entre 2015 et 2016 sur la métropole et la 
qualité de l’air s’améliore pour la troisième année consécutive, la concentration de 
l’ensemble des polluants mesurés sur l’agglomération bordelaise connaissant une nouvelle 
baisse significative.  
 
La ville a poursuivi ses efforts d’adaptation au dérèglement climatique notamment pour ses 
nouveaux projets d’aménagement. L’outil score ICU développé par le bureau d’étude ECIC 
pour la ville de Bordeaux, permettant de suivre l’impact des choix urbanistiques en matière 
de création d’ilots de fraicheur/chaleur a été testé à l’échelle de l’ensemble de la ZAC 
Bastide – Niel. 
 
Début 2017, Bordeaux a accueilli pour la seconde fois les Assises de la transition énergique 
qui ont affirmé leur dimension internationale en devenant officiellement européennes lors de 
cette nouvelle édition. Un événement incontournable pour bâtir collectivement la transition 

                                                 
1 Permettant notamment 59% d’économies d’énergies sur 1900 points lumineux 
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des territoires vers une gestion des énergies plus soucieuse de l’environnement. Bordeaux a 
apporté une nouvelle fois son expertise sur des sujets comme les réseaux de chaleurs ou 
bien encore la rénovation énergétique de son patrimoine. Une expertise qui rayonne 
également au travers de réseaux d’échanges inter-collectivités comme le programme 
« Sharing cities » qui vise à réaliser des expérimentations grandeur nature notamment sur 
l’éclairage public nouvelle génération.  
 
Après avoir été désignée en 2014, ville pilote en matière de gouvernance alimentaire par le 
DREAL Aquitaine, organisé le forum « Mangeons bien, bon et pas loin » en 2015 et adhéré 
au Pacte de Milan, la ville a participé activement à la création en octobre 2017 du premier 
Conseil consultatif de gouvernance alimentaire en France, dont l’objectif est la réalisation 
d’un Projet Alimentaire territoriale (PAT). Le plan d’actions en faveur du développement de 
l’agriculture urbaine à Bordeaux présenté au conseil municipal de mars 2017, s’inscrit 
pleinement dans ce cadre comme une des réponses apportées à l’enjeu de l’alimentation 
durable sur le territoire bordelais. 
 
Enfin, la Ville et sa métropole se sont dotées d’un Plan d’action pour un territoire durable à 
haute qualité de vie2 qui s’articule autour de trois axes : la transition énergétique, la 
protection et la valorisation des espaces naturels et agricoles et l’instauration d’une solidarité 
durable comme fondement d’un bien-être partagé. Ce plan d’action comprend un cadre 
programmatique pour la période 2017-2050 permettant de disposer d’une vision à moyen 
terme, et un plan détaillé pour la période 2017-2022 qui constitue l’Agenda 21 et le Plan 
climat air énergie territorial de la collectivité. 
 
 

                                                 
2 Ces orientations stratégiques ont été validées par le Bureau métropolitain du 11 février 2016 et confirmées avec le Plan 
d’actions pour un territoire durable à haute qualité de vie adopté par le Conseil métropolitain du 7 juillet 2017 
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Aide à la compréhension du rapport 
 
Le champ du développement durable est très vaste et c’est pour permettre une réflexion 
ordonnancée et la plus exhaustive possible que ce rapport suit la structuration en 5 finalités 
proposée par le Ministère. Pour autant, il existe une certaine part de subjectivité dans le fait 
de classer dans telle ou telle finalité une action. Parfois, et c’est alors un élément positif pour 
la transversalité des actions, elles relèvent de deux, voire trois finalités, ou même plus. 
 
Par ailleurs, le présent rapport a pour objectif de recenser les principales actions et 
programmes menés en 2016 par la Ville de Bordeaux contribuant de manière manifeste au 
développement durable. Parfois ces actions sont spécifiques à l’année, mais elles reflètent, 
quelques fois, des engagements de plus longue durée de la Ville s’intégrant dans des 
politiques pluriannuelles. D'autres font état d'un avancement à mi-2017. Il existe donc, ici 
encore, une part de subjectivité dans la sélection qui s’est opérée à l’égard des actions et 
programmes déployés par l’institution. De même, certaines actions mises en avant ou 
certains indicateurs présentés relèvent des compétences d’autres collectivités voire de l’Etat, 
il s’agit ici de présenter l’engagement volontaire de la Ville de Bordeaux et ne révèle qu’une 
vision partielle de la « situation en matière de développement durable sur le territoire ». 
 
Enfin, certaines actions ou programmes répondant à une volonté d’éco-exemplarité de 
l’institution sont intégrées au document et ne font pas l’objet d’un chapitre spécifique. 
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Lutter contre le changement  
climatique et protéger l’atmosphère 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1. Une consommation d’énergie maîtrisée dans le patrim oine municipal  

Depuis 2009, la Ville de Bordeaux a défini une stratégie de maîtrise des consommations 
d’énergie dans les bâtiments municipaux. Plus de 150 diagnostics ont été réalisés 
permettant ainsi de planifier les opérations de rénovations énergétiques, développer les 
énergies renouvelables et accompagner les comportements des usagers de ces mêmes 
bâtiments. 
 
A patrimoine constant, les consommations d’énergie des bâtiments municipaux, corrigées 
des données climatiques, ont diminué de 36% entre 2007 et 2016 passant ainsi d’une 
consommation de 92 GWh à 59 GWh. Entre 2015 et 2016, la consommation d’énergie des 
bâtiments municipaux a été réduite de 2,41 GWh soit 3,92%.  
 
Sous l’effet conjugué des nouveaux marchés de fourniture de gaz et d’électricité notifiés en 
juillet 2016, le coût unitaire des énergies baisse de 14,5% pour le gaz et 5% pour l’électricité. 
 
 

 
Figure 1 : Evolution de la consommation d’énergie et de la facture énergétique  

des bâtiments municipaux (2007-2016) 

Finalité 1 

Chiffres clefs 
 
Consommation d’énergie à patrimoine constant : -36% sur les bâtiments /  
-35% sur l’éclairage public 
Baisse de 4% de la consommation d’énergie par habitant en 2016  ( et - 4% 
de CO2 par habitant en 2015 par rapport à 2010) 
Energie renouvelable sur le territoire : 9,5 % (rapport entre production 
d’énergie primaire et consommation totale d’énergie finale) 
22% d’énergies renouvelables pour le patrimoine municipal. 
37MW de chaleur renouvelable fin 2016. 
15% de part modale pour le vélo (objectif de 2020 atteint !) 
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Mais aussi… 
 

- Microcogénération  à l’école Loucheur qui permet de produire à la fois de la chaleur et 
de l’électricité à partir du gaz. Ce dispositif a permis d’économiser 27% d'énergie 

- Intégration de clauses de performance énergétique dans les contrats d’exploitation 
permettant d’économiser 7% de gaz par rapport à 
2007 

- Développement de l’académie climat énergie  qui 
compte à ce jour 81 bâtiments. Ce dispositif a 
permis d’économiser en moyenne entre 15 et 30% 
d’énergie uniquement en mettant en place des 
écogestes. 
Ce dispositif a reçu fin 2017 le prix territoria Or  

- Mise en œuvre de solutions innovantes pour l'éclairage de la bibliothèque Mériadeck 
(817 luminaires) et du CAPC musée des Arts Contemporains pour lequel les 80 
luminaires scéniques des œuvres majeures, d’une puissance de 1 000 W chacun, 
seront remplacés par des LEDS pilotables depuis un pupitre d’une puissance de 
150 W. 

 
 
 
 

2. Un éclairage public performant et innovant 

 
 
La réalisation systématique d’études d’éclairage optimisées dans tous les projets permet 
depuis plusieurs années la réduction des puissances installées (Fig. 2). Lors du 
remplacement préventif des lampes, la puissance est en effet réétudiée en fonction de 
l'évolution des sources et de l’évolution du trafic et des différents usages. Des solutions 
d’éclairage innovant sont alors développées. 
En 2016, l’optimisation de l’éclairage public sur les travaux réalisés en 2016 sur 1900 points 
lumineux a permis la réalisation de 59% d’économies d’énergie sur ces points. Cela 
représente un gain d’environ 100 000 euros TTC sur la facture d’énergie de l’éclairage public 
et de 700 000 kWh/an sur la consommation, soit environ la consommation de 157 foyers de 
4 personnes.  
L’expertise sur les études photométriques ainsi que les tests in situ permettent l’amélioration 
de la qualité de la lumière émise et participe à la réduction des nuisances. 
 

Sur l’ensemble du parc, la consommation d’énergie a diminué de 24% entre 2007 et 2016 
alors même que sur la période le nombre de points lumineux a augmenté de 21% passant 
de 31.184 points à 37.624. L’augmentation du nombre d’équipements est liée au 
développement des aménagements urbains et à la création de nouveaux quartiers. A 
patrimoine constant, la consommation a été réduite de 35%, dépassant ainsi largement 
l’objectif « moins 30% en 2016 » fixé au travers du plan climat énergie territorial municipal. 

 

 

 

-24% 
sur la conso 

d’énergie  
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Figure 2 : Evolution de la puissance installée et de consommation d’énergie de l’éclairage public 

 
 
 
Des études sont actuellement menées sur : 
 

- le développement d’une photométrie axiale performante ; 
- le choix des températures de couleur pour les sources Leds adaptées à 

l’environnement et prenant en compte les critères de confort visuel ; 
- le développement d’un système d’éclairage rétrofit Leds pour les lanternes 

patrimoniales de la Ville de Bordeaux ; 
- le développement d’un luminaire communicant dédié aux voiries des quartiers 

d’échoppes ; 
- le choix d’un nouveau matériel fonctionnel à Leds ; 
- le développement d’éclairage solaire autonome.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En 2016, une étude de marché « Smart Lighting » de la télégestion de l’éclairage public a 
été menée auprès de 16 fournisseurs potentiels. Cette étude montre que de nouvelles 
technologies de communication permettent d’envisager une installation de télégestion de 
l’éclairage public tout en apportant des services complémentaires de télégestion et de 
remontée d’information pour les bâtiments, les équipements de voiries, les compteurs 
d’électricité, d’eau, … 
 
Un site test pourrait prochainement servir à évaluer l’impact de cette nouvelle méthode de 
gestion. 
 

Les chiffre s de 2016 
� Intervention sur 1900 points lumineux dont 845 

luminaires haute performance installés sur Bordeaux. 
Pour l’ensemble du parc : 

� 4,584 MW de puissance installée 

� 17600 MWh de consommation d'énergie  

� Facture d’énergie : 2,29 M€ 
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En parallèle de cette étude, la Ville a participé aux 
discussions liées au projet Sharing Cities à Londres. Ce 
programme propose de mettre à disposition un terrain 
d’expérimentation grandeur nature et une méthodologie 
partagée, pour transformer le concept de « Ville 
intelligente » en réalité.  
Il regroupe actuellement 6 villes européennes : Londres, 
Milan, Lisbonne, Burgas, Varsovie et Bordeaux. 
Les projets de lampadaire multi-fonctions et de système 

de gestion d’énergie présentent un intérêt certain pour Bordeaux, qui doit être confirmé lors 
de la réception des cahiers des charges, de la visite à Milan et des visites techniques en 
2018. 
 
 
L’innovation au service de l’éclairage public 
 
Forte de son expertise, la Ville veille à la conception des projets d’éclairage qui permet le 
choix de la juste luminosité en fonction des divers aménagements réalisés et d’économies 
d’énergies substantielles. 55 études ont été menées en 2016 dont : 

- 11 projets d’envergures en assistance à maitrise d’ouvrage étude et phase 
opérationnelle : Santé Navale, Tram Ligne D, Place Gambetta, Place Nansouty, 
BHNS, Cité Claveau, ZAC Brazza Nord, ZAC Bastide Niel, PAE Bassins à flots ; 

- suivis de travaux : Parc aux angéliques, Cours de l’Yser, Lucien Faure, Quartier St 
Michel, Rue Ermend Bonnal, Stade Galin, Place Marie Brizard, Rue de la Dauphine. 

L’élaboration de documents destinés aux acteurs de l’éclairage sur la métropole permet de 
diffuser l’expertise des services, encourageant la bonne appréhension des projets 
d’éclairage et l’engagement de solution pour la réduction des consommations, avec 
notamment en 2016 : 
- l’élaboration d’un cahier technique sur la méthode de réalisation d’une étude d’éclairage 
public destiné à l’ensemble des acteurs œuvrant sur l’éclairage au sein de la métropole, 
- un guide d’optimisation photométrique en cours de finalisation, 
- une veille technologique et partage de documents dans les domaines des Leds, de la 
détection, des smart grids, des normes et des procédures. 
 
Ces documents sont mis à jour sur la plateforme du réseau métier dédié à l’éclairage et aux 
réseaux secs. 
 
En parallèle, Bordeaux a entrepris la mise à jour de son système de géoréférencement de 
son réseau avec une stratégie de diagnostic, en accord avec l’évolution du cadre 
réglementaire relatif aux travaux à proximité des réseaux applicable en janvier 2019. 
 
 
 

3. Des énergies renouvelables en développement 
 
Des réseaux de chaleurs urbains permettant de  
massifier le recours aux énergies renouvelables et de récupération : 
 
Le développement des réseaux de chaleur sur la commune de Bordeaux s’est poursuivi en 
2016 avec la mise en service du réseau Saint-Jean Belcier en décembre 2016. Ce réseau 
est alimenté par l’énergie issue de l’incinération des déchets de l’usine d’Astria à Bègles. A 
terme, ce sont 18 000 équivalents logements qui seront approvisionnés par ce réseau. 
 

ENRr 
 

9,5% 
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Fin 2016, une délégation de service public, pour 30 ans, a été attribuée au groupement 
Cofely-Storengy pour la construction et la gestion du futur réseau de chaleur de la Plaine rive 
droite. Ce réseau sera alimenté par la géothermie profonde. Le forage d’une profondeur de 
1.700 m est une première en Aquitaine. D’un coût de 43 millions d’euros, il permettra à terme 
de fournir la chaleur à 28.000 équivalents logements avec un réseau alimenté à 80% 
d’énergie renouvelable. 
 
Au total, avec 37 MW de chaleur renouvelable d’ores et déjà installés, la Ville de Bordeaux 
s’inscrit pleinement dans les ambitions métropolitaines de transitions énergétiques avec pour 
l’ensemble des réseaux existants un taux d’ENR de 82%. A terme, près de 12% des 
logements seront alimentés par ces réseaux publics ou privés. 
 
  

 km réseau 
en service 

Puissance 
installée 

(MW) 

Chaleur livrée 
 

GWh / tendance 
2010 2,2 4,0 5,0  

2011 2,2 4,0 5,0 0% 

2012 2,2 4,0 5,0 0% 

2013 3,8 13,0 7,0 +40% 

2014 5,5 13,0 10,0 +43% 

2015 12,4 37,0 18,0 +80% 

2016 14,7 37,0 31,0 +72% 

 
Tableau 1 : Evolution des réseaux de chaleur sur la commune de Bordeaux 

 
Mais aussi… 
 

Le CHU de Bordeaux et l'hôpital Charles-Perrens, en partenariat avec l'entreprise 
Dalkia, ont mis en place la plus importante chaufferie bois de la métropole (10 MW). 
Elle couvre l'essentiel des consommations énergétiques de deux établissements. 
 

Figure 3 : Projection des 
projets de réseaux de chaleur 
à l’horizon 2035 sur Bordeaux 
Métropole 
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Des calories issues du réseau d’assainissement pour  le Muséum d’Histoire naturelle  
 
Le Muséum qui possède l’une des plus 
importantes collections de zoologie 
comprenant des spécimens du monde 
entier subit actuellement un vaste 
programme de réhabilitation et 
d’agrandissement avant une 
réouverture en 2018. En cohérence 
avec la politique territoriale affirmée en 
faveur du développement durable et le 
nouveau projet scientifique et culturel, 
le chantier de rénovation-extension va 
permettre une amélioration considérable des qualités environnementales du bâtiment. 
 
Mieux accueillir le public tout en préservant les collections était le double objectif prioritaire 
de la rénovation du Muséum de Bordeaux. La maîtrise de la température et de l’hygrométrie 
ambiante, été comme hiver, en était l’une des conditions principales. Le futur parcours 
permanent se développant autour de la question de la place de l’Homme dans la Nature et 
des enjeux liés à l’environnement, une certaine exemplarité était attendue quant à la 
consommation d’énergie de l’hôtel de Lisleferme. 
 
Ainsi, l’installation de récupérateurs de calories dans le réseau d’assainissement des eaux 
domestiques traversant le Jardin Public, permet de couvrir la totalité des besoins thermiques 
du bâtiment et de réduire de 75% les émissions de gaz à effet de serre du bâtiment avant 
rénovation. Les calories récupérées, puis régulées par des thermofrigopompes, serviront 
autant à chauffer le bâtiment en hiver qu’à le rafraichir en été.  
 
 
 
 
Hydroliennes : les kilowatts de la Garonne  
 
Utiliser la force des courants pour produire de 
l'électricité est l'ambition du programme Seeneoh, qui 
réunit l’État et les collectivités aux côtés d'entreprises 
locales (Énergie de la Lune, Valorem…). Seeneoh 
permet à des entreprises de tester l'exploitation fluviale 
des hydroliennes. La 1ère hydrolienne du grenoblois 
Hydroquest (80 KW) vient d’être implantée au pied des 
arches du pont de pierre. Elle sera rejointe en avril 2017 
par l’irlandais Design pro (25 KW). Si les essais 
s'avèrent concluants, l’objectif est de créer une filière de production d'électricité sur l'estuaire 
de la Gironde.  
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Un cadastre solaire pour accompagner les Bordelais 
 
Afin d’accompagner les Bordelais dans leurs projets d’installation de panneaux 
photovoltaïques, la Ville de Bordeaux a souhaité développer un outil spécifique. Ce cadastre 
solaire permet de mettre en évidence le potentiel de production d’électricité à partir des 
toitures. Développé par seulement 3 collectivités en France, cet outil fait figure d’outil d’aide 
à la décision, il permet comme souligné par l’association CLCV de guider les habitants et de 
déjouer les démarchages commerciaux mal intentionnés.  
Si l'ensemble des toitures présentant un potentiel bon à très bon était équipé de panneaux 
solaires, l’électricité produite permettrait de couvrir 70% des besoins en électricité des 
Bordelais. Bordeaux Métropole apporte une aide de 500 € à l’installation d’un chauffe-eau 
solaire. 
Fort du potentiel déjà identifié sur la seule commune de Bordeaux, l’exemple du cadastre 
solaire de la Ville sera étendu à l’ensemble du périmètre de Bordeaux Métropole d’ici l’été 
2018. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

4. Financer la transition énergétique 
 
La Ville de Bordeaux a répondu fin 2014 à l’appel à projets 
TEPCV lancé par le Ministère de l’écologie, du 
développement durable et de l’énergie. Cet appel à projets 
vise à soutenir les territoires engagés dans des actions 
concrètes qui contribuent à : 

- Atténuer les effets du changement climatique, pour 
que la France soit exemplaire lors de la conférence climat de Paris 2015, 

- Encourager la réduction des besoins d’énergie et le développement des énergies 
renouvelables locales, 

- Faciliter l’implantation de filières vertes pour créer 100 000 emplois sur trois ans, 
- Reconquérir la biodiversité et valoriser le patrimoine naturel. 

 
Un fond national de financement de la transition énergétique a été mis en place pour 
contribuer notamment à la mise en œuvre des plans d’actions des « territoires à énergie 
positive pour la croissance verte » lauréats de cet appel à projet. 
 
La Ville de Bordeaux, Bordeaux Métropole et la Ville de Pessac déjà engagées dans des 
politiques de réduction des émissions de gaz à effet de serre, d’adaptation aux impacts de 
réchauffement climatique et de transition énergétique, ont été déclarées lauréates de l’appel 
à projets « Territoires à énergie positive pour la croissance verte » le 9 février 2015. 
A ce titre, la Ville de Bordeaux a bénéficié le 22 juillet 2015 d’une première enveloppe d’un 
montant de 114 875 euros pour la réalisation d’un cadastre solaire et l’installation d’une unité 
de microcogénération à l’école Loucheur. 

Capture d’écran du cadastre solaire - 
http://plan.bordeaux.fr/bordeaux/?context=s5BP 

154 000 m² 
de 

panneaux 
solaires 
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Le 11 octobre 2016, une nouvelle subvention d’un montant de 500 000 euros a été attribuée. 
Elle concerne la mise en œuvre de solutions innovantes pour l’éclairage public extérieur 
mais également de l’éclairage public intérieur, de l’éclairage intérieur de la bibliothèque de 
Mériadeck et de la réalisation d'outils d'accompagnement à la rénovation énergétique et la 
promotion de la biodiversité et préservation des espaces naturels. 
 
 

5. Accompagner les Bordelais vers la rénovation de leur logement 
 

Le logement représente à lui seul 28% des émissions de gaz à effet de serre (GES) et 
environ 1/3 des consommations d’énergie du territoire (43% pour le bâti dans son 
ensemble). Il s’agit du premier gisement d’économies d’énergies. A l’enjeu environnemental 
et financier s’ajoute un enjeu social de lutte contre la précarité énergétique (ménages à 
faibles revenus, logements dégradés, charges élevées). 
 
Afin d’apporter conseils et informations aux particuliers désireux de rénover leurs logements 
et de réduire leurs factures énergétiques, le réseau des espaces info énergie a été initié en 
2001 par l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (ADEME). Ce réseau est 
soutenu par la Ville de Bordeaux depuis 2009. A ce titre un financement est apporté aux 3 
structures reconnues espaces info énergie (le Creaq, la CLCV et SOLIHA). 
 
En 2016, 483 dossiers ont été enregistrés à Bordeaux, dont 78 lors de permanences 
délocalisées à la Maison écocitoyenne. De même, un dispositif particulier est développé en 
partenariat avec l’Agence locale de l’énergie pour accompagner les copropriétaires dans leur 
projet. Une quinzaine de copropriété est soutenue dans ce cadre. 
 
La loi de transition énergétique pour une croissance verte du 17 août 2015 fixe des objectifs 
ambitieux de rénovation énergétique des bâtiments privés résidentiel et de lutte contre la 
précarité énergétique. Les premières mesures annoncées par le Ministère de la Transition 
écologique et solidaire le 19 septembre en application du Plan climat du 6 juillet, visant quant 
à elles à lutter contre la précarité énergétique (avec le chèque énergie) et à transformer le 
crédit d’impôt en prime pour les travaux d’isolation des logements en 2019. 
Au niveau local, le Plan climat énergie territorial de la Métropole prévoit 9 000 rénovations 
énergétiques par an pendant 40 ans, dont 3 000 logements aidés par an. A ce jour, à 
l’échelle de la Métropole, les actions cumulées portent le nombre de logements rénovés 
aidés à 1 860 par an (300 dossiers ANAH, 60 dossiers SLIME précarité énergétique et 
environ 1 500 logements via le réseau des espaces info énergie). 
 
Pour atteindre les objectifs de rénovation des logements privés et de maîtrise de la demande 
en énergie, des solutions en parallèle ou en complément du financement des Espaces info 
énergie sont à considérer : 
 

� la mise en place d’une plateforme de rénovation énergétique de 
l’habitat « Ma renov » début 2017 dont l’animation repose pour 
partie sur les conseillers info énergie chargés d’orienter les 
porteurs de projets dans leurs démarches (solutions techniques, 
conseils sur les aides possibles, …) ; 

� l’établissement de partenariats avec les établissements bancaires ; 

� l’accompagnement de la montée en compétences des professionnels ; 

� la mise en place une SEM de tiers financement à l’échelle métropolitaine pour 
soutenir financièrement la réhabilitation des bâtiments privés (individuels ou 
copropriétés), sociaux et tertiaires. 
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La consommation totale du territoire  se stabilise depuis plusieurs années, ceci malgré 
une hausse constante de la population. De par le tissu urbain très dense qui constitue la 
ville, les secteurs habitat et tertiaire comptent pour les trois quarts des consommations et 
utilisent du gaz et de l’électricité à 90 %. Ils représentent de ce fait un fort enjeu en terme de 
réalisation d’économies d’énergie. 
Les efforts menés sur ce secteur, tels que la rénovation énergétique des bâtiments 
(notamment grâce au dispositif des Espaces info énergie), le renouvellement de 
l’équipement par des appareils moins énergivores, la sensibilisation accrue des habitants et 
des entreprises aux problématiques de l’énergie expliquent en bonne partie cette 
stabilisation. 
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Figure 4 : Evolution de la consommation de gaz et d’électricité sur le territoire de Bordeaux en GWh 

 
 
 

 
 

6. Une ville mobile 
 
Le vélo à Bordeaux  
 
L’observatoire des Vélos 2016 met en avant les principales évolutions de la pratique du vélo 
sur Bordeaux métropole (voir fig.5) : 
 

Objectif 2020 
de 15% de la 

Charte de 
Bruxelles 

atteint 
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Figure 5 : Evolutions de la pratique du Vélo sur Bordeaux Métropole (source : Bordeaux Métropole) 

 
Sur la commune de Bordeaux, la pratique a augmenté de 11% entre 2015 et 2016. Cette 
évolution 2015/2016 positive est confirmée par les relevés des compteurs permanents de 
vélo installés sur les axes majeurs suivants : 
 

- Cours de Verdun : +9% 
- Pont Saint Jean : +4% 
- Quai de Souys : +14% 
- Avenue de la République : +13% 
- Boulevard Gautier : +10% 

 
Les résultats de la dernière enquête ménages sur les déplacements, menée conjointement 
par Bordeaux Métropole et le Cerema (sur un panel de 3000 habitants de Bordeaux 
Métropole) en septembre et octobre 2017, viennent de tomber et sont plus 
qu’encourageants.   
11,9% de part modale pour les transports en commun dont 11,6% pour TBM et 0,3% pour 
les autres réseaux de transports en commun (TER, TransGironde etc…). Marche à pied à 
29%, vélo à 7,7%, soit le double de ce qui était relevé en 2009. A Bordeaux, la part modale 
du vélo atteint même les 15% ! Les deux-roues motorisés sont, quant à eux, autour des 
0,9%. 
Avec 49,6% de part modale pour la voiture, c’est une grande étape franchie pour Bordeaux 
Métropole. Ces chiffres très positifs corroborent le fait que la hausse de la congestion 
automobile est davantage liée aux déplacements des habitants de la grande agglomération 
qu’à ceux des habitants de Bordeaux Métropole stricto sensu et à la trop faible capacité 
d'absorption de la rocade. L’enjeu, pour les années à venir, consistera donc à développer 
une offre variée et efficace de transports en commun pour ces zones et à poursuivre la mise 
à 2x3 voies de la rocade. 
Les 1% restants équivalent aux autres modes, type trottinettes, rollers, skate etc… 
Les résultats détaillés pour la Ville de Bordeaux seront communiqués prochainement.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

En chiffre  à Bordeaux (début 2017 ) 
� 33 km de pistes cyclables 

� 87 km de bandes cyclables 

� 20 km de double-sens cyclables 

� 14 km de couloirs bus ouverts aux vélos 

� 42 km de voies partagées avec les piétons 

� 65 km de zones apaisées (zones 30, zones de 
rencontres) 
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Bornes de recharges véhicules électriques et autopa rtage 
 
 

La Ville et Bordeaux Métropole gèrent 
actuellement la maintenance de 11 stations dont 
9 à recharges rapides. Les équipements de 
première génération étant obsolètes 5 ont été 
rénovés. 
Cinq études pour de nouvelles implantations ont 
été proposées dans les secteurs de la gare, de 
l’Hôtel de région, du CHU, de Bordeaux Lac et 
des Chartrons. Trois ont été réalisées rue 

François de Sourdis (voir image), rue du Grand Barail et rue Pelouse de Douet. 
Les stations sur voirie sont utilisées en moyenne 2,73 fois par jour (1,74 en 2015) pour un 
temps de recharge moyen de 55 min et un coût de fonctionnement de 1,24 € par jour et de 
0,51 € par charge (chiffre 2016 pour les bornes de recharge rapide). 
Par ailleurs, 130 stations de recharge sont installées sur voirie et dans les parkings publics et 
privés dont 72 stations Bluecub. 
Enfin, 45 places d’autopartage utilisées par 1806 utilisateurs en 2016. 
 
 
Radars pédagogiques 
 

L’installation de radar dit « pédagogique » est souvent demandée 
par les habitants qui ressentent une vitesse de passage des 
véhicules élevée (rue de la Rousselle en photo). Ce dispositif est 
sans but répressif mais dans un objectif préventif. Huit nouveaux 
radars ont été installés en 2016, soit un total de 23 sur Bordeaux. 
Les derniers radars installés enregistrent les vitesses, ils vont 
permettre de valider ou non le ressenti. La tendance mesurée 
montre que la vitesse moyenne diminue de 2km/h lors de la 
deuxième semaine après l’installation, cette diminution persiste par 
la suite. 
Sur le quartier de Caudéran, six radars sont déplacés tous les 6 
mois pour rentabiliser l’investissement. Le quartier du Centre ville 

va procéder de même avec quatre radars. 
 

 
7. Une ville « respirable à 5 ans » 

 
Pour la troisième année consécutive, le bilan de la qualité de l’air sur l’agglomération 
bordelaise est conforme aux valeurs réglementaires avec des concentrations moyennes 
annuelles respectivement de 38 µg/m3 pour le NO2 et 24 µg/m3 pour les PM10 à la station de 
Bordeaux Gambetta. L’indice ATMO caractérisant la qualité de l’air quotidienne était bon à 
très bon plus de 76% du temps en 2016, moyen à médiocre environ 23% du temps et 
mauvais à très mauvais environ 1% du temps. Depuis 10 ans, grâce à une baisse de la 
circulation sur les boulevards et sur les cours, l’ensemble des polluants mesurés sur 
l’agglomération bordelaise connait une baisse significative : -24% pour les PM10 et -35% 
pour les PM2,5, -23% pour le NO2 et -74% pour le SO2, à l’exception de l’O3 +6% (voir fig.6). 
  
Néanmoins, un enjeu fort perdure en raison des niveaux en NO2 et en PM10 élevés le long 
des principaux axes routiers de l'agglomération bordelaise (rocade, A63, A10) et des axes 
majeurs du centre ville (boulevards, cours, quais) où se concentre la population. De plus, 
des épisodes de pollution aux particules sont observés chaque année en période hivernale 
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en raison de l’augmentation des émissions liées au chauffage et de conditions 
météorologiques souvent défavorables à la dispersion des polluants : 8 jours de 
dépassements du seuil d’information/recommandations ont été enregistrés en 2016 (contre 
35 autorisés). 
  
Bordeaux Métropole s’est engagée à renforcer son action en faveur de la qualité de l’air 
dans le cadre de l’appel à projets villes respirables en 5 ans par la mise en œuvre de 
mesures ambitieuses et efficaces dans le domaine de la mobilité et de la planification 
urbaine permettant de réduire plus durablement les niveaux de pollution de fond sur notre 
territoire. La Métropole et la ville ont lancé au 2ème semestre 2016 les études de préfiguration 
d’une Zone à circulation restreinte ou ZCR pour la reconquête de la qualité de l'air et 
l’apaisement de la circulation dans le centre ville. La concertation avec les parties prenantes 
(acteurs économiques, chambres consulaires, associations d’usagers et de protection de 
l’environnement) a démarré en avril 2017. Par ailleurs, un jury citoyen a produit en octobre 
2017 un avis indépendant sur les modalités de mise en œuvre de la ZCR. Les études 
techniques sont en cours de finalisation et la décision de faire devrait intervenir début 2018. 
Les conclusions du jury citoyen seront rendues publiques à l’issue des travaux de 
préconisations de la ZCR. 

 

 
 
 

Figure 6 : Evolutions décennales des concentrations de polluants sur l’agglomération bordelaise (Source : ATMO 
Nouvelle Aquitaine / année de référence 2007) 

 
 

 
Perspectives  

� Etendre le cadastre solaire à l’ensemble de la Métropole en 2018 
� Poursuivre les études de desserte énergétique de la Jallère 
� Augmenter le nombre d’établissements inscrit dans le dispositif de l’Académie climat 

énergie 
� Poursuivre les études de développement des réseaux de chaleur 
� Initier des actions innovantes en matière d’éclairage public et poursuivre le partage 

d’expérience au travers de l’association française de l’éclairage (AFE) à laquelle la 
Ville de Bordeaux adhère 

� Réaliser un plan piétons et mettre en œuvre le plan Vélo 
� Poursuivre les travaux de la ZCR 
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Préserver la biodiversité  
et protéger les milieux et les ressources 
 
 
Si Bordeaux est souvent qualifiée de ville de pierre, 12% de son territoire est pourtant 
recouvert d’eau et près de 10% par les seuls zones boisées et espaces verts gérés par les 
services municipaux. Ce capital naturel est un atout exceptionnel pour le développement de 
la biodiversité qui doit relever plusieurs défis majeurs dans les prochaines décennies. 
Accueil d’une population croissante et dérèglement climatique qui se traduit notamment par 
une température moyenne qui ne cesse d’augmenter depuis plusieurs décennies, des 
épisodes de fortes chaleurs de plus en plus long et un risque de crue de la Garonne et de la 
Dordogne.  

Les espaces de nature, par leur potentiel de régulation thermique et hydraulique, constituent 
un levier prioritaire d’adaptation, en zone urbaine comme rurale. Ces fonctions de régulation 
doivent être mieux comprises pour être intégrées dans les modes d’organisation de la 
Métropole. En zone urbaine, la mise en place d’îlots de fraîcheur à l’échelle des quartiers ou 
d’espaces publics donnant une nouvelle place à l’eau et la création de continuités végétales 
devront être poursuivies et amplifiées. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1. Une ville verte labellisée 
 
 

Labellisation éco-jardin 
 
 
 
En 2016, la Ville poursuit et consolide la certification de la gestion 
écologique de ses espaces verts à travers la labellisation « éco-

jardin ». La labellisation a été renouvelée pour les 12 sites emblématiques qui en 
bénéficiaient jusqu’ici (niveau supérieur au niveau certifié en 2013).  Enfin, le label a été 
décerné à un treizième site : les espaces verts jardinés des quais de Bordeaux. Au total, 230 
hectares sont récompensés par ce label, soit la moitié du patrimoine vert aménagé de la 
Ville.   

Finalité 2 

230 ha 
Eco 

jardin 

Chiffres clefs 2016 : 
 

• 605 ha de patrimoine vert (espaces verts ou naturels) soit 12% 
du territoire. 

• 54km de berges (Garonne, lac, étangs et jalles). 
• 482 ha gérés par la Ville dont 388 ha de parcs et jardins  
• 236 nichoirs installés en partenariat avec la Ligue de protection 

des oiseaux 
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La Ville travaille actuellement activement pour labelliser à terme deux sites supplémentaires : 
le jardin des barrières et le cimetière de la Chartreuse. 
 
 
Labellisation villes et villages fleuris 
 
La Ville confirme sa troisième fleur en 2016. Ce label de la qualité de 
vie, porte sur le cadre et le confort de vie des Bordelais par la présence 
du végétal, mais aussi sur des critères de préservation des ressources 
naturelles et de concertation et implication du public. En 2017, la Ville  
a été visitée par le jury national pour un audit en vue de l’attribution de 
la quatrième fleur. 
 
 
Embellissement durable 
 
Le fleurissement de la ville a été transformé dans sa totalité à l’aide des plantes vivaces et 
des bulbes naturalisables. Outre l’intérêt botanique, la diversification et le caractère 
esthétique des vivaces, cette opération structurante a permis de lisser sur l’année les gros 
pics de travail liés à la plantation et à l’entretien des massifs, activité jusqu’ici très 
saisonnière. 
De nouveaux espaces de fleurissement durable sont maintenant créés au fur et à mesure 
des réhabilitations totales ou partielles ou des créations d’espaces verts. 
 
 
Mais aussi…  
 
Le Jardin des Ecluses, un projet exemplaire mené en  transversalité 
 

Le nouveau jardin des Ecluses, d’une surface de 
3000 m2, s’inscrit dans le Plan d’aménagement 
d’ensemble (PAE) des « Bassins à Flots » suivi 
par le pôle territorial de Bordeaux et a été réalisé 
dans une logique d’optimisation économique et 
écologique. Il est bordé d’un côté par une 
architecture de hangar accueillant une école, des 
bureaux et des commerces et de l’autre par une 
sente piétonnière. 

Sa conception confiée à la Direction des espaces verts permet la conservation du caractère 
minéral et portuaire des lieux, contrebalancé par l’apport de plantations d’arbres et 
d’arbustes, choisis avec soin dans une palette d’espèces exceptionnelles. 
Un ouvrage de compensation des eaux de ruissellement, de 27 m3, a été mis en place afin 
de réguler les rejets d’eau dans le réseau d’assainissement. 
Enfin, un système d’éclairage performant conçu par les services éclairage de Bordeaux 
Métropole a été également intégré au projet. 
Un jardin que se sont déjà approprié les étudiants et les riverains. 
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2. Une baisse confirmée de la consommation d’eau à Bor deaux  

 
 
 
 
Consommation générale sur le territoire 
 
La consommation totale sur Bordeaux en 2016 est de 14 753 518 m3 contre 15 363 190 m3 

en 2015, soit une diminution de 4% (voir fig. 7). La consommation d’eau moyenne par 
habitant est de 58,8 m3 en 2016, une stabilisation depuis 2009 qui peut être expliquée en 
partie par une population mieux sensibilisée. 
 

 
  
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 7 : Consommation d'eau par habitant en m3 sur le territoire de Bordeaux 
(source : Bordeaux Métropole) 

 
Entre 2015 et 2016, la consommation moyenne des particuliers a diminué par rapport à 
l’année 2015, année atypique par l’inversion de tendance qu’elle présentait ; en 2016, le 
retour aux niveaux de 2013/2014 semble confirmer le ralentissement de la baisse.  
 
Sur le département, la consommation des grands comptes quant à elle repart à la hausse (+ 
3,2 %). En 14 ans, on observe cependant une baisse de ces consommations de 32,7% (2 
257 m3 contre 3 354 m3). Au global, la baisse globale des volumes consommés en 2016 par 
rapport à 2015 (- 1%) est « amortie » par les conditions météorologiques favorisant la 
consommation, phénomène auquel il faut rajouter l’augmentation naturelle du nombre 
d’abonnés (+ 2,4%) liée à l’attractivité toujours soutenue du territoire qui connaît un flux 
migratoire positif et supérieur à la moyenne nationale depuis plusieurs années. 
 
 
 
Mais aussi…  

� Le retour sur le dispositif MAC EAU : développé par le Conseil départemental et 
l’Agence de l’eau Adour Garonne, le dispositif visait une maîtrise des consommations 
d’eau par la distribution massive de kits hydroéconomes. Au total, 81.750 kits ont été 
distribué en Gironde dont près de 4.000 aux Bordelais. Les bénéficiaires ont 
économisé en moyenne 12% représentant une économie de 700.000 à 800.000 m3 
d’eau potable par an. 

� Le dispositif Familles à énergie positive qui inclue à Bordeaux un défi sur la 
consommation d’eau ( -14% réalisé en moyenne). 
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Dans les parcs et jardins municipaux  
 
L’année 2016 a été moins sèche que l’année 2015 avec 951,4 mm de précipitations 
annuelles constatées contre 598,5 mm en 2015 (Fig. 8), permettant notamment de participer 
aux économies d’eau dans les parcs et jardins de la Ville. 
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Figure 8 : Cumul des précipitations annuelles sur Bordeaux en mm 

 
Les services Parcs et jardins ont consommé 151 123 m3 en 2016, soit 81% de réduction par 
rapport à la moyenne 2002-2005, année de référence (958.568 m3) et de 13% par rapport à 
2008 (Fig. 9). 
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Figure 9 : Evolution de la consommation d’eau dans  
les parcs et jardins de la Ville de Bordeaux en m3 

 

90



 

 25 

 
3. Une ville qui s’adapte  

 
La température moyenne constatée sur Bordeaux en 2016 est de 14,3°C (+ 0,3 °C par 
rapport à 2015). Le mois d’août, le plus chaud de l’année, enregistre une moyenne de 
22,8°C (Fig.10). Le thermomètre est monté jusqu‘à 38,5°C le 19 juillet 2016.  
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Figure 10 : Température annuelle moyenne constatée à Bordeaux en degré Celsius (Source : infoclimat.fr) 
 

 
Confrontée à un allongement avéré des périodes de 
fortes chaleurs et à une nécessaire adaptation au 
changement climatique, Bordeaux Métropole a réalisé 
en 2014 et 2015 une étude diagnostic sur les îlots de 
chaleur et de fraîcheur urbains (respectivement ICU et 
IFU) de son territoire. 
L’étude a consisté à identifier et caractériser les ICU et 
les IFU sur la Métropole, grâce à des données 
climatologiques et de télédétection spatiale et la 
réalisation d’une campagne de mesures durant l’été 
2014 (Fig.11 résultat pour la commune de Bordeaux). 
 

 
Figure 11 : Résultats de l’étude de diagnostic pour Bordeaux sur les 

ICU 
 

 

La réalisation d’un outil de dialogue avec les amén ageurs pour lutter contre les îlots 
de chaleur urbains : 

De nombreux critères participent au phénomène d’îlots de chaleur urbains : densité urbaine, 
taille de l’agglomération, activités humaines, mais également la couleur de la ville, ses 
matériaux, sa densité végétale, sa géographie, et d’autres critères sur lesquels il est possible 
d’agir à plus ou moins grande échelle. 

Dans un contexte d’adaptation au changement climatique il est indispensable d’améliorer la 
connaissance sur les îlots de chaleur afin d’informer et d’accompagner les citoyens et les 
aménageurs du territoire, sur les conséquences en matière de santé et d’environnement, des 
choix architecturaux et urbains lors de l’aménagement de nos villes. C’est dans ce contexte 
qu’est né l’outil « Score ICU ». 
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Cœur d e bastid e 

Avant Après 

Score ICU 0,64 0,52 

Quart ier en réhabilitat ion  
Intégrat ion de logements avec larges espaces 

végétalisés et  jardin botanique 

Développé par ECIC pour la Ville de Bordeaux et Bordeaux Métropole, l’outil a été mis en 
application sur plusieurs sites pilotes dont le projet Brazza. Il permet d’évaluer des projets 
d’aménagement de deux façons :  

� à partir de sites déjà aménagés pour lesquels l’outil s’appuie sur les cartes satellites 
infrarouges existantes ; 

� à partir d’un travail de projection d’un état futur est réalisé en recoupant les 
différentes données récoltées par prospection sur site (type de sols, albédos et 
végétation, photographies infrarouges) et par modélisation des ombres portées des 
bâtiments. Cette cartographie qualitative, permet de hiérarchiser les températures 
des zones les unes par rapport aux autres.  

 
Score ICU : comment ça marche ? 
Pour chaque site étudié, deux scores compris entre 0 et 1 sont calculés (un pour l’état initial 
et un après réalisation des aménagements), montrant l’impact des aménagements sur le 
confort climatique et permettant d’orienter le choix des aménagements définitifs. Ces scores 
sont calculés à partir de 9 tranches de températures, auxquelles est associé un coefficient 
de pondération (de 0 à 1). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
Un programme d’action pour réduire le risque inonda tions (2016-2021) 

 
 
Le Quai des Marques (Bordeaux) 
inondé le 1er février 2014 à 8h15 
(source : Flickr) 
 

 
 
 
 
 
 

 

Quartier bastide avant et après aménagement  
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¼ du territoire de Bordeaux Métropole est concerné par ce risque soit 17 communes et 
30 000 personnes. Depuis plusieurs années, Bordeaux Métropole travaille au renforcement 
de son intervention dans ce domaine et à la mise en œuvre d'une stratégie cohérente 
globale à l'échelle de l'agglomération. Dans la continuité de cette dynamique de prise en 
compte du risque d'inondation, il est apparu indispensable que la Métropole engage 
rapidement une démarche de réduction de la vulnérabilité de son territoire. Le dispositif de 
Programme d’action de prévention des inondations est apparu comme l'outil le plus complet 
et pertinent pour atteindre cet objectif. 
 
La stratégie s’articule en deux grandes composantes :  

� des actions de prévention (amélioration de la connaissance, sensibilisation, 
préparation à la gestion de crise, amélioration de la prévision et de l’alerte, réduction 
de la vulnérabilité des personnes et des biens, réflexions à long terme sur 
l’intégration du réchauffement climatique) ; 

� des travaux de confortement à hauteur constante des digues et de restauration du 
réseau de ressuyage des marais. 

Son périmètre comprend 78 communes, 2 départements, 10 communautés de communes, 
une communauté d’agglomération et une Métropole. Son coût s’élève à près de 77 M€. 
 
Le plan prévoit la restauration des digues, le renforcement des berges mais aussi le 
ressuyage (drainage) des marais de la presqu’île d’Ambès dans les secteurs urbains 
exposés aux crues. 
D’ici 2021, 36 kilomètres de digues vont être réhabilitées d’Ambès à Villenave d’Ornon sur la 
Garonne et d’Ambès à Saint-Vincent-de-Paul sur la Dordogne. Une première phase de 
travaux sur la rive droite sud de la Garonne entre Lormont et Latresne a démarré. 
Le PAPI a prévu un redimensionnement des digues en prenant deux critères comme 
référence : les inondations provoquées par la tempête de 1999 et une hausse du niveau de 
l’océan de 20 centimètres. Jusqu’en septembre 2018, plusieurs chantiers sont programmés 
dans le secteur. Depuis une barge mobile sur la Garonne, des pieux métalliques et des 
rideaux de palplanches, c’est-à-dire des parois étanches, sont plantés dans le lit du fleuve. 
Les fissures des digues sont réparées et des aménagements paysagers réalisés pour 
conforter de manière naturelle les berges. Le quai de la Souys à Floirac et la piste Lapébie le 
long de la Garonne seront également réaménagés. 
Dans ce périmètre, de la caserne de la Benauge au pont François Mitterrand, 26 000 
habitants et 14 000 emplois sont directement exposés à un risque inondation. L’autre enjeu 
est de préserver les berges, classées en zone Natura 2000. Bordeaux Métropole va injecter 
15 millions d’euros sur un total de 23 dans cette première phase du PAPI. 
Le chantier se poursuivra sur la rive gauche côté Bègles et Villenave d’Ornon, puis en aval 
du pont de Pierre, sur les jalles rive gauche et dans la presqu’île. 50 millions d’euros, dont la 
moitié financée par la Métropole, seront investis d’ici 2021 dans le cadre de ce plan dans 
l’agglomération. • 
 
 

4. Une ville qui construit « durable »  
 
Labellisation de l’écoquartier Bastide Niel  
 
Le 19 décembre 2017, le Ministère de la Cohésion des 
Territoires a attribué le label « EcoQuartier étape 2 » à 
l’opération ZAC Bastide Niel. Une opération exemplaire 
d’aménagement durable qui répond aux vingt 
engagements (sur des dimensions comme le cadre de vie 
et les usages, l’environnement et le climat, le 
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développement territorial…) de la Charte EcoQuartier signée le 16 mai 2017 par la Ville. 
L’opération rentre actuellement dans sa phase de chantier.  
 
 
Opération Bordeaux Euratlantique 
 

L’Opération d’intérêt national Bordeaux Euratlantique est liée à un 
grand projet d’infrastructure ferroviaire qui transformera Bordeaux 
et sa métropole en carrefour du Sud-Ouest européen, avec la 
nouvelle ligne à grande vitesse Bordeaux – Paris – Europe du nord 
et son prolongement vers Toulouse. 
Situé au sud de l’agglomération sur les deux rives de la Garonne, 

ce projet vise à redynamiser et à développer un territoire de 738 ha (dont 250 ha repérés 
comme mutables) avec pour épicentre la gare Bordeaux Saint-Jean. 
 
Sur une période de 20 ans, des logements, des bureaux, des locaux d’activités, des 
commerces, des équipements structurants et de proximité et des espaces verts seront 
construits pour répondre aux besoins futurs des populations nouvelles et existantes et des 
actifs qui s’implanteront sur ce territoire. 
 
L’ampleur de ce projet nécessite d’être à l’avant-garde des solutions en matière de 
développement durable dans les projets d’aménagement, notamment dans les domaines de 
l’énergie, de la gestion de l’eau, de l’aménagement des espaces publics, de la conception 
des bâtiments… 
 
Un « quartier-vitrine » du tertiaire de l’agglomération sera créé, démarrant autour de la gare 
TGV, sur les deux rives de la Garonne et bénéficiant d’une connexion privilégiée aux 
infrastructures internationales de transport. Le centre d’affaires sera étroitement lié à la ville, 
mixant les fonctions d’un cadre de vie et de travail. 
 
L’offre en habitat sera diversifiée tant en termes de mixité sociale que dans les formes 
urbaines et architecturales, tout en répondant aux attentes d’aujourd’hui en matière de 
confort de vie et d’usages, dans une logique de développement durable. 
 
L’aménagement des nouveaux quartiers se fera dans le respect de l’histoire des villes, du 
patrimoine et des habitants et dans la volonté de créer une ville aimable ouverte à tous, qui 
fait la part belle aux espaces verts publics et à la mobilité douce. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Perspectives  

� Poursuivre la sensibilisation des aménageurs aux enjeux du changement climatique, 
� Former les agents à l’outil Score ICU 
� Développer l’offre d’espaces verts et notamment de trottoirs végétalisés 

En chiffre…  
� 25 000 à 30 000 emplois à terme 

� 25 000 à 30 000 nouveaux habitants sur le territoire 

� Une constructibilité totale de 2 200 000 m² 
o 15 000 à 16 000 logements, 
o 480 000 m² de bureaux, 
o Objectif à terme : 50 hectares d’espaces verts 
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Permettre l’épanouissement de  
tous les êtres humains 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

1. Une ville éduquée au développement durable  
 

Lancement le 2 décembre 2017 de la 6 ème édition du défi des familles à énergie 
positive 
 
Le principe est simple : les participants sont invités à former une 
équipe de 5 à 10 familles, pour représenter leur quartier, leur 
commune ou leur entreprise, avec l’objectif d’économiser le plus 
d’énergie possible à la maison (chauffage, eau chaude, 
équipements domestiques…) entre le mois de décembre et d’avril. 
Au total, depuis le lancement du dispositif, en comptant cette 
nouvelle édition 2017-2018, plus de 700 foyers  ont été mobilisés. 
 
Depuis 2012, les familles participantes ont économisé 650 MWh correspondant à quantité 
d'énergie produite par 7.000 m² de panneaux photovoltaïques soit la surface d'un terrain de 
football. Pour l'eau, les économies réalisées représentent 3.915 m3 soit la quantité d'eau 
d'une piscine olympique. Ainsi, en moyenne sur les 5 dernières éditions du défi, les 
participants ont économisés en moyenne 11% d'énergie et 16% d'eau. 
Pour mémoire, le défi fixe l'objectif de réduction des consommations d'énergie à 8%. Pour 
les familles métropolitaines cet objectif est largement dépassé. 
 
Lors de l’édition précédente (2016-2017), les familles participantes ont économisé en 
moyenne 9% d'énergie et 14% d'eau. Les équipes lauréates ont fait 23% d’économie 
d’énergie et 47% d’économie d’eau pour l’équipe des Uni’Watt (Université de Bordeaux). 
 
 
Le Jardin Botanique  

 
Le Jardin botanique a déployé en 2016 un programme riche qui suscite 
toujours autant l’intérêt des visiteurs avec notamment des expositions 
comme « La galaxie du Plancton » et des ateliers comme « Rendez-vous 
au jardin ». Le nombre de visiteurs reste stable avec 436 489 visiteurs 
(contre 433 716 en 2015) et les serres et les salles d’expositions 

Finalité 3 

Chiffres clefs 
 
� 7 conseils consultatifs : Conseil consultatif et participatif du développement durable, 

le Conseil de la diversité, le Conseil des jeunes, le Conseil municipal des enfants, le 
Conseil ville et handicaps, le Conseil local de santé et depuis 2016, le Conseil culturel 

� Près de 80.000 € alloués aux associations œuvrant pour le 
développement durable 

� 300 sites et équipements sportifs 
� 7 musées municipaux, 11 bibliothèques, un conservatoire régional ainsi 

que l’Opéra national, le centre d’interprétation de l’architecture (CIAP) 
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retrouvent son public (19 800 en 2016 contre 16 109 en 2015). La fréquentation des serres 
avait connu une baisse de fréquentation en 2015 (Fig.12) liée à la mise en place d’une 
tarification à l’entrée. 
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Figure 12 : Fréquentation du jardin botanique (serres et salles d’expositions) 
 
 
 
Une sensibilisation accrue des scolaires 
 
Pour les écoles primaires, une structure municipale située à proximité du parc floral de 
Bordeaux lac, accueille des classes vertes . Constituées de binômes, de la Grande Section 
au CE1, ils s’inscrivent dans un projet pédagogique commun autour du développement 
durable. Une cinquantaine de classes soit plus de 1 200 enfants sont en moyenne accueillis 
chaque année. 
 
Depuis novembre 2014, la Ville développe la mise en place de tables de tri dans les écoles  
élémentaires. A la fin du repas, les enfants sont invités à débarrasser leur plateau en triant la 
vaisselle et les déchets. Ainsi, les enfants sont responsabilisés et éco-citoyens. Aujourd’hui 
10 écoles en sont dotées.  
 
Dans 25 écoles, 10 associations solidaires  récupèrent en fin de service, des denrées 
alimentaires non consommées, dans le respect de la chaîne du froid. Cette initiative de 
« lutte contre le gaspillage de repas scolaires et aide alimentaire » a été récompensée par le 
prix Territoria Or 2015 du développement durable. 
 
Chaque année, près de 500 élèves de classes des cycles 2 et 3 bénéficient d’une animation 
pour le calcul de leur empreinte écologique et de découverte des éco-geste s du 
quotidien . En 2017, 26 classes (696 élèves) se sont portées volontaires pour bénéficier de 
cette action développée par la Ville en partenariat avec la direction des services de 
l’Education nationale de Gironde (DSDEN). 
 
Enfin, en 2016, 18 écoles bordelaises ont participé au dispositif des Juniors du 
développement durable . L’initiative comporte cinq parcours de travail : 

- Changement climatique 
- Biodiversité 
- Solidarité et cohésion sociale 
- Bien-être et santé 
- Production et consommation responsables 

Ce dispositif fait également l’objet d’un programme de coopération internationale pour 
l’échange de pratiques éducatives avec notamment le Mexique. 
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La Maison écocitoyenne   
 

A fin 2016, la Maison écocitoyenne a accueilli au total depuis son 
ouverture, 152.000 visiteurs. 18 000 visiteurs ont franchi ses portes en 
2016. 
Cette année encore, c’est un partenariat réussi qui a réuni la Maison 
écocitoyenne, la Direction des services départementaux de l’éducation 
nationale et le Centre des Classes citadines. 
Au travers du projet Durable des villes, Durable des champs 
2015/2016, ce sont 3 classes de la commune de Bordeaux et 3 classes 

venant des communes rurales girondines de Gensac et Pessac sur Dordogne qui ont mené 
un projet sur l’eau dans leur environnement et ailleurs. 
 
Pour valoriser le travail mis en place tout au long de cette année scolaire, la Maison 
écocitoyenne a accueilli ces 6 classes de cycle 2 et 3, accompagnées de leurs professeurs, 
pour une journée de rencontres et d’échanges autour de leurs projets eau et développement 
durable. 
 
Au cours de cet évènement, les élèves effectuent une demi-journée de parcours pédestre 
dans Bordeaux, proposé par le Centre des Classes Citadine, et une demi-journée de 
valorisation des projets. L’un des objectifs est de réaliser une exposition-atelier sur l’eau, 
d’en animer la présentation auprès des autres élèves et de permettre le croisement des 
représentations selon le milieu de vie. 
 
Sourires et échanges sont de mise pour cette journée, qui comprend même une balade sur 
la Garonne. C’est ainsi 155 personnes dont 128 élèves qui ont été accueilli le 7 juin 2016 au 
sein de la Maison écocitoyenne. 
 
Ecocitoyens connectés 
 
L’exposition permanente s’est enrichie d’une nouvelle offre numérique : la table tactile 
interactive et son application mobile « écocitoyens à Bordeaux », développées par l’agence 
nantaise Mazedia spécialisée dans le secteur muséographique et la médiation interactive. 
Leur design graphique figuratif et leur interface ludique favorisent la fluidité et la rapidité de 
navigation. 
Accessible à quatre personnes simultanément, la table tactile interactive propose un accueil 
numérique ludique : 
 
Chacun sélectionne son profil (homme, femme, enfant) et détermine son portrait écocitoyen 
parmi les quatre proposés :  

- prêt(e)-à-tout pour respecter l’environnement  
- perplexe sur l’impact de son comportement  
- désenchanté(e) ayant l’impression de faire beaucoup d’efforts sans grands résultats 
- méfiant(e) face à tout ce qui se dit  

Il choisit son environnement (domicile, travail, vacances) puis sélectionne des points 
d’intérêts (des pièces ou des objets). A chaque clic correspond un conseil d’écogeste et son 
défi, un événement, une bonne adresse (un équipement public, une association, une 
entreprise, un commerce) et éventuellement un jeu.  

 
Pour poursuivre l’expérience, le visiteur peut télécharger gratuitement l’application mobile 
Ecocitoyens à Bordeaux et renvoyer par mail sur son smartphone la sélection des défis 
« écogestes » qu’il souhaite relever.  
L’application mobile propose quatre fonctions :  
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- une découverte d’écogestes, interactive et personnalisable grâce à la sélection 
réalisée sur la table tactile pendant la visite à la Maison écocitoyenne ; 

- un répertoire des bonnes adresses accessible par liste ou géolocalisation (autour de 
soi) ; 

- un agenda des événements sur les thèmes de prédilection de la Maison écocitoyenne : 
énergie, consommation, mobilité, eau, biodiversité, habitat, recyclage, éco-économie, 
santé sans oublier les loisirs ; 

- un bilan carbone individuel pour faire le point sur son impact. 
 
Accessibles à la Maison écocitoyenne, pour la table tactile, ou en ville, pour l’application 
mobile, ces nouveaux outils permettent à chacun d’améliorer son comportement écologique 
grâce à une sélection personnalisée d’écogestes et une meilleure connaissance du réseau 
bordelais des dispositifs et des initiatives écocitoyennes disponibles.  
 
L’interactivité permet aussi à chacun d’enrichir les contenus en partageant ses informations 
avec la Maison écocitoyenne (agendas et bonnes adresses).  
 
 
La Maison écocitoyenne et les publics fragiles 
 
Depuis 2 ans, la Maison écocitoyenne a noué un partenariat avec l’association Oxygène. 
Lieu d'accueil, d'écoute, de partage, de solidarité où se tissent des liens, où chacun peut se 
ressourcer et reprendre confiance, l'association Oxygène contribue à lutter contre les 
exclusions et l'isolement.  
 
Les groupes sont accueillis pour des visites de la Maison écocitoyenne où de nombreux 
sujets sont évoqués : consommation d’eau et d’énergie, fabrication de produits ménagers 
écologiques et économiques… Des adhérents d’Oxygène ont pu également participer à des 
ateliers gratuits et échanger avec d’autres usagers de la Maison écocitoyenne (couture, 
décryptage des étiquettes, cuisine saine…). 
 
 

2. Une ville ouverte au dialogue  
 
Le Conseil Municipal des Enfants fête ses 10 ans  
 
Véritable outil pédagogique pour construire la citoyenneté, il permet aux enfants d’apprendre 
à débattre, proposer et agir pour la collectivité. A ce titre, il entre dans le cadre des 
programmes de l’Enseignement Moral et Civique pour l’école primaire et permet de réaliser 
des projets très concrets.  
Mise en place pour deux ans, chaque assemblée est composée de 62 enfants de CM1 puis 
CM2, élus par tous les élèves de CE2, CM1 et CM2 des écoles participantes. Elus en 
binôme mixte paritaire à l’image des élections adultes, ils se réunissent une fois par mois 
pour travailler à l’élaboration puis la réalisation de leurs projets. 
 
Les réalisations du 9ème mandat (2015-2017) 

� Réalisation d’un recueil sur Bordeaux d’hier et d’aujourd’hui, en partenariat avec les 
clubs seniors de la ville. (Commission « Solid’action ») 

� Décoration de la cour de récréation de 3 écoles (Commission « Bordeaux change de 
peau ») 

� Elaboration du menu équilibré des enfants du CME, distribué dans toutes les écoles 
de la ville jeudi 8 juin 2017 (Commission « Dans nos assiettes »). 

 
 
 

98



 

 33 

Accompagner les initiatives des jeunes au travers d u dispositif #jereleveledefi 
 
Parce que les idées des jeunes (de 13 à 25 ans) sont souvent pertinentes, la Ville encourage 
et soutient toutes les initiatives, propose de nombreux conseils et une aide financière. C'est 
un appel à idées qui permet de mettre en valeur des projets de jeunes, d'accompagner et 
orienter les porteurs de projets.  
Les thématiques sont les suivantes : expression culturelle, solidarité, sports, protection de 
l'environnement… 
 
 
 
 

3. Des manifestations éco-responsables : les Assisses européennes de la 
transition énergétique et le Marathon de Bordeaux M étropole  

 
 
L’organisation des Assises européennes de la transi tion énergétique 
 

 
 
Les 18ème Assises de l’Energie se sont tenues du 24 au 26 janvier 2017 au Palais des 
congrès de Bordeaux sur le thème : « Transitions : un champ des possibles pour les 
territoires ».  
Pour cette deuxième édition bordelaise, les Assises ont affirmé leur dimension européenne 
en devenant officiellement les « Assises Européennes de la Transition Energétique » et ont 
rassemblé un large public avec plus de 3.650 participants. 
12 pays européens représentés, 3 jours de débats et de partage autour de la transition 
énergétique des territoires, de nombreux grands témoins (Pascal Canfin, Carlos Moreno, 
Emmanuel Druon, Association Negawatt…), un programme de plus de 130 rendez-vous – 
plénières, ateliers, forums, laboratoires, et visites – ont permis de passer au crible les 
grands enjeux actuels (financement, santé, emplois…) mettant en avant le rôle majeur des 
collectivités comme véritables leviers de la transition énergétique. 
 
Evénement dans l’évènement, le « Carrefour des Métiers » a permis aussi de présenter 
pendant trois jours les filières professionnelles et métiers liés à la transition énergétique 
avec en point d’orgue un Forum de l’emploi, de l’alternance et des stages proposant ainsi 
plus de 300 offres en partenariat avec Pôle Emploi et la Maison de l’Emploi. 
 
Autre temps fort et nouveauté : un « programme off » a permis d’impliquer les citoyens et 
d’installer l’événement dans la métropole. Coordonné par la Maison Eco-citoyenne, un large 
programme d’animations gratuites, pédagogiques et ludiques a été proposé aux habitants 
pour les sensibiliser aux enjeux du développement durable. 
Portée par la Direction de l’énergie, de l’écologie et du développement durable (mutualisée 
Ville de Bordeaux et Bordeaux Métropole) en lien étroit avec les directions communication, 
logistique, informatique, développement économique, relations internationales et l’appui du 
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Cabinet, l’organisation des Assises a mobilisé plus de 130 agents pendant ces trois jours. 
L’évènement et sa préparation aux côtés des partenaires ont permis de travailler au 
rayonnement et à la dynamique du territoire de la métropole et de s’inscrire pleinement dans 
la stratégie Haute Qualité de Vie. 
Avec ce colloque, le rôle majeur des collectivités locales a été réaffirmé et les trois jours ont 
permis d’illustrer comment celles-ci s’emploient à relever concrètement les défis 
énergétiques et climatiques pour construire des territoires sobres et durables et faire de 
cette transition énergétique une transition sociétale. 
Le Grand Genève a accueilli en janvier 2018 les Assises qui reviendront à Bordeaux en 
2020. 
 
 
 
 
 
 
Le Marathon de Bordeaux Métropole 
 

Le succès de la 3ème édition du Marathon de Bordeaux 
Métropole en 2017 avec plus de 3.000 Marathoniens, 
14.000 personnes sur le Semi et près de 1.000 
équipes relais est lié également à l’organisation 
soucieuse de l’environnement. 
Pour favoriser la bonne collecte des déchets causés 
par la manifestation, les organisateurs et opérateurs 
(Bordeaux Métropole, Stade Bordelais ASPTT, 

Ironman) de l’événement ont mis en place un dispositif de collecte efficaces sur les lieux 
stratégiques de la manifestation. 
 
Entre la place de la Bourse et la Maison écocitoyen ne 
La collecte s’est constituée de « bigs bags », répartis en îlots sur toute la longueur du départ 
ainsi qu’après la ligne de départ accompagnée d’une signalétique indiquant les points de 
collectes. 
Au moment du départ, une équipe de bénévoles encadrés par l’association AREMACS pour 
rappeler les consignes aux coureurs. 
Après le départ, un nettoyage mécanisé de la zone par les services de Bordeaux Métropole, 
complété par une équipe de l’association TAPAJ pour un nettoyage manuel et une 
récupération des vêtements abandonnés par les coureurs. 
A l’arrivée, une zone de remise des médailles avec la présence de corbeilles bi-flux. 
 
Le Village, entre la Maison écocitoyenne et la plac ette Munich  
L’organisation a été menée comme suit : 

� le tri des déchets avec une information/sensibilisation auprès des coureurs et du 
public réalisée par AREMACS ; 

� le déploiement de corbeilles sélectives sur les Quais avec une zone de stockage 
sécurisée, constituée de containers sélectifs, d’une borne à verres et de 2 bennes de 
15m² pour les cartons-papiers et plastiques. Pour le ravitaillement final, présence de 
bacs pour la collecte des résiduels alimentaires ; 

� présence d’une équipe « Verte » constituée de bénévoles du Marathon encadrée par 
l’association AREMACS. 

 
Par ailleurs, sur le parcours le nettoyage de la chaussée, la récupération des plastiques, 
des cartons et résiduels alimentaires ont été assurés dans la continuité du passage des 
derniers coureurs. 
 

Recyclage 
et tri 
76% 
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Enfin, tous les produits non consommés et valorisables ont été conditionnés. Les 
associations « Banque alimentaire de Bordeaux et de la Gironde » ainsi que « Au sens du 
partage » sont venues sur place pour collecter les denrées afin de les redistribuer à leurs 
bénéficiaires. L’association « Bouchons d’Amour » a récupéré les bouchons qui serviront 
après revente à une entreprise de recyclage, à financer l’acquisition de matériel pour 
personnes à mobilité réduite. 
 
 

Tableau 2 : Poids et volumes des déchets recyclables triés sur les trois éditions de la manifestation 
 
  
 

 
 
 

4. Un tissu associatif actif et soutenu 
 
Comme chaque année, la Ville soutient de nombreuses associations investies dans le 
développement durable. Ces associations sont devenues au fil des ans de véritables 
partenaires dans l’accompagnement des Bordelais au changement de comportement. Parmi 
les associations de terrain que l’on retrouve régulièrement aux côtés de la Ville : la CLCV, le 
Creaq, Pact HD, Petits débrouillard, Récup’R, Vélocité… 

L’année 2016 a exigé une révision des subventions accordées en conséquence des 
restrictions budgétaires qui imposent une diminution de 5% sur l’enveloppe allouée. Le 
montant des subventions pour l’année 2016 est de 79.000 euros pour 12 associations 
(Fig.13). 
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Figure 13 : Associations et budgets alloués de 2010 à 2016 
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Perspectives  
� Poursuivre l’animation du dispositif des Familles à énergie positive et élargir le défi 

aux thématiques zéro déchet, zéro gaspillage et alimentation durable, 
� Consolider nos partenariats avec les associations œuvrant dans le domaine du 

développement durable en lançant un appel à manifestation d’intérêt permettant 
d’identifier des actions finançables dans le domaine du développement durable, 

� Promouvoir les actions climat énergie de la Ville au sein des Assises européennes de 
la transition énergétique, 

� Poursuivre la sensibilisation des scolaires, 
� Développer l’offre d’animation de la Maison écocitoyenne, 
� Accompagner Bordeaux Métropole pour la mise en place d’un dispositif destiné à 

soutenir les écomanifestations. 
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Assurer la cohésion sociale  
et la solidarité entre  
territoires et entre générations 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1. Une ville qui accompagne l’emploi des personnes fragiles 

Le taux d’emploi des personnes souffrant de handicap dans l’effectif municipal est stable : 
8,22% en 2016, pourcentage qui a doublé en 8 ans (Fig. 14).  

Dans les effectifs du CCAS, le taux d’emploi légal est à 11,89 % (contre 10,18% en 2015). 
A noter que la loi fixe à tout établissement privé ou public de 20 salariés et plus une 
obligation d’emploi de travailleurs handicapés à hauteur minimale de 6% de son effectif total. 
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Figure 14 : Taux d’emploi Handicap dans l’effectif municipal 

 
 
 
En 2016, 209 453 heures d’insertion ont été réalisées au profit de 753 bénéficiaires. 
Les principaux prescripteurs de public (au total 55) sont : les SIAE, le PLIE de Bordeaux, la 
Mission locale de Bordeaux et le Pôle emploi.  
 
 

Finalité 4 

Chiffres clefs 
 
� 8,22 % de l’effectif est en situation de handicap 
� 209 453 heures d’insertion 
� 400 foyers en précarité énergétique accompagnés 
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Figure 15 : Nombre d’heures d’insertion (source PLIE Bordeaux) 
 
L’année 2016 maintient le nombre de donneurs d’ordre de manière générale, en notant 
toutefois une augmentation des donneurs d’ordre privés et augmentation des opérations et 
des marchés en proportion du nombre de mois écoulés.  
 
 

 
 

Figure 16 : Répartition par maître d’ouvrage des heures d’insertion (2016) 
 
 
 
Relais textile 
 
Le Relais est un réseau d’entreprises qui agit depuis 30 ans pour l’insertion de personnes en 
situation d’exclusion, par la création d’emplois durables. Sur Bordeaux, le volume collecté 
par les bornes du Relais textile est de 581,85 tonnes permettant à ce réseau de poursuivre 
le retour à l’emploi des personnes en difficulté.  
Cette structure n’est pas le seul opérateur de collecte des textiles. Les résultats des autres 
organismes ne sont pas connus. 
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Figure 17 : Collecte en tonnes des bornes le Relais 

à Bordeaux (source, le Relais Textile Gironde) 
 

2. Une ville qui soutient l’économie sociale et solida ire (ESS) 
 

La Ville de Bordeaux a lancé, dans le cadre du mois de l’Economie sociale et solidaire 
(ESS), la première édition de la semaine « Solidurable » en novembre 2016. 
 
Collecte d’objets  
Durant cette semaine, des bacs de collecte ont été entreposés dans les écoles afin de 
collecter des objets qui ont été ensuite réutilisés ou recyclés. Les familles et enfants ont pu 
pendant cette semaine déposer les objets (livres, vêtements, jouets, lunettes…) qu’ils 
souhaitaient voir recycler ou réutiliser dans des bacs entreposés à cet effet en partenariat 
avec les structures qui ont répondu à l’appel à projet de la Ville : Amos, Echange nord, sud, 
le Livre vert, le Relais, Recyclivre, R2Jeux. 
 
Repas solidaire 

L’opération « &pat’ & pot’ » a été également mise en place 
durant cette semaine. Elle consiste à proposer un repas de 
pâtes et de compote à l’ensemble des enfants des écoles 
l’un des jours de cette semaine. Facturé au tarif habituel pour 
les familles, l’économie réalisée sur le coût des repas sera 
remise à la Banque Alimentaire, permettant ainsi la 
participation du plus grand nombre à une démarche 

solidaire. 
 
 
Un forum  
Une rencontre avec les acteurs de l’ESS a été organisée place Pey Berland pour clôturer 
cette semaine avec la participation de la Chambre régionale de l’économie sociale et 
solidaire (CRESS).  
 
Cette initiative a été récompensée par le Prix Territoria 2017 dans la catégorie « Civisme / 
citoyenneté ». 
 
L’opération a été reconduite pour une deuxième édition en novembre 2017. 
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3. Une ville attentive aux plus fragiles  

 
Lutte contre la précarité énergétique  

La Ville de Bordeaux et ses partenaires, conscientes des situations de précarité énergétique 
sur son territoire, a mis en place un SLIME (Service Local 
d’Intervention pour la Maîtrise de l’Energie) en 2013.  
Suite à une première année pilote prouvant l’efficacité du dispositif 
pour répondre au besoin de repérage et d’accompagnement des 
ménages en situation de précarité énergétique, il a été décidé de 
relancer le dispositif avec un objectif de 400 visites (contre 200 
pour l’année pilote). Cette deuxième session a démarré en mars 
2015 et s’est terminée en décembre 2016 et son animation a été 
confié au groupement SOLIHA Gironde /CLCV. 
 
Les publics éligibles au dispositif SLIME sont ceux qui respectent 
le premier critère ci-dessous ou cumulent les deux derniers : 

- critères de ressources : plafond PSLA (RFR de l’année N-
1, à défaut N-2) ; 

- état du logement (logement dégradé et/ou considéré 
comme énergivore) ; 

- impayés d’eau ou d’énergie, consommations excessives. 
 
Le SLIME a été conçu comme un guichet unique local de prise en charge des situations de 
précarité énergétique, quel que soit le statut d’occupation du logement. Ses objectifs sont 
de : 

- centraliser les signalements de ménages modestes qui rencontrent des difficultés 
liées à l’énergie ou/et à l’eau dans leur logement ou d’importants problèmes de bâti ; 

- déclencher une visite à domicile et réaliser un diagnostic sociotechnique de la 
situation ; 

- donner les informations sur les éco-gestes au bénéficiaire et remettre un kit 
« économie d’énergie et eau » adapté à chaque ménage ; 

- rediriger les bénéficiaires vers les pistes d’actions les plus adaptées à leur situation. 

Un premier bilan peut être dressé de cette deuxième session, mais celui-ci sera évolutif 
puisque le suivi des ménages 1 an après visite n’est pas encore terminé.  

Sur les 21 mois d’animation du SLIME, 439 alertes ont été recueilli dont 91% ont donné suite 
à une visite à domicile.  

Lors des visites à domicile, la sensation de froid est évoquée par quasiment ¾ des ménages 
rencontrés, le sentiment de privation par 58 % et l’humidité ressentie par 38%. Alors que 
plus de la moitié des bénéficiaires déclarent se restreindre afin de contrôler le montant de 
leurs factures, le taux d’effort énergétique moyen3 pour l’ensemble des bénéficiaires est de 
10,8% (le taux d’effort moyen des français est de 4,8% selon l’INSEE). 

                                                 
3 Le taux d’effort est la part des dépenses liées au logement dans le budget global d’un ménage. 
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Figure 18 : Répartition des visites à domicile dans le cadre du SLIME par quartier 

(Bilan final / mars 2017) 
 

Le profil des logements visités est de type ancien et relève principalement de l’habitat 
collectif : 59% des logements ont été construits avant 1948, 77% datent d’avant la première 
réglementation thermique (1974), les logements sont majoritairement des T2 et T3 et la 
surface moyenne constatée à chauffer est de 58 m2. La majorité des ménages a une 
consommation d’énergie pour le chauffage correspondant à des logements de classes 
énergétiques C et D. Pour plus de la moitié des ménages qui ont été suivis au niveau de leur 
consommation d’eau, leur consommation est supérieure à la moyenne nationale de 40 
m3/personne/an. Ceci est lié pour une large part à l’absence d’équipements d’économie 
d’eau. 

Sur les 400 logements visités, 264 logements ont fait l’objet de préconisations de travaux dits 
« d’urgence », c’est-à-dire de travaux préalables à tous travaux d’amélioration énergétique 
afin de garantir la sécurité et la santé des occupants (voir tableau 2).  
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Tableau 2 : Nature des travaux d’urgence effectués préalablement 
(Bilan final / mars 2017) 

En complément de ces travaux pour plus de la moitié des logements visités, des kits 
contenant des petits équipements permettant d’économiser de l’eau et de l’énergie ont été 
remis parmi lesquels : 

- 388 thermomètres hygromètres ; 
- 393 multiprises avec interrupteur ; 
- 226 programmateurs ; 
- 381 LED ; 
- 590 ampoules basse consommation ; 
- 308 bas de porte double boudin ; 
- 384 joints isolants portes et fenêtres ; 
- 312 régulateurs de débit douche… 

La distribution de ces kits et la sensibilisation aux éco-gestes peuvent avoir un impact 
significatif sur les économies à réaliser. Par ailleurs, le remplacement d’électroménager 
énergivore répond également à cette problématique. Actuellement, 27 bénéficiaires ont pu 
changer d’équipements, comprenant : 21 réfrigérateurs, 3 congélateurs, 2 lave-linge et 1 
lave-vaisselle. Le coût moyen des équipements subventionnés est de 400 euros pour une 
subvention s’élevant en moyenne à 320 euros. 
 
Le dispositif SLIME est un des dispositifs de lutte contre la précarité énergétique à côté des 
aides ANAH, des opérations de renouvellement urbain, du PIG et du FSL. 
 

L’entraide notamment avec les seniors 

Près de 46.000 seniors vivent à Bordeaux. Un pass senior pour profiter de nombreux 
avantages, 16 résidences seniors, 2 EHPAD, 2 ateliers de loisirs, 25 clubs seniors, 500 
repas livrés à domicile chaque jour... tout est mis en œuvre pour qu'ils bénéficient d'un cadre 
de vie agréable pour s'épanouir au quotidien. En 2013, Bordeaux est arrivée à la deuxième 
place des villes (de 140 000 à 280 000 habitants) où "il fait bon vivre sa retraite" selon une 
enquête réalisée par le magazine "Notre temps".  
 
Depuis la canicule d'août 2003, l'Etat met chaque année en place un plan national canicule 
qui prévoit notamment une forte participation des communes. Pour appliquer le dispositif, la 
mairie de Bordeaux et son centre communal d'action sociale (CCAS) s'appuient sur les 
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différents services intervenant auprès des personnes âgées. Une prise en charge des aînés 
fragilisés pendant l'été est donc assurée, qu'ils soient à domicile ou dans les établissements 
municipaux. 
 
Le plan canicule  comporte quatre niveaux d'alerte liés aux prévisions de Météo France 
(vert, jaune, orange et rouge) que l'on peut retrouver sur la carte de vigilance 
météorologique. 
La plateforme autonomie senior de la mairie de Bordeaux gère un registre prévention 
canicule. Il recense toutes les personnes âgées qui souhaitent bénéficier d'une attention 
particulière pendant la période estivale. 
Si une alerte est déclenchée, les personnes inscrites, de plus de 60 ans, sur ce registre sont 
contactées par téléphone. 
 
Des voisins-relais pour les personnes très isolées 
Pendant l'été, des bénévoles accompagnent des personnes âgées très isolées résidant à 
Bordeaux. Cet accompagnement se concrétise par un appel téléphonique chaque semaine. 
Ces appels deviennent plus fréquents lorsque les niveaux d'avertissement chaleur et d'alerte 
canicule sont déclenchés. 
 
Cette opération est menée avec les associations FAits de Coeur'S, les Petits Frères des 
Pauvres, la Société Saint Vincent de Paul, le Centre Ressources Grand Bon Pasteur, le 
Centre Ressources Henry Dunant, la Croix-Rouge, l'association d'Aides aux Aidants et le 
Relais Amical Malakoff Médéric.  
 
Les agents municipaux Chaque jour, les agents de la mairie qui assurent la livraison des 
repas à domicile à plus de 500 personnes âgées dépendantes gardent le lien rappellent les 
consignes à adopter en cas de fortes chaleurs. 
 

 

Mais aussi…. 

L’accompagnement de l'habitat  participatif  qui permet, notamment de développer 
l'échange intergénérationnel. La Ville de Bordeaux souhaite développer ce type de 
résidences sur le quartier Chartrons. Sur l''îlot Barreyre, 27 logements vont être livrés en 
2019, dont 17 en accession à la propriété possédant un studio indépendant permettant 
d'accueillir un étudiant, et 10 en habitat locatif social. 
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4. Une ville qui coopère à l’international 

 
La Ville de Bordeaux est jumelée avec 20 villes au niveau international :  
 

 
 

Ashdod en Israël (1984), Bakou en Azerbaïdjan (1979), Bamako au Mali (1999), Bilbao en 
Espagne (2000), Bristol en Grande Bretagne (1947), Casablanca au Maroc (1988), Cracovie 
en Pologne (1993), Fukuoka au Japon (1982), Lima au Pérou (1956), Los Angeles aux 
Etats-Unis (1964), Madrid en Espagne (1984), Munich en Allemagne (1964), Oran en Algérie 
(2003), Ouagadougou au Burkina Faso (2005), Porto au Portugal (1978), Québec au 
Canada (1962), Ramallah en Territoire Palestinien (2007), Riga en Lettonie (1993), Saint 
Pétersbourg en Russie (1992) et Wuhan en Chine (1998) 
 
Bordeaux a choisi d'orienter sa coopération avec l'ensemble de ces villes autour de la 
thématique du développement durable ; quelques exemples seront développés plus loin. 
Elle entretient, de plus, des coopérations avec d'autres territoires dans le cadre de réseaux 
auxquels elle appartient tels que l'AIMF, réseau mondial des élus locaux francophones qui 
nourrit la vision d'une ville future porteuse d'une croissance durable et partagée, ou Cap 
Coopération (devenue SO COOP en 2017), référente Aquitaine des acteurs de la 
coopération et portant les valeurs du développement durable auprès des acteurs 
institutionnels, associatifs et privés.  
Elle reçoit, par ailleurs, régulièrement des personnalités d'avenir dans le cadre du 
programme d’invitation PIPA du Ministère des Affaires Etrangères avec des échanges qui 
ont permis de partager le savoir-faire de Bordeaux en matière d'aménagement durable de la 
ville. 
 
Quelques exemples de coopération entre Bordeaux et ses villes jumelles : 
 
 
Cracovie, la transition écologique de la ville 
 
Depuis 2013, l'Ambassade de France en Pologne a initié le programme ECO MIASTO qui 
encourage la transition écologique dans les villes polonaises autour de 4 thématiques : 
efficacité énergétique, traitement de l'eau, gestion des déchets et mobilité durable.  
 
Ainsi, Bordeaux et Cracovie ont participé : 
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- en avril 2016, à Cracovie, au 2ème Congrès Européen des Régions sur le thème 
"Cities of the 21st Century. Can Mayors make the world a better place" ; Bordeaux a 
présenté alors son expérience en matière de résilience urbaine ; 

- en octobre 2016, au séminaire organisé avec l'Ambassade de France à Varsovie sur 
le thème de la "lutte contre la pollution de l'air" avec la participation de la direction 
générale Haute Qualité de Vie de Bordeaux Métropole. 

 
Enfin, des échanges de savoir-faire entre les deux municipalités ont porté sur le traitement 
des eaux usées, la gestion du trafic et les transports en commun. 
 
Lima, pour une intermodalité des transports 
 
Afin d'accompagner les entités nationales et locales péruviennes dans le développement et 
la mise en œuvre de leurs systèmes de transport urbain et la mobilité, l'Agence française de 
développement (AFD) a soutenu dans le cadre d'un FEXTE (Fonds d'expertise technique et 
d'échanges) la mise en œuvre d'un programme de coopération avec le ministère des 
Transports et des Communications (MTC) du Pérou. L'accord de coopération a été signé le 
23 février 2016 et vise à renforcer les capacités de gouvernance, la planification, l'intégration 
physique des réseaux et des plats dans le secteur des transports et de la mobilité. 
 
Dans ce contexte, Bordeaux a participé en novembre 2016 en tant qu'expert au séminaire 
CODATU à Lima permettant d'accompagner le MTC et les municipalités du Pérou à 
l'identification, la planification et la mise en œuvre des projets de transport et de la mobilité.  
 
 
Wuhan, vers le développement d'une ville plus durab le 
 
Mégalopole de 12 millions d'habitants, Wuhan, capitale du Hubei, en expansion urbaine 
constante, rencontre depuis plusieurs années des difficultés pour garantir une qualité de vie 
à ses habitants : qualités de l'air et de l'eau, congestion de la ville par un trafic urbain saturé, 
très forte artificialisation des sols qui entraîne des phénomènes d'inondations, des niveaux 
de température et de pollution très élevés, impactant ainsi fortement le bien-être et la santé 
des habitants. 
 
Pour aider sa jumelle à tendre vers une ville plus durable, Bordeaux a mis à la disposition de 
Wuhan son expérience dans plusieurs domaines et notamment, le contrôle de la qualité de 
l'eau des lacs ou des démarches relatives à la lutte contre le réchauffement climatique. Le 
partage d'expériences et de savoir-faire bordelais a permis la formation de personnel de la 
municipalité de Wuhan pour mieux contrôler et améliorer la qualité de l'eau, réaliser un Bilan 
Carbone à Wuhan et améliorer l'efficacité énergétique des bâtiments. Les deux villes ont 
confirmé ce souhait de coopérer prioritairement sur ces thématiques lors de la COP 21 à 
Paris en décembre 2015. 
Enfin, en complément de ces actions, une délégation du District de Caïdian (Wuhan) a été 
reçue à Bordeaux pour présenter le projet d'aménagement urbain de l'éco-cité ou ville 
durable de Caïdian. Les partenaires chinois ont profité de cette visite pour rencontrer les 
entreprises du réseau UrbAquitaine spécialisées dans les domaines de l'urbanisme durable ; 
des visites de terrains leur ont permis de voir des réalisations en la matière d'aménagement 
durable, d'énergies renouvelables, de mobilité douces, de gestion de l'eau et de lutte contre 
les inondations. 
 
Bamako, une volonté de protéger l'environnement 
 
De par son expérience et son savoir-faire au travers de la gestion de sa propre Brigade 
« Verte », Bordeaux a assuré depuis 2008 « l’ingénierie de formation » de 50 agents des 236 
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qui composent la première Brigade Urbaine de Protection de l’Environnement (BUPE) du 
Mali sur le District de Bamako (6 communes). 

 
L'enjeu est de faire face aux problèmes urgents de protection de l’environnement auxquels la 
ville est confrontée en engageant un cycle de formation des agents pour qu’ils acquièrent un 
niveau de maîtrise suffisant et transmettent cet enseignement à d'autres cadres maliens. 
Des formations complémentaires de remise à niveau sont elles aussi proposées selon les 
domaines jugés prioritaires.  
Les trois premières phases de ce programme de formation ont eu lieu en 2008, 2010 et 
2012, chacune d’entre elles a été suivie d’une période d’évaluation. Le cycle de formation a 
été interrompu par la guerre au Mali de 2013 à 2015.  
 
Bordeaux aide concomitamment à ce programme de formation à la mise en en œuvre : 

- d’un cadre institutionnel et législatif approprié permettant notamment l’élaboration 
d’un « Code de la rue » ; 

- d’actions permettant un changement de mentalité et de comportement pour assurer 
une participation efficiente de la population et de tous les acteurs concernés par la 
protection de l’environnement (avec un appui logistique et financier de campagnes de 
sensibilisation) ; 

- d’un système performant de gestion des informations (banque de données) sur l’état 
des ressources de l’environnement et de leur évolution. 

 
En 2016, le cycle de formation reprend avec l'élaboration des termes de référence et des 
modules dans l'objectif d'organiser la 4ème phase en septembre 2017 à Bamako. 
 
 
Casablanca, rendre la ville attractive et intellige nte 
 
En 2016, Casablanca et Bordeaux ont souhaité engager une nouvelle phase de coopération 
entre leurs deux territoires. Elles ont choisi de travailler sur plusieurs thématiques relatives 
au développement durable : ville intelligente et systèmes numériques, équipements culturels 
de proximité, qualité du cadre de vie des habitants (hygiène et salubrité), culture et tourisme 
de proximité. 
Ainsi, en mai 2016, Bordeaux a participé à la première édition du Forum Smart City Africa 
Casablanca avec une intervention de la ville de Bordeaux et de la direction du numérique sur 
le thème "Bordeaux, Ville durable et intelligente". En novembre, une délégation de 
Casablanca est venue à Bordeaux pour travailler sur la thématique du patrimoine bâti, en 
lien avec des objectifs de développement du tourisme local et de mise en lumière de ce 
patrimoine.   
Au mois de novembre, cinq entreprises bordelaises du groupement UrbAquitaine ont 
participé à la COP 22 de Marrakech exposant et partageant notamment leur savoir-faire en 
matière d'énergies renouvelables et de construction de véhicules électriques.  
 
  
Un appel à projets Méditerranée 
 
En 2016, la Ville de Bordeaux a lancé un appel à projets permettant de soutenir 
financièrement et institutionnellement les projets d'associations bordelaises avec leurs 
partenaires étrangers situés dans les cinq villes jumelles méditerranéennes de Bordeaux. 
 
Ainsi, deux lauréats ont été désignés et soutenus pour leur action à venir :  

- l'association Solidarité Bayti avec un projet de Tourisme durable autour de 
Casablanca en lien avec l'association marocaine Bayti, pour l'enfance en difficulté ; 

- l'association AIDES Aquitaine à Bordeaux avec un projet de formation professionnelle 
pour les femmes porteuses du VIH en lien avec l'association oranaise APCS. 
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Perspectives  

� Augmenter le nombre de marchés d’insertion 
� Poursuivre les partenariats d’échanges à l’international autour des questions de 

développement durable 
� Poursuivre la lutte contre la précarité énergétique aux côtés de Bordeaux Métropole 

et de 3 autres communes 
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Fonder les dynamiques de  
développement suivant des modes de 
production et de consommation 
responsables  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1. Une Ville développant l’accès à une alimentation  saine 

La gouvernance alimentaire : mieux connaître les ha bitudes des Bordelais pour 
répondre à leurs attentes 

Plus qu'une actualité, l'alimentation durable est un fait de société. Ses liens évidents avec la 
santé, ses impacts sur l'environnement, son importance dans l'équité entre les humains, son 
poids dans les questions énergétiques ou sa capacité à créer de l'emploi, font de la 
gouvernance alimentaire un sujet qui doit être pris en compte dans sa globalité en tant que 
donnée de la transition écologique.  
 
Afin de mieux connaître l'avis des Bordelais sur leur alimentation, la Ville de Bordeaux et 
Bordeaux Métropole ont souhaité confier au Centre de formation de l’INSEE (CEFIL) la 
réalisation d’une enquête sur les habitudes alimentaires des habitants. 
L'enquête CEFIL portait donc sur la commune de Bordeaux, qui n’offre qu’une possibilité 
réduite de développer la production mais qui en revanche, est une zone privilégiée d'achat, 
de sensibilisation et de promotion des produits locaux et de saison.  
 
Cette enquête a été menée, auprès de 933 personnes, dans l’objectif de permettre aux 
décideurs de mieux appréhender le ressenti des Bordelais sur l’état actuel de l’offre 
alimentaire, de définir l'intérêt des habitants pour l'alimentation durable et de qualifier les 
attentes des Bordelais quant aux projets métropolitains. Elle a permis de croiser les résultats 
obtenus à l’échelle de la ville de Bordeaux avec les diagnostics territoriaux réalisés 
précédemment, et ainsi de confirmer ou d'infirmer, sur la partie dense du territoire 
métropolitain, des tendances nationales en matière d’alimentation durable.  
 
 
 
 
 

Finalité 5 

Chiffres clefs 
 
� 29% de produits Bio dans les cantines 
� Déchets : 322 kg/hab/ an 
� 10 AMAP 
� 4 drives fermiers dont 1 à Bordeaux centre 
� 21 marchés de plein air – 2 marchés Bio – 4 marchés 

couverts 
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Le type de produits privilégiés : 

Dans leurs choix de consommation (Fig. 20), les Bordelais privilégient les produits locaux : 
65 % d'entre eux en consomment régulièrement. Les résultats ont également montré que les 
enquêtés ont la volonté de promouvoir les produits locaux, ce qui entre en cohérence avec la 
logique des produits de saison (Fig. 21).  
L'origine, la traçabilité, la composition et les labels sont les principaux gages de qualité cités 
bien avant le prix ou la marque. 
L’intérêt est manifeste pour le compostage et l'autoproduction mais des progrès restent à 
faire en termes de gaspillage alimentaire et de recyclage des déchets. Il est important de 
noter que 89% des sondés n’ayant pas recours au compostage seraient prêts à le faire si un 
système de compostage public était mis en place, ce qui démontre une volonté d’adopter 
des pratiques durables, et que tous les outils publics ne sont pas encore mis à disposition 
pour le faire. 
 

 

  
Figure 19 : Combien de fois consommez-vous des produits issus (en % de répondants) : 

 
 
 

 
Figure 20 : S’il fallait promouvoir certains produits, lesquels choisiriez-vous ? 
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Les freins à l’accès à des produits locaux : 
 
Si les Bordelais montrent un entrain particulier pour des pratiques alimentaires durables, 
deux freins principaux viennent cependant limiter l’accès de tous à la consommation de 
produits locaux. 
D’une part, les Bordelais se heurtent à des contraintes financières (Fig.21) Si la volonté de 
consommer des produits locaux est présente dans toutes les catégories socio-
professionnelles de la population bordelaise, le prix des produits locaux ne permet pas aux 
personnes ayant un revenu plus faible d’en consommer autant qu’elles le souhaiteraient. 

 

 
Figure 21 : Qu’est-ce qui vous aiderait à consommer davantage de ces produits ? 

 
 
D’autre part, les résultats de l’enquête ont montré le frein que représentait l’importance des 
hypermarchés dans les habitudes alimentaires (Fig.22). Les questionnaires ont en effet 
révélé que 87% des sondés font leurs courses dans les grandes surfaces, et non en circuits 
courts, qui permettraient pourtant d’avoir un lien direct ou facilité avec le producteur.  
 

 
Figure 22 : Provenance des aliments d’une semaine normale 
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Ces résultats ont par conséquent permis de dresser un diagnostic des pratiques alimentaires 
des Bordelais et des facteurs identifiés comme des freins à l’alimentation durable. 
 
Partant de ce constat, la Ville de Bordeaux a pris en compte la nécessité de mettre en œuvre 
des mesures concrètes, et c’est ainsi qu’ont été définis les contours d’un Projet Alimentaire 
Territorial à vocation sociale visant à permettre l’accès de tous à une alimentation durable. 
Ce projet devait s’inscrire dans le territoire, en soutenant la multiplication d’initiatives en lien 
avec l’alimentation et en travaillant au plus proche des habitants. 

 
Le projet élaboré en 2017 par le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS), la Ville de 
Bordeaux et Bordeaux Métropole, sera mis en œuvre à compter de 2018.  
 

Bordeaux adopte 10 actions en faveur d’une agricult ure urbaine 
Le 6 mars 2017, la Ville de Bordeaux a présenté les actions qu’elle entend développer pour 
favoriser l’agriculture en milieu urbain. Les engagements sont les suivants : 

- Développer une activité agricole horticole et maraîchère sur une partie du centre de 
cultures horticoles du Haillan. 
- Augmenter les surfaces dédiées à une activité agricole d’élevage sur le nord du 
territoire bordelais 
- Etudier l’opportunité de développer l’agriculture urbaine sur le secteur de la Jallère 
- Poursuivre le développement des jardins collectifs dans les quartiers 
- Développer la permaculture et le recyclage des matières organiques sur la Ville 
- Favoriser les productions collectives ou non partout en ville 
- Initier un projet de partage intergénérationnel de jardins 
- Poursuivre et développer la distribution de semences de variétés locales 
- Renforcer la présence d’insectes pollinisateurs et auxiliaires sauvages 
- Accompagner les changements de comportement 

 
 
Agriculture biologique, circuits courts et lutte co ntre le gaspillage alimentaire dans la 
restauration scolaire 
 
16.200 enfants sont inscrits à la restauration scolaire, soit 95% des élèves. L'ensemble 
représente plus d'1 690 000 repas sur l'année ! 
 
En 2016, la part de l’agriculture biologique dans 
l’approvisionnement du SIVU Bordeaux Mérignac est de 29% 
(contre 24% en 2015). La part du budget consacré aux produits 
biologiques s’élève à 30%. 
Pour ces résultats, le SIVU Bordeaux Mérignac a reçu le 22 
décembre 2016, le label « Etablissement BIO Engagé ». Cette 
distinction est attribuée aux établissements proposant au moins 
20% des produits issus de l’Agriculture Biologique. 
 
Les volumes d’approvisionnement locaux par nature de production en 2016 s’établissent 
comme ci :4% label rouge, 28% agriculture conventionnelle et 68% agriculture biologique 
Au total, la part d’approvisionnement locale en volume est de 24%. 
 
Depuis le second semestre de l’année 2017, des menus alternatifs végétariens sont 
proposés aux écoliers. En 2018, c’est un choix quotidien de menu sans viande qui sera 
proposé à tous les enfants. 
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Figure 23 : Evolution du taux de denrées issues de l’agriculture biologique au SIVU Bordeaux Mérignac 
(source SIVU) 

 
 

 
Figure 24 : Carte de localisation des approvisionnements issus de l'agriculture Biologique 

 
 
Le SIVU est un acteur de la solidarité territoriale. Il collabore avec la Banque Alimentaire de 
Gironde qui vient plusieurs fois par semaine et gratuitement récupérer sur site des denrées 
consommables non livrées (20 tonnes en 2016). Ponctuellement (période hivernale, par 
exemple), le SIVU fournit des établissements sociaux ou des associations caritatives en 
repas diversifiés, à des conditions tarifaires préférentielles (répercussion uniquement du coût 
de la denrée brute). A l'occasion d'intempéries ou d'événements particuliers (grand incendie 
de Pessac et de Saint-Jean d'Illac en 2015 par exemple) touchant l'agglomération, il peut 
mettre son savoir-faire et ses moyens à disposition des autorités de gestion de cellule de 
crise pour des populations en difficultés ou des professionnels de la sécurité civile. 
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2. Une ville qui rejette moins 
 
La loi sur la transition énergétique pour la croissance verte a modifié profondément l’univers 
des déchets en fixant des objectifs de réduction des déchets à la source et en les intégrant 
dans une approche globale d’économie circulaire. 
Cette mutation s’illustre à travers l’appel à projet « Territoire Zéro déchets, Zéro gaspillage » 
lancé par le Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable et de l’Energie, pour lequel 
Bordeaux Métropole s’est engagée sur les trois prochaines années afin d’améliorer ses 
performances. 
Ce projet représente une véritable opportunité pour réduire à terme les déchets tout en 
développant leur valorisation. Il traduit la volonté de Bordeaux Métropole de mettre en œuvre 
un programme d’actions ambitieux, avec pour objectif d’adopter des comportements plus 
vertueux et moins impactant pour l’environnement. 
En ce qui concerne l’année 2016, 405 232 tonnes de déchets ménagers et assimilés ont été 
collectées et traitées représentant 322 kg/habitant/an contre 323 en 2015. 
Ils ont été valorisés à 92% sous forme de réutilisation directe de la matière ou de valorisation 
énergétique. 

 

300
310
320
330
340
350
360

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016

 
 

Figure 25 : Evolution du poids des ordures ménagères générées en kg/hab à Bordeaux Métropole 
 

 
 
Détail des collectes par type de déchets sur Bordea ux Métropole : 

� Verre collecté : 17 325 tonnes en 2016 (16 597 en 2015) 
� Ordures ménagères : 248,97 kg/habitant/an (249,40 en 2015)   
� Collecte sélective en porte à porte : 50,16 kg/habitant/an (50,89 kg en 2015). 
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Figure 26 : Circuit et synthèse des déchets générés et traités sur Bordeaux Métropole  

(source : Bordeaux Métropole) 
 
 
 
 
 
Lancement du programme d’actions « zéro déchet, zér o gaspillage »  
 
Les efforts seront consolidés et amplifiés grâce à l’application d’un programme d’Actions 
« zéro déchet zéro gaspillage » (2016-2020) sur Bordeaux Métropole. Dans le cadre de ce 
programme, la collectivité s’engage à poursuivre et renforcer les actions visant à la réduction 
globale des déchets produits sur le territoire et à répondre à l’objectif national de diminution 
de 10% de la production des déchets ménagers et assimilés collectés par habitant d’ici à 
2020 (sur la base des données 2010). Elle s’engage aussi à développer l’économie circulaire 
qui consiste à faire des déchets des ménages et des entreprises une ressource.  
Les actions mises en place tendront à limiter au maximum la production de déchets, à 
réemployer localement, à valoriser au mieux en respectant la hiérarchie des modes de 
traitement des déchets qui n’ont pu être évités, à recycler tout ce qui est recyclable et à 
éviter au maximum l’élimination. 
 
 
Une expérimentation d’identification des bacs de co llecte 
En octobre 2016, le quartier du Jardin public (délimité par les rues Croix-de-Seguey / David 
Johnson / Tivoli / Mandron / de la Course et le boulevard Pierre 1er) a été l’un des secteurs 
tests d’un nouveau système d’identification électronique des bacs de collecte des déchets. 
Ce système propose d’enregistrer l’adresse réelle de chaque bac et implique le collage, sur 
chacun, d’un adhésif équipé d’une puce électronique.  
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Il s’agit de la seule information qui a été 
répertoriée dans cette puce, sans donc 
identification nominative du propriétaire ou de 
l’occupant du logement concerné. A terme avec 
l’extension du système sur l’ensemble de la 
métropole bordelaise, chaque bac pourra être 
reconnu par un lecteur installé sur les bennes. 
Cette opération aura d’indéniables avantages 
pratiques et permettra un meilleur suivi des 
anomalies repérées par les agents de collecte : 
remplacement automatique des bacs défectueux, 
vérification des bacs effectivement collectés, 
accompagnement des erreurs de tri… 
 
 
 
Mais aussi… 
 
Le lancement en décembre 2017 d’une campagne de communication ciblée sur les incivilités 
en matière de propreté. Images « choc » à l’appui, cette campagne a vocation à faire évoluer 
les comportements. 
 
Dépôts sauvages, bacs débordants de toutes 
parts, verre brisé, mégots, mictions et déjections 
diverses… Nous sommes tous confrontés à des 
incivilités en matière de propreté, au détour 
d’une rue, dans les quartiers que nous 
fréquentons au quotidien. 
C’est pourquoi Bordeaux a jeté les bases d’un 
plan ambitieux d’amélioration de la propreté de 
l’espace public. Des moyens supplémentaires 
alloués au nettoyage des rues, des campagnes 
récurrentes de sensibilisation et des contrôles 
accrus, sont les piliers de cette opération qui a 
vocation à améliorer la qualité de vie de tous. 
 
 
Perspectives  

� Poursuivre la mise en œuvre du projet alimentaire territorial 
� Accompagner les projets de développement de l’alimentation durable 
� Lancer les actions du Plan zéro déchet, zéro gaspillage 
� Poursuivre la collecte des déchets fermentescibles dans les écoles et la lutte contre 

le gaspillage alimentaire 
� Animer le Conseil de gouvernance alimentaire durable lancé avec les partenaires de 

la filière 
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ANNEXE 
 

Bilan du P lan climat  
2012-2016 
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AXE 1 - Inscrire la Ville vers la transition énergé tique à l'horizon 2050 2012 2013 2014 2015 2016 

Objectif 1 - Développer la production d'énergie à p artir de sources renouvelables pour 
porter la part des ENRr à 10% en  2016 et 23% en 20 20 

7% 8% 9,8 9,35 9,5 

Action 1 - Développer les réseaux de chaleur           

>> Inciter les propriétaires de réseaux de chaleur existants à 
utiliser des sources d’énergie renouvelables ou récupérables. 
 
>> Soutenir la création dans les opérations d’aménagement, de 
réseaux de chaleur, publics ou privés, favorisant l’utilisation des 
énergies décarbonées 
 
>> Entamer des démarches de classement des réseaux de chaleur 
conformes aux critères de la loi Grenelle II 

ml de réseaux  2,2 4,7 17,4 24,9 26,9 

nb de sous stations  19 19 19 20 20 

MWh produits (indicateur 
abandonné = MWh consommés)  4501 7350 10190 17910 30800 

% ENRr 50% 57% 59% 66% 82% 

densité thermique ND ND ND ND ND 

Action 2 - Développer la géothermie           

>> Raccorder au réseau de Mériadeck d’autres bâtiments 
municipaux (Hôtel de Ville, musée des Beaux Arts, future Cité 
Municipale, autres équipements publics) 
 
>> Développer, en liaison avec les bailleurs sociaux concernés, la 
valorisation du site géothermique de la Benauge 
 
>> Solliciter un permis de recherche sur le territoire de Bordeaux, 
permettant d’explorer des nappes plus profondes et donc plus 
chaudes 

Nb de puits en exploitation  2 2 2 1 1 

nb de sous stations  19 19 19 20 20 

MWh produits 309 617   17091 17317 
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AXE 1 - Inscrire la Ville vers la transition énergé tique à l'horizon 2050 2012 2013 2014 2015 2016 

Action 3 - Favoriser le développement de l’énergie solaire             

>> Lancer une étude d’opportunité d’équipement solaire pour 
chaque projet d’équipement municipal construit ou réhabilité 
 
>> Poursuivre l’information des particuliers (maison éco citoyenne, 
brochure d’information) et la mobilisation des professionnels 
 
>> Identifier une zone d’habitat individuel où une action de 
promotion de solutions d’économies d’énergie couplées à un 
dispositif solaire pourrait être engagée. 

Nb de m² installés solaire 
thermique 

 
558 m² 617 m²   

  
4000m² 
(environ) 

Nb de m² installés solaire 
photovoltaïque 

 
79 076 

m²  
80 359 m²      

 
150 

000m² 
(environ) 

MWh électricité photovoltaïque 
produits 

 
309 

MWh 
617 MWh   

17091 
MWh 17317 

MWh 

Action 4 - Favoriser la production de chaleur issue de bois 
énergie             

>> Encourager (à défaut de possibilité de raccordement à la 
géothermie ou à d’autres sources renouvelables disponibles 
localement) la conversion en chaufferies bois des chaufferies 
utilisant des énergies traditionnelles 
 
>> Promouvoir la réalisation de nouvelles chaufferies 

Nombre de Chaufferies  1 1 1 1 2 

Quantité de chaleur produite 
(MWh) 

 3 MWh 3 MWh 3 MWh 

70 GWh 
(CHU / 
GINKO/ 
BAF) 

Action 5 - Informer les habitants sur l’existence d ’offres d’électricité verte en partenariat avec les  fournisseurs et distributeurs d'énergie 

>> Mettre à disposition des brochures d’information 
 
>> Organiser des réunions d’information à la maison écocitoyenne 

Distribution de documents de 
présentation x x x x x 

 Nb de rencontres organisées 0 1 1 0 2 

Bât municipaux 

Bât municipaux 

Bât municipaux 

Public + privé 

Public + privé 
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AXE 1 - Inscrire la Ville vers la transition énergé tique à l'horizon 2050 2012 2013 2014 2015 2016 

Objectif 2 - Réduire dans le patrimoine de la Ville  la consommation d'énergie et d'eau  

Action 6 - Poursuivre la réduction de la consommati on d'énergie des bâtiments de la ville en 
fixant pour 2016 un objectif d’économie de 50% par rapport à 2007           

>> A la suite des diagnostics effectués dans les 
équipements de proximité (écoles, crèches, gymnases…), engager 
les investissements programmés : isolation des combles et des 
façades, pose de régulations et de robinets thermostatiques, 
changements de chaudière… 
 
>> Lancer des études opérationnelles sur les équipements les plus 
techniques et les plus consommateurs (bibliothèque Mériadeck, 
TNBA, CAPC, Musée d’Aquitaine, Conservatoire, piscine Galin, 
Pôle Technique Municipal…) et programmer les travaux 
d’économie d’énergie en résultant 
 
>>  Poursuivre le déploiement du système d’exploitation des 
bâtiments et mettre en place un système de télérelève multifluides 
pour la conduite, la surveillance et l’optimisation des 
consommations eau, gaz et électricité 
 
>> Inclure dans les futurs marchés de maintenance des 
installations techniques des clauses de performance en matière de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre, en cohérence 
avec les objectifs du PCET 

GWh économisés  -5,63 -2,65 -2,85 -0,68 -2,41 

Pourcentage d'économies 
d'énergie vs 2007 -26,80% -29,70% -32,80% -33,50% -36,10% 

teqCO2 évitées 1338 ND ND ND ND 

montant des investissements 
(M€) 6,9 7 11,6 ND ND 
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AXE 1 - Inscrire la Ville vers la transition énergé tique à l'horizon 2050 2012 2013 2014 2015 2016 

Action 7 - Réduire la consommation de l'éclairage p ublic de 30% par rapport à 2007           

>> Poursuivre les actions déjà engagées : abaissement de 
la puissance au milieu de la nuit, suppression des ballons 
fluorescents, choix optimisés des matériels, utilisation de LED pour 
les éclairages pérennes et festifs 
 
>> Minimiser les nuisances lumineuses par mutation des mobiliers 
d’éclairage et abaissement des flux lumineux 
 
>> Expérimenter les mutualisations et interconnexions des réseaux 
(éclairage, gestion d’accès, vidéo, wifi…) et affiner le pilotage par 
télégestion.  

Consommation annuelle par 
habitant  (kWh/hab./an)  79,19 79,25 79,99 74,00 71,06 

Puissance moyenne par point 
lumineux (W) 124 110,4 107,8 105,2 103,6 

Consommation annuelle 
moyenne par point lumineux 

(kWh/an) 
518,28 511,76 513,56 490,10 471,22 

Action 8 - Réduire la consommation de carburant             

>> Poursuivre la politique visant, par l’introduction de 
critères environnementaux dans les appels d’offres, à acquérir ou à 
louer des véhicules bénéficiant des progrès techniques en matière 
de consommation et de réduction de pollution 
 
>> Poursuivre la réduction du nombre de voitures de service, 
notamment par l’extension progressive du pool de véhicules 
mutualisés 
 
>> Expérimenter des véhicules hybrides ou électriques au sein du 
pool dès lors que les constructeurs automobiles seront en mesure 
de les commercialiser à des coûts acceptables 
 
>> Poursuivre la formation des agents à l’écoconduite et former 
des formateurs 

Moyenne de CO2/km/véhicules 
légers  

Travail en cours sur élaboration d'un indicateur 
plus adapté 

Consommation annuelle des 
véhicules en kWh/an/employés 

Consommation évitée (l) 
-24 456 17190 25195 ND ND 
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AXE 1 - Inscrire la Ville vers la transition énergé tique à l'horizon 2050 2012 2013 2014 2015 2016 

Action 9 - Réduire la consommation d’eau et cherche r de nouvelles ressources           

>> Poursuivre les efforts de baisse de la consommation, les 
gisements d’économie se concentrant aujourd’hui sur les 
équipements sportifs (terrains, gymnases, piscines) et sur les 
bâtiments municipaux non encore équipés de matériels 
hydroéconomes. 
 
>> Relancer les projets de substitution de l’eau issue des nappes 
profondes par d’autres ressources (forages superficiels, 
récupération des eaux de ruissellement des parkings etc.). 

Points d’eau équipés de matériels 
hydroéconomes  4000 Action terminée 

Consommation totale d’eau (m³)  785 096 605 567 665895 793902 551885 

Consommation d’eau issue des 
nappes profondes (m³)  569 954 506 753 495781 518616 386438 

Répartition par grands secteurs 
consommateurs 

Sports : 220783 / bât : 112583 / services urbains : 
63472 / espaces verts : 141181 / jardin botanique 

13866 

Objectif 3 - Mener des opérations innovantes sur le  thème des réseaux intelligents et de l'apport de s ources d’énergies locales et 
renouvelables 

Action 10 - Tester les smartgrids (réseaux intellig ents) sur un îlot d'un nouveau quartier de la ville  

>> Mener une opération pilote de réseau de distribution d’électricité 
intelligent à l’échelle d’un îlot en partenariat avec un distributeur 
d’énergie. 

Réalisé /non réalisé     Réalisé / / 

Action 11 - Accompagner l'installation d'hydrolienn es en milieu estuarien           

>> Soutenir le démarrage du site de tests d’hydroliennes marines 
immergées dans la Garonne au niveau du pont de pierre 
(expérimentation soutenue par l’Etat dans le cadre des 
investissements d’avenir) 
 
>> Assurer une veille technologique et industrielle en matière de 
développements futurs de la filière 

Accompagner financièrement le 
projet 40 000 € Action terminée 

Nb de machines testées par an 0 0 0 0 

0 en 
2016 
2 en 
2018 

Production moyenne (MWh) 
Donnée non communicable à 

remplacer par puissance installée 
0 0 0 0 0 
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AXE 1 - Inscrire la Ville vers la transition énergé tique à l'horizon 2050 2012 2013 2014 2015 2016 

Action 12 - Rechercher sur chaque site de projet (a ménagement, réhabilitation…) une desserte énergétiq ue alliant différentes sources d’énergie 
locale et renouvelable 

>> Recenser les sources locales d’énergie pour évaluer le 
potentiel. 
>> Mettre en œuvre un ou deux projets expérimentaux, notamment 
sur des bâtiments municipaux 

Réalisé / non réalisé NR NR NR 
Réalisé  
Microcogénération 
école Loucheur 

 
 
 

131



 

 66 

 

AXE 2 - Construire et aménager une ville sobre et 
durable 2012 2013 2014 2015 2016 Commentaires 

Objectif 4 - Construire une ville maillée d'éco quartiers et 
solidaire 

            

Action 13 - Veiller à la mise en œuvre effective d' une ambition énergétique forte dans les opérations d'aménagement   

>> Réaliser un équipement exemplaire dans chaque 
quartier opération d'aménagement 
 
>> S’assurer à tous les stades d’élaboration et de mise 
en œuvre de chaque éco-quartier, du respect des 
objectifs énergétiques et environnementaux définis 
initialement 
 
>> Engager avec chaque aménageur, les démarches 
d’information des habitants, visant à permettre dans la 
durée des comportements adaptés aux enjeux de la 
transition énergétique 

Consommation 
moyenne / m²  70kWh/m² 

50kwh/m
² 

50kWh/m² 
50kWh/
m² 

50kWh/m² 
Données non 
disponibles 

Part des ENRr/ 
m² construits ND ND ND ND ND 

Données non 
disponibles 

Action 14 - Faire de Bordeaux [Re]Centres un site p ilote sur le thème « Patrimoine et Energie »   

>> Mettre en place un suivi de l’amélioration de la 
performance énergétique des logements anciens sur ces 
quartiers 
 
>> Capitaliser les expériences (réussites, difficultés 
rencontrées à divers niveaux) en vue d’une extension 
future de ce type de dispositif à d’autres quartiers 

Nb de logements 
rénovés  

1876   2400 ND ND 

Données non 
disponibles 

 nb de 
logements créés 

performance 
énergétique 
avérée sur 

échantillonnage  
DPE 

ND ND ND ND ND 
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AXE 2 - Construire et aménager une ville sobre et 
durable 2012 2013 2014 2015 2016 Commentaires 

Action 15 - Inventorier et tester des opportunités de solidarité énergétique entre quartiers anciens e t nouveaux quartiers   

>> A l’occasion d’interventions importantes sur 
des bâtiments (publics ou privés) fortement 
consommateurs, s’interroger sur la pertinence d’une 
mutualisation des solutions énergétiques avec des 
bâtiments voisins. 
 
>> Réaliser un inventaire des bâtiments pouvant 
constituer l’ossature d’une desserte par réseaux de 
chaleur dans les quartiers existants. 
 
>> S’interroger systématiquement dans les éco-quartiers 
sur la pertinence de réserver un espace pour 
l’implantation d’une chaufferie permettant de desservir 
ultérieurement les quartiers voisins par réseau de 
chaleur 

Inventaire : 
réalisé / non 

réalisé 

Inventaire réalisé 
Etude de desserte énergétique réalisée sur chaque opération 
Etude planification ALEC en cours 

  

Objectif 5 - Favoriser les modes de déplacements « doux » ou alternatifs   

Action 16 - Faciliter l’usage du vélo (15% en 2020)  6,50%       15%   

>> Développer les infrastructures adaptées 
(réseau express vélos, résorption des discontinuités, 
généralisation des tourne-à-droite, implantation 
d’arceaux vélos et de stations VCUB…) 
 
>> Développer les services (Maison du Vélo) et les 
animations (écoles, centres d’animation…) 
 
>> Favoriser l’émergence d’innovations (Cyc'lab, vélo 
urbain…) 

Nb d'arceaux 5652 6094 5950 5200 En cours 
Arceaux : 
recensement 
précis en cours 
/contrats Maison 
du vélo : Baisse 
liée notamment à 
la durée du prêt 
qui est passée fin 
2015 de 6 à 10 
mois, à 
l’augmentation de 
la part du VCUB et 
à l’aide à l’achat 
d’un vélo. 

nb de stations 
VCUB  99 99 105   110 

nb de contrats 
de prêt de la 

Maison du vélo 

6651 soit 300 de 
plus qu'en 2011 

6317 6300 4059 2170 

km de voirie 
cyclable 

(méthode 
CERTU) 

184 184 187 250 258 
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AXE 2 - Construire et aménager une ville sobre et 
durable 2012 2013 2014 2015 2016 Commentaires 

Action 17 - Encourager les déplacements à pied   

>> Poursuivre la politique de jalonnement piéton 
 
>> Résorber les discontinuités piétonnes 
 
>> Rendre accessibles aux personnes handicapées des 
itinéraires prioritaires 
 
>> Relancer la politique des carapattes 

Nb de lignes de 
carapattes crées  1 9 12 9 9   

Nb de 
discontinuités 

piétonnes 
résorbées 

  
30 mats 
installés 

117 mats 
En attente du plan 

piétons métropolitain 
  

Action 18 - Réduire la part modale de la voiture en  ville   

>> Poursuivre la politique de sites réservés aux 
transports en commun (3ème phase du tramway, 
bouclage des lignes TCSP prévues au SDODM, 
développement des couloirs de bus avec priorité aux 
feux…) 
 
>> Faciliter l’autopartage et le covoiturage 
 
>> Favoriser le développement des voitures propres en 
centre-ville (disque verts, bornes de recharge pour 
véhicules électriques) 

Km de réseau 
de bus dont 

TCSP  
  

50 km de 
tram 

58 km de tram 
78 lignes de bus 
et 401 autocar 
dont 30 bus 
hybrides et 6 
navettes 
électriques 

  

3 lignes de 
tramway 
100 rames 
/ 65,5 km 
de réseau 

Indicateur à 
modifier et à 
remplacer par la 
vitesse 
commerciale (plus 
révélateur des 
améliorations 
infrastructures) 
BUS : 18,17 km/h 
TRAM : 18,54 
km/h 

nb de lignes 
prioritaires aux 

feux 
1 3 3 3 3   

nb de places 
d'autopartage 24 24 36 38 45   
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nb de disques 
verts 50 51 51 52 55   

nb de bornes de 
recharge de 

véhicules 
électriques 

3 5 10 11 11 
Dont 9 en charge 
rapide 

AXE 2 - Construire et aménager une ville sobre et 
durable 2012 2013 2014 2015 2016 Commentaires 

Action 19 - Organiser le partage de la rue pour tou tes les formes de mobilité alternative   

>> Etendre progressivement les zones 30, les 
zones de rencontre, les aires piétonnes 
 
>> Poursuivre les expérimentations de rues jardins et de 
rues végétalisées 
 
>> Poursuivre le travail de concertation au sein de la 
commission « code de la rue » 

Surface contrôle 
d'accès   

51 km 

115 ha    119 ha 

  

km de zones de 
rencontre   

51 km 
ND ND 

km de zones 30   ND ND 

nb de rues 
végétalisées   3 4     

Objectif 6 - Porter l'ambition facteur 4 dans les p rocédures d'urbanisme    

Action 20 - Améliorer, via la procédure d’autorisat ion d’urbanisme, la prise en compte des enjeux éner gie-climat   

>> Poursuivre le travail d’incitation à la prise en 
compte des enjeux énergie climat 
 
>> Mettre en place des indicateurs spécifiques 

Nb d'agents 
formés à 

l'énergie climat 
340 352 365 350 356   

Action 21 - Renforcer la prise en compte des enjeux  énergétiques dans le PLU   

>> Faire des propositions de révision du PLU, 
adaptées aux enjeux climatiques et à la typologie des 
quartiers bordelais 

Réalisé / non 
réalisé Réalisé   
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AXE 2 - Construire et aménager une ville sobre et 
durable 2012 2013 2014 2015 2016 Commentaires 

Objectif 7 - Favoriser l’éco-construction et l’éco- réhabilitation dans le parc privé et les logements sociaux   

Action 22 - Evaluer la charte de la construction du rable   

>> Evaluer la charte de la construction durable 
 
>> Faire évoluer la grille de lecture « développement 
durable » 

Nb de projets 
répondant aux 

exigences de la 
Charte 

100% 100% 100% 100% 100% 

  
Nb de grilles de 

lecture 
renseignées 

L'ensemble des projets sont examinés en commission des avants 
projets. Ils répondent tous à la Charte 

Action 23 - Mettre en cohérence les stratégies de r énovation des logements sociaux avec une planificat ion territoriale de maîtrise de 
l’énergie et de déploiement des ENRr   

>> Soutenir et accompagner la réhabilitation 
thermique de 300 logements locatifs par les bailleurs 
sociaux notamment au Grand Parc et à la Benauge 
 
>> Inciter les bailleurs sociaux à se raccorder à des 
réseaux de chaleur existants 
 
>> Accompagner les bailleurs sociaux dans leur 
démarche de sensibilisation des locataires aux éco-
gestes 

Nb de logements 
rénovés au 

niveau BBC 
dans l’ancien 

ND ND ND ND ND 
Indicateur non 
disponible 

Nb de projets de 
développement 

des ENR 
  GINKO   

BAF / 
EPA 

Domofrance 
chaudière 
bois 

Indicateur peu 
révélateur de 
l'engagement des 
bailleurs 

Action 24 - Lutter contre la précarité énergétique par l'identification des ménages et l'appui financi er de la Ville (réalisation de travaux, 
kits, sensibilisation…)   

>> Equiper 450 nouveaux foyers en kits d’économie 
d’eau et d’énergie à l’horizon 2014 

Nb de foyers 
accompagnés 

(kits et 
rénovation de 

logements) 

200 257 
objectif atteint 
800 kits (2009 à 
2013) 

100 200 

opération 
poursuivie dans le 
cadre du SLIME 
précarité 
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AXE 2 - Construire et aménager une ville sobre et 
durable 2012 2013 2014 2015 2016 Commentaires 

Action 25 - Innover en matière de conseil et 
d’information sur l’énergie auprès des Bordelais               

>> Renforcer le dispositif d’incitation des 
Bordelais à procéder à une rénovation énergétique de 
leur logement 
 
>> Mener une campagne d’information des Bordelais 
avec le support d’associations partenaires,  à l'échelle 
d'un quartier et/ou d’une copropriété énergivore 

Nb de conseils 
délivrés par an 

Objectif 400 contacts par an dont près de 80 via les 
permanences délocalisées de la Maison écocitoyenne 

483 

Accompagnement 
d'une quinzaine de 
copropriétés  
Plateforme Ma 
Rénov lancée en 
janvier 2017 

Objectif 8 - Prendre en compte l’adaptation au chan gement climatique   

Action 26 - Développer le maillage écologique et ac compagner la végétalisation des quartiers   

>> Poursuivre le développement d’une trame verte 
reliant progressivement les différents quartiers de la ville 
 
>> Compléter la couverture de la ville par des jardins de 
proximité (objectif : un jardin à moins de 500 mètres de 
chaque Bordelais) 
 
>> Accompagner les processus de végétalisation 
participative de l’espace public 

Surface espaces 
verts créée   6 ha 1,5 ha     

Données non 
disponibles 

taux de 
couverture des 
espaces verts 

          

nb de 
végétalisations 

participatives 
(jardins 

familiaux, 
partagés, rues 
végétalisées) 

  

  15 
jardins 
partagés 
2 jardins 
familiaux 

4,5 ha + 100 
jadinières de rue 

 

 22 jardins 
partagés 
 2 jardins 
familiaux  
(chiffre mai 
2017) 
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AXE 2 - Construire et aménager une ville sobre et 
durable 2012 2013 2014 2015 2016 Commentaires 

Action 27 - Approfondir les connaissances sur la vu lnérabilité du territoire au changement climatique et notamment les risques encourus 
en cas d’évènements extrêmes   

>> Lancer une étude de vulnérabilité du territoire 
 
>> Concevoir, réaliser et mettre en œuvre un plan 
d’actions d’adaptation au changement climatique 

Réalisé / non 
réalisé Etude réalisée 

Outil Score ICU 
développé 

Objectif 9 - Optimiser la chaîne de valeur de la vi lle durable   

Action 28 - Utiliser les différents leviers de la c ommande publique   

>> Poursuivre l’effort entrepris sur la commande 
publique pour une meilleure efficacité énergétique de la 
collectivité 
 
>> Préciser à l’occasion de leur renouvellement ou en 
profitant de l’opportunité d’avenants, les exigences de 
performance énergétique à mettre à la charge des 
délégataires 

Nb de relations 
contractuelles 

auditées – 
résultats 

Non mis en place 

Point faible : 
mettre en place 1 
GT 

Montant des 
achats 

répondant au 
critère de 
l'efficacité 

énergétique 

Indicateur abandonné, difficile à évaluer 

Action 29 - Développer les circuits courts d’approv isionnement   

>> Favoriser l’approvisionnement alimentaire par 
circuits courts (AMAP, marchés bio.... 
 
>> Accompagner l’étude en cours sur la logistique 
urbaine dans le cadre du programme Ecocité 
 
>> Poursuivre le soutien aux filières écoresponsables de 
livraison du dernier km 

Nb d'AMAP  9   10 10 10 
projet sur la LU 
dans l'hypercentre 
2015-2017 
GT CCIB sur LU 
Etude CUB sur le 
transit en milieu 
urbain (nb 
véhicule, typologie 
véhicules et 
marchandises 

Nb d'adhérents 
AMAP données commerciales non communiquées par les AMAP 

nb d'entreprises 
de livraison 

urbaine 
2 1 1 4 4 
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AXE 2 - Construire et aménager une ville sobre et 
durable 2012 2013 2014 2015 2016 Commentaires 

Action 30 - Promouvoir l’économie verte   

>> Promouvoir les filières d’études en partenariat avec 
les acteurs universitaires et les écoles, afin que 
Bordeaux puisse devenir un terrain d’expérimentation 
des métiers et techniques de la lutte contre le 
changement climatique. 
 
>> Développer et soutenir l’économie verte et locale 

      

désignation d'un 
conseiller 
municipal 
délégué à 
l'économie 
circulaire 
Création groupe 
de travail 
Plusieurs projets 
émergeants 
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AXE 3 - Asso cier tous les acteurs au plan 
climat énergie territorial 

2012 2013 2014 2015 2016 Commentaires  

Objectif 10 - Fédérer les acteurs économiques autou r des enjeux territoriaux et des stratégies municip ales sur l’énergie et le climat 

Action 31 - Elaborer et diffuser une Charte d'engag ement volontaire de réduction de l'empreinte carbon e des acteurs économiques avec le soutien 
de l'ADEME 

>> Concevoir et réaliser la Charte 
d'engagement volontaire de réduction de 
l'empreinte carbone des acteurs 
économiques du territoire, avec le 
soutien de l’ADEME. 
 
>> Diffuser la Charte et constituer un 
réseau de signataires.  
 
>> Valoriser les résultats obtenus 

Nb d’acteurs 
engagés 33 38 38 38 38 

Métropolisation 
pour 2018-2019 

Qté d’énergie 
économisée/an 

    bilan CO2 stabilisation stabilisation 

 téq CO2 évité   stabilisation stabilisation stabilisation stabilisation 

Action 32 - Créer et animer un club des acteurs vol ontaires   

>> Faire partager (voire mutualiser) les 
actions et expérimentations engagées 
dans un plan d'actions avec tout ou partie 
des membres du club.  
 
>> Assurer le suivi du plan d'actions au 
travers d’indicateurs et transmettre, 
chaque année, les résultats des actions 
au club des signataires de la Charte 

Nb de réunions 
d'échange par an 

4 réunions / 
an (1 
plénière et 3 
thématisées) 

6 5 6 3 réunions  

Fiches de 
signalement 
réalisées afin de 
connaître le 
niveau de chaque 
signataires - 
actualisation 
annuelle 

Action 33 - Accompagner la mise en œuvre d’un dispo sitif d’animation sur l’efficacité énergétique aupr ès des commerçants   

>> Contribuer à la rédaction de la 
nouvelle charte 
 
>> Participer à son suivi, à son 
évaluation et à sa valorisation 

Economies 
d'énergie 
réalisées  

charte 
réalisée   

Participation 
comité de 
pilotage 

ND ND Non disponible 
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Objectif 11 - Faire de chaque Bordelais un acteur d u PCET   

Action 34 - Accompagner le changement de comporteme nt en matière d’énergie-climat des Bordelais   

>> Lancer un cycle de 
conférences/débats sur les thèmes de 
l’énergie, l’architecture durable et les 
mobilités alternatives 
 
>> Multiplier les projets d’animation et 
renforcer la programmation d’ateliers 
pédagogiques et ludiques sur les bonnes 
pratiques en matière de réhabilitation de 
l’habitat en s’appuyant notamment sur la 
nouvelle exposition permanente dédiée à 
l’urgence climatique de la Maison 
écocitoyenne 
 
>> Inscrire la ville dans le dispositif « 
Famille à énergie positive » soutenu par 
l’ADEME. 

Nb de 
conférences 

débat/an 
51 52 54 57 57   

Nb de visiteurs 22474 24750 25000 220000 18000   

Nb de familles 
accompagnées 81 80 140 178 (BM) 249 (BM) 

Economies 
réalisées : 650 
MWh / 3915 m3 
d'eau soit une 
économie de 11% 
énergie et 16% 
d'eau. / Dispositif 
étendu à BM à 
partir de 2015 
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AXE 3 - Associer tous les acteurs au plan 
climat énergie territorial 

2012 2013 2014 2015 2016 Commentaires  

Action 35 - Communiquer les résultats obtenus en ma tière d’énergie-climat   

>> Développer à la Maison écocitoyenne 
un dispositif d’écran infographiques 
interactifs à des fins de sensibilisation et 
d’information du public bordelais 
 
>> Créer l’émulation par la mise en 
valeur des actions remarquables initiées 
par les citoyens, les acteurs 
économiques et sociaux et la Ville elle-
même 
 
>> Créer des actions de 
communication/sensibilisation 
spécifiques PCET dans tous les quartiers 
de Bordeaux en s’appuyant sur les 
partenaires de la Ville 
 
>> Participer à des réseaux d'échanges 
d'expériences (ICLEI, Energy Cities, Club 
des villes cyclables…) et répondre à 
l’appel à projet de l’Union Européenne 
Comenius Regio  cherchant à fonder un 
projet d’éducation au développement 
durable 

Nb d'actions 
mises en valeur  

création d'un livret des actions DD 
reproductibles (+ de 30 actions par quartiers) 
Travail sur gaspillage alimentaire avec les 
associations de quartiers (réalisation d'une 
exposition) 

AMI lancé dans le cadre 
du PACTE de solidarité / 
financement de projets 

par quartiers 

  

Participation et 
adhésion à des 

réseaux 
d'échanges 

    
participation 
constante. 

    non mesurable 
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AXE 3 - Associer tous les acteurs au plan 
climat énergie territorial 

2012 2013 2014 2015 2016 Commentaires  

Action 36 - Faire de chaque agent municipal un amba ssadeur du Plan Climat   

>> Mettre en place une « académie 
énergie/climat » 
 
>> Poursuivre et formaliser le plan de 
déplacement de l’administration 

Economie 
d'énergie  

10 bâtiments 
ex : 25% DDD 
MEC 10% 

40 bâtiments 

50 bâtiments 
entre 15 et 30% 
selon le bâtiment 
concerné 
partenariat avec 
une école 
programme 
SERPENTE 

72 81 

Ateliers 
d'échanges 
mensuels 
Formation / 
sensibilisation 
des agents et des 
scolaires 
PRIX 
TERRITORIA OR 
2017 

PDA réalisé – 
non réalisé 

NR NR 
création pool 
vélos dont 5 élec 

PDA Adopté en 2017 

       

Action 37 - Eco-conditionner les manifestations org anisées sur le territoire de la Ville   

>> Créer un programme de rencontres et 
de formation pour les organisateurs et 
/ou prescripteurs de manifestations pour 
développer les pratiques vertueuses sur 
le territoire 
 
>> Créer une plateforme de 
mutualisation de services et d’achats 
groupés pour inciter aux échanges et 
partages entre organisateurs bordelais 

Nb 
d'écomanifestati

ons 

Grille écomanifestations intégrée dans l'ensemble des dossiers de 
demande de soutien.  

Formations proposées en 2013 et 2014 

Diffusion à 
l'ensemble des 
opérateurs lors 
du forum annuel 
des associations. 
Réflexion en 
cours pour 
valoriser les 
écomanifestation
s  
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Plateforme 
réalisée - non 

réalisée 
NR NR 

réalisée /  
partenariait avec 
association 
AREMACS pour 
accompagnement 
lors de 
manifestations 

Kit d'écomanifestation 
distribués en 2018 

Etude lancée en 
2017 sur 
l'ensemble de la 
métropole 

AXE 3 - Associer tous les acteurs au plan 
climat énergie territorial 

2012 2013 2014 2015 2016 Commentaires  

Action 38 - Conforter la gouvernance et la concerta tion citoyenne pour créer des moments privilégiés d e discussion et de mise 
en œuvre des actions de lutte contre le changement climatique   

>> S’inscrire dans le processus de 
labellisation Cit'ergie® 
 
>> Poursuivre la territorialisation du volet 
climat énergie de l’Agenda 21 
 
>> Relancer le Conseil Scientifique de la 
Ville 
 
>> Accompagner les commissions 
développement durable dans les 
quartiers 
 
>> Organiser des évènements bordelais 
dédiés à l’urgence climatique 

Nb de projets 
développés  

Cycle d'expositions à la Maison écocitoyenne 
Co-organisation des Assises de l'énergie 2015 et 2017 

  

Nb de 
participants au 

forum 
4500 

Rencontres 
écocitoyennes 
+ conférences 

Rencontres 
écocitoyennes + 
conférences 

Visiteurs Assises 
2 200 congressistes en 
2015 
3635 en 2017 dont 1167 
pour le carrefour des 
métiers + 500 personnes 
dans le cadre du Off des 
Assises 
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Séance du lundi 26 février 2018
 

D-2018/30
Rapport sur les orientations budgétaires pour l'exercice
2018. Adoption
 
Monsieur Alain JUPPE, Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
Les dispositions de l’article L.2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales
prévoient qu’une présentation des grandes orientations dans lesquelles devraient s’inscrire
les prochains budgets de la Ville compte tenu des éléments de contexte connus à ce jour
soit effectuée dans un délais de 2 mois précédant l’examen de celui-ci.
 
Enfin, la loi de programmation des finances publiques 2018-2022, prévoit également que
sur cette période :
« À l'occasion du débat sur les orientations budgétaires, chaque collectivité territoriale ou
groupement de collectivités territoriales présente ses objectifs concernant :
1°L'évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité
générale de la section de fonctionnement ;
2°L'évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés des
remboursements de dette.
Ces éléments prennent en compte les budgets principaux et l'ensemble des budgets
annexes.»
 
Tel est l’objet du présent rapport et de ses annexes.
 
 
 
 
 

ADOPTE A LA MAJORITE
VOTE CONTRE DU GROUPE SOCIALISTE

VOTE CONTRE DU GROUPE DU FRONT NATIONAL

VOTE CONTRE DU GROUPE ECOLOGISTE
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M. le MAIRE

Nous passons au rapport sur les orientations budgétaires. Avant de céder la parole à Monsieur FLORIAN, je
voudrais dire quelques mots.

D’abord pour rappeler que la préparation de notre Budget 2018 qui s’inscrit dans le cadre de ces orientations
budgétaires de moyen terme sur la mandature et au-delà. Rappeler le contexte qui est celui d’une forte réduction
des recettes que l’État nous devait puisque la DGF que nous recevons de l’État est passée de 60 millions d’euros en
2012 à 35 millions d’euros ou un peu plus en 2017. C’est donc une contraction tout à fait spectaculaire des recettes
que nous recevons. Contrairement à ce que j’ai entendu dire, ici ou là, on m’expliquait que la croissance du produit
fiscal était supérieure à la baisse des recettes, ce n’est pas vrai. La croissance du produit fiscal est inférieure de 4
millions d’euros à l’ensemble des coupes que nous avons subies.

Le deuxième élément de contrainte que nous avons à subir, c’est la nouvelle contractualisation qui résulte des
lois votées par l’actuelle majorité. Je dis une contrainte parce qu’en fait, c’est un contrat léonin dans lequel les
conditions sont fixées par une seule des deux parties, c’est-à-dire l’État. Que va nous imposer ce contrat ? D’abord
de limiter la croissance de nos dépenses de fonctionnement à 1,2 % d’une année sur l’autre avec trois variables
d’ajustement.

§
lorsque la croissance démographique est plus rapide que dans la moyenne des villes de la strate, il y a un bonus ;

§
lorsque le revenu par habitant est supérieur, il y a un malus ;

§
lorsque l’évolution antérieure des dépenses est plus favorable, il y a un bonus ou un malus, selon les cas.

Nous sommes en pleine négociation et je pense que nous devrions arriver à un accord. Si nous ne respections pas
cet objectif de 1,2 qui pourrait être ajusté à la marge, nous serions évidemment pénalisés par une diminution des
recettes que nous recevons de l’État.

Le deuxième élément de ce contrat, il est indicatif, il n’est pas normatif celui-là, c’est la capacité de désendettement
qu’il est conseillé aux communes de ne pas dépasser et qui est fixée, je le rappelle, à 12 ans, permettant de
rembourser l’intégralité de la dette en l’absence de tout nouvel endettement.

À ce contexte, j’ajouterais trois observations. D’abord, j’ai entendu dire par divers intervenants de milieu ou
d’origine tout à fait différente que la situation de notre dette était tout à fait catastrophique. Alors, je fais, d’un côté,
la part de la mauvaise foi et de l’autre, de l’ignorance : où en sommes-nous très exactement ? Aujourd’hui, notre
capacité de désendettement en 2018, dans les documents qui vous sont présentés, est de 4 ans, grâce d’une part à
la ventilation entre l’attribution de compensation investissement et l’attribution de compensation fonctionnement
qui nous a permis enfin de mettre la réalité en conformité avec les règles comptables ou les règles comptables en
conformité avec la réalité, et grâce également au transfert de la dette du PPP du stade à la Métropole. En 2019,
notre capacité de désendettement devrait passer à 6,3 années. En 2020, à 6,6. Sur l’ensemble de la mandature, nous
serons à moitié moins environ que ce qui est considéré comme le seuil d’alerte. Au-delà, les choses se présentent
moins favorablement. Il est évidemment très difficile, compte tenu de tout ce qui va changer, et en particulier de la
réforme de la fiscalité locale annoncée par le Gouvernement de faire une prospective sérieuse à échéance de 2022.
Donc, notre situation en matière d’endettement est saine. J’ai entendu des leçons venues d’ailleurs. Je voudrais
simplement, à titre illustratif, donner le montant de la dette par habitant au 1er janvier 2017, à Bordeaux : 883 euros.
Après les calculs que j’ai indiqués tout à l’heure, 883 euros par habitant. Au Puy-en-Velay, une commune que j’ai
choisie au hasard, c’est 1 055 euros par habitant. Donc, je n’ai pas de leçons à recevoir de certains élus locaux
qui ne gèrent pas beaucoup mieux leur collectivité que la nôtre alors que la nôtre est bien gérée. Cette commune a
d’ailleurs une dette par habitant supérieure de 20 % à la moyenne des communes de sa strate. Nous, nous sommes
un peu au-dessus de la moyenne de la strate, à 10 %, mais pas à 20 %. Voilà sur la dette.
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En ce qui concerne la fiscalité, sujet que nous abordons depuis 25 ans maintenant, je voudrais rappeler que compte
tenu de la métropolisation, de la mutualisation, de la création des services communs, du transfert des compétences
à la Métropole, le seul indicateur qui a du sens aujourd’hui, c’est le taux consolidé de taxe d’habitation entre la
Métropole et la Ville. Je vous ai fait distribuer, c’est dans le rapport d’orientations, une fiche qui résume tout cela.
Quand on regarde le taux global de la taxe d’habitation, la ville qui a le taux le plus élevé, c’est Lille. Vient ensuite
Marseille, puis Strasbourg, puis Rennes, puis Toulouse, puis Montpellier, puis Nantes, et enfin, en 8e position,
Bordeaux qui est suivie par deux villes qui font mieux que nous Lyon et Nice. Nous sommes dans la 8e meilleure
position en ce qui concerne le taux global de taxe d’habitation consolidé.

Troisième élément d’appréciation de la situation fiscale, la taxe foncière qui est l’autre impôt local que nous
prélevons. Les taxes foncières puisqu’il y en a une sur les propriétés bâties et une sur les propriétés non bâties. Mais
enfin, la première représente à peu près 95 % sinon plus du produit de la taxe. Quand on regarde l’évolution des
taux de la taxe foncière de 2002 à 2017, sur 15 ans : à Marseille, l’augmentation a été de 30 %, à Lille, d’un peu plus
de 23, à Strasbourg, d’un peu plus de 20, à Rennes d’un peu plus de 18, à Nantes, d’un peu plus de 17. La moyenne
des villes de plus de 100 000 habitants est à 17,11. À Nice, c’est 14,80. À Lyon, c’est 12,95. À Bordeaux, 9,83. Il
n’y a que la Ville de Montpellier qui fait mieux que nous avec 6,34. Donc, les taux de taxe foncière ont augmenté
au plus faible niveau pendant ces 15 années de toutes les grandes villes de France à l’exception de Montpellier,
comme je viens de le dire à l’instant.

Voilà donc pour camper le paysage qui est celui de cet exercice d’orientations budgétaires qui sera suivi par le
budget au mois de mars. Je n’en dirais pas beaucoup plus. Je dirais simplement pour conclure que nous parviendrons
à rester sous les 1,2 % de dépenses de fonctionnement à condition que nos charges à caractère courant soient
bien maîtrisées, +0,8 % en moyenne par an, que les subventions que nous accordons soient stabilisées et que
les créations d’emploi soient strictement réservées à l’ouverture des équipements nouveaux, en particulier de nos
équipements scolaires, plus ce que j’ai indiqué tout à l’heure sur la Police municipale. Dans le même temps, nous
parviendrons à maintenir un budget d’investissement important, de l’ordre de 80 millions d’euros environ. Enfin il
faut distinguer les équipements eux-mêmes et ensuite le budget d’investissements qui intègre les remboursements
de dettes, donc un programme d’investissements qui, évidemment, rejoint le régime de croisière qui était celui
antérieur aux époques où nous avons massivement investi pour un certain nombre de grands équipements, mais
qui reste deux fois supérieur à celui que connaissait la Ville de Bordeaux en 1995 lorsqu’un certain nombre d’entre
nous ont été élus pour la première fois. Voilà le paysage budgétaire. C’est difficile. La contrainte est forte. Il faut
être extrêmement vigilant. Les dérapages sont possibles, mais nous tenons la route aujourd’hui et notre situation
est saine.

Monsieur l’Adjoint chargé des Finances.

 

M. FLORIAN

Oui, Monsieur le Maire, Chers Collègues, merci de cette présentation qui donne les grandes lignes du document que
nous avons à traiter. Tout le monde a pu découvrir, lire, mais comme le disait très justement Alain JUPPÉ, ce qu’il
faut retenir de ces orientations budgétaires, d’une part, et c’est la nouveauté par rapport aux années précédentes,
en tout cas de ce qui a été fait pendant très longtemps, c’est qu’on est sur des prospectives chiffrées, même s’il
y a toujours l’aléa dans le temps, des prospectives chiffrées sur les exercices 2018, 2019 et 2020. Ce sont des
engagements que nous prenons, notamment s’agissant des recettes fiscales, et Monsieur le Maire en a parlé, sur un
certain nombre de dépenses qu’il faut aujourd’hui contenir. Alain JUPPÉ vient de le redire, nous sommes en passe
de contractualiser avec l’État dans le périmètre qu’il a lui-même fixé, à savoir de ne pas augmenter nos dépenses
de plus de 1,2 %. Tout ça devrait être formalisé dans les jours qui viennent et les semaines qui viennent afin qu’au
mois de mars, nous puissions présenter un budget qui ne souffre pas de Décisions Modificatives importantes à
suivre après son adoption. Ces discussions sont menées depuis un certain nombre de temps. Il faut faire préciser
par l’État, et que nous, on puisse aussi apporter des éléments sur ce qui pourrait amener un bonus. Quand je parle
de bonus, c’est nous laisser la possibilité d’augmenter un petit peu plus nos dépenses que ce qui est prévu à 1,2
ou à l’inverse, éviter des malus et si, sur un certain nombre de critères, s’agissant de la population, s’agissant des
dépenses, s’agissant du potentiel financier et fiscal de nos habitants, nous n’ayons pas un impact négatif.
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Ce qu’il faut retenir des orientations budgétaires 2018 et à l’avenir. D’une part, nous ne toucherons pas au taux de
fiscalité en 2018. Nous ne le ferons pas en 2019 et nous ne le ferons pas en 2020. Je rappelle, mes Chers Collègues,
vous le savez, mais c’est bon de le rappeler que la seule année où il y a eu une augmentation de la fiscalité à la Ville
de Bordeaux, c’est en 2015. Souvenez-vous qu’on l’avait fait parce que l’État, à partir de 2014, s’est désengagé
fortement - Alain JUPPÉ l’a rappelé - s’agissant des dotations qui sont versées aux collectivités. La DGF était de
60 millions d’euros en 2012. Elle est tombée à 35 millions cette année, et par ailleurs, les rythmes scolaires, un
certain nombre de baisses d’allocations compensatrices, de transferts de charges ont fait qu’on l’a fait. On l’a fait
une fois, là où ça n’avait été jamais fait entre 2009 et 2015. Depuis 2015, avec l’exercice 2018, nous sommes sur
la 3e année consécutive sans augmentation des taux sur la ville : ni TH, ni taxe foncière.

La disposition que nous avons prise et vous l’avez votée, en tout cas dans une grande majorité, c’est au mois de
juillet 2017 où nous avons revu notre politique d’abattement à la base, là où nous étions sur un niveau hors droit
commun, on était à près de 19 % d’abattement à la base, là où la norme est à 15 %. Nous ramenons notre abattement
à la base à 15 % là où la plupart des communes de notre strate sont plutôt près des 5 % ou 10 % que des 15 %.

Deuxième élément à retenir dans ces orientations budgétaires, c’est que pour pouvoir tenir l’objectif des 1,2 %
d’augmentation, il faut nécessairement que l’on contienne plus fortement un certain nombre de dépenses, de
gestion notamment. Parce que, mécaniquement, vous avez une augmentation de vos dépenses et nous contenons
ces dépenses de gestion à moins de 1 % par an pour pouvoir justement arriver… c’est 1,2 % à ne pas dépasser
dans les années qui viennent.

Troisième élément à retenir et Alain JUPPÉ l’a dit très justement, c’est que nous allons continuer à investir et dans
des proportions, j’allais dire, élevées pour une commune de 250 000 habitants. Je rappelle que nous avons eu deux
pics en termes d’investissement sur les années 2014-2015 où il y avait eu effectivement des grands investissements
réalisés sur la ville. Nous revenons aujourd’hui à un niveau d’investissement qui se situera autour de 80 millions
d’euros, un peu plus de 80 millions d’euros d’ailleurs pour 2018, qui est d’ailleurs le niveau d’investissement qui
était le nôtre sous la précédente mandature.

Je rappelle aussi, pour finir sur ce registre, que quand Alain JUPPÉ est devenu Maire de Bordeaux, le niveau
d’investissement de la ville, avant 1995, était de 40 millions. Donc, il y a eu un doublement des investissements.
Ce niveau d’investissement, il sera toujours soutenu, et ça, sans alourdir de façon substantielle la dette de la ville,
et comme le disait Monsieur le Maire, là où aujourd’hui, nous avons un peu plus de quatre années de capacité de
désendettement, nous arriverons, certes, en 2020, autour de six années, mais ça ne se dégradera pas après. On fera
attention à ne pas dégrader. Quand bien même d’ailleurs, il y aurait besoin de revoir nos politiques, on ne sait pas
ce que donneront les discussions sur la réforme de la fiscalité locale, il y en aura une nécessairement, on verra
bien à ce moment-là. Mais au moins jusqu’en 2020, on prend cet engagement. Et quand on maintient ce niveau,
cette capacité de désendettement à ce niveau-là, c’est aussi parce que nous arrivons à dégager une épargne brute,
une épargne nette qui augmente. Notre autofinancement augmente et vous le découvrirez dans le document qui
est une synthèse, un condensée du ROB que je vais vous présenter sous forme de Powerpoint, on revient à des
niveaux d’épargne des années 2010. Rappelez-vous, et Alain JUPPÉ l’a fort justement dit, nous avons eu deux
années difficiles en termes d’épargne parce que d’une part, il y avait l’attribution de compensation qui était tout
impactée sur le fonctionnement et qui n’était pas isolée en investissement, et par ailleurs, nous avons dû faire
face effectivement à une baisse de nos recettes. Aujourd’hui, on a restauré cette capacité d’autofinancement, on a
restauré notre épargne brute, on a restauré notre épargne nette, c’est un gage pour les années qui viennent.

On retiendra aussi de ces orientations budgétaires sur les exercices à venir, c’est que nous maintiendrons, malgré
cet environnement budgétaire contraint, nous maintiendrons notre soutien à tous les acteurs locaux, et je pense
notamment au tissu associatif. On augmentera même pour 2018 de 1 % le volume des subventions aux associations.
C’est un peu plus de 40 millions d’euros que nous versons sous forme d’associations aux tiers acteurs de droit privé
sur le territoire de notre commune, tout en maintenant d’ailleurs un niveau assez élevé de subventionnement aux
établissements publics que nous avons sur notre territoire.
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Tout ça va se traduire et ce sont des chiffres, il faut le préciser, que vous retrouvez, bien évidemment, dans le
Document d’Orientations Budgétaires. Pour l’année 2019, je ne reviendrai pas sur la genèse et la philosophie de
la métropolisation et de la mutualisation, mais par une attribution de compensation qui est maintenant quasiment
fixée avec une attribution de compensation sur le fonctionnement de 50 millions d’euros, un peu moins de 50
millions d’euros, et une attribution de compensation sur l’investissement d’un peu plus de 14 millions d’euros.
Elle évolue par rapport à l’année précédente, elle va évoluer par rapport à l’année précédente, d’une part parce
qu’il y a une revalorisation du niveau de service. Ce sont les délibérations que nous avons déjà prises dans cette
Assemblée, avec près de 700 000 euros de revalorisation sur l’attribution de compensation, et puis aussi et surtout,
et c’est ce qui fait passer notre attribution de compensation en fonctionnement de 47 à 49 millions, c’est l’évolution
du périmètre des archives métropolitaines, des archives de Bordeaux. Je vous rappelle que le service est commun
depuis le 1er mars 2016 avec quatre collectivités concernées : Bordeaux Métropole, Bordeaux, Bruges et Pessac. À
terme, c’est un élargissement à d’autres communes qui va s’opérer, et tout ça va se traduire pour nous parce qu’il
va y avoir un investissement sur le bâtiment, un investissement que nous avions déjà fait d’ailleurs sur la première
partie des archives. Elle va se traduire par une majoration de notre attribution de compensation avec aujourd’hui,
c’est vrai, 18 000 m² de capacité d’accueil, mais qui, avec l’extension, risque de ne pas suffire.

Avec ces nouvelles relations, comme je le disais, avec l’État et les objectifs qui nous sont assignés, nous maintenons
une fiscalité modérée. L’abattement à la base, j’en ai déjà parlé. L’évolution des charges à caractère général, elle
sera limitée à moins de 1 % d’augmentation pour l’année suivante. Une stabilisation des subventions allouées
aux organismes de droit privé avec 40 millions d’euros en moyenne jusqu’en 2020 et 27 millions pour nos
établissements publics. C’est là-dessus d’ailleurs que se porte le plus notre action, l’évolution de la masse salariale
qui doit être limitée pour tenir dans ces cadrages.

Je rappellerais, et ça a été dit par Alain JUPPÉ, qu’au niveau de nos recettes aujourd’hui, nous avons eu à subir
un choc en termes de baisse de dotations de l’État, et baisse de concours en général. Ça a été la diminution de
la DGF. Ça a été nos variables d’ajustement qui ont baissé aussi. Bref, les contributions au fonds de péréquation
qui ont augmenté. Si on devait cumuler en stock tout ce qui aurait dû tomber dans les caisses de la ville depuis
2013 ou 2014, c’est 100 millions d’euros que nous aurions en plus en recettes dans les caisses de la ville. Et si
on doit regarder à plus long terme, jusqu’en 2022, c’est près de 220 millions d’euros, valeur 2012. Quoi qu’il en
soit, on espère rentrer en recettes de fonctionnement pour l’année 2018, 411 millions d’euros. C’est un peu plus
de 1,3 % de recettes supplémentaires par rapport à 2017. Quoi qu’il en soit, sur les trois exercices qui viennent, en
moyenne, ça sera un peu plus de 400 millions d’euros, 405 millions d’euros de recettes de fonctionnement chaque
année, donc 411 pour 2018.

La répartition de ces recettes pour 2018, c’est d’abord, bien évidemment, la fiscalité directe, qui s’élèvera… on
établit une projection à 225 millions d’euros de recettes fiscales. Là aussi, l’exercice reste quand même aléatoire tant
qu’on n’a pas la notification des bases que nous adresse l’État d’ici la fin du mois de mars. Ça devrait correspondre
à une recette fiscale qui est en augmentation de 8 millions par rapport à 2017. Je rappellerais que, dans ce qui rentre
dans ce produit, il y a effectivement l’effet taux, mais il y a surtout l’évolution physique des bases et l’augmentation
décidée par l’État qui est au projet de Loi de Finances. Avec ça, c’est à peu près 8 millions d’euros qui devraient
rentrer sans avoir augmenté les taux.

L’allègement, nous l’avons dit.

Sur la réforme de la taxe d’habitation, précisons un peu les choses. On verra bien ce que ça donne en 2020 parce que,
nécessairement, j’imagine qu’il y aura une réforme de la fiscalité locale qui se substituera à la taxe d’habitation.
Cet allègement est prévu pour les contribuables sur trois ans. Ça a été décidé par l’État, je le rappelle. Pour 2018,
les contribuables concernés se verront appliquer un dégrèvement de 30 % de la cotisation de la taxe d’habitation,
en 2019, 65 %, et 100 % en 2020. Et le taux pris en considération et c’est le choix que nous avons fait de ne pas
l’augmenter pour 2018, c’est celui de 2017. Idem pour les abattements à la base. Comme je le disais en propos
introductifs, nous ne touchons pas aux taux pour 2018. Nous avons revu effectivement notre politique d’abattement
à la base générale, ça a été voté en juillet 2017.
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S’agissant de la possibilité que nous offre la loi depuis 2014 de voir un taux dérogeant au taux de la taxe d’habitation
classique sur les résidences secondaires, nous passons d’un taux forfaitaire décidé par l’État à une modulation.
C’est ce qui est proposé, de le porter à 50 %. Ce n’est pas trop pour la logique, j’allais dire, financière que ça va
engendrer, mais ça correspond, et ça a été dit à plusieurs reprises par Alain JUPPÉ, aussi à notre volonté de ne
pas voir trop gonfler les logements à vocation uniquement touristique et qu’on ne se retrouve pas avec des centres-
villes qui « se dépeuplent » au bénéfice que des visiteurs, même si on est ravi d’avoir beaucoup de visiteurs sur
notre territoire ; et Stephan DELAUX ne me démentirait pas là-dessus. Il faut aussi avoir une action à ce niveau-là.

Sur la taxe foncière, elle n’augmentera pas en 2018, ça a été dit. Ça me permet, d’ailleurs, de représenter un tableau
qui est aussi dans le Document d’Orientations Budgétaires, pages 24 et 25. Sur ce qui est le taux agrégé de la taxe
d’habitation, et Alain JUPPÉ a entièrement raison, quand il dit que depuis maintenant notamment l’avènement
des métropoles et des grands EPCI, ce qu’il faut regarder, c’est le taux agrégé des taxes d’habitation entre la ville
centre, Bordeaux, et la Métropole. Quand on agrège ces taux, et c’est comme ça d’ailleurs que la plupart des
comparaisons se font au niveau national, on s’aperçoit que la Ville de Bordeaux n’est pas dans les mauvais élèves.
Bien au contraire, parmi les 10 plus grandes villes de France, on est dans le seuil bas. Il n’y a que Lyon et Nice
qui font un petit mieux que nous.

S’agissant de l’évolution des taux de la taxe foncière entre 2002 et 2017, quand on regarde la moyenne nationale,
la moyenne nationale sur les plus grandes villes de France, c’est une augmentation de 17 %. La Ville de Bordeaux
a contenu l’augmentation de sa taxe foncière à un peu moins de 10 %, 9,83 %, là où des villes comme Marseille,
Lille ou Strasbourg ont été beaucoup plus haut dans leur évolution.

S’agissant du reste des recettes, nous tablons, encore une fois, sur une augmentation de la recette sur les droits de
mutation à titre onéreux où nous inscrivons 21 millions d’euros. Nous restons quand même prudents sachant que,
pour 2017, et nous verrons ça au moment de la présentation du Compte Administratif, c’est 22 millions d’euros
que nous aurons encaissés, mais on préfère minorer et ça ne sera qu’une bonne surprise si on fait plus pour l’année
prochaine, sachant que le marché reste dynamique, mais qu’arrivera un moment où il atteindra un seuil, j’allais
dire plafond, un plafond de verre où on n’ira pas plus haut.

Le produit qui nous vient de la Métropole sur la dotation de solidarité métropolitaine ne bougera pas, à peu près
stable, 9,5 millions d’euros. Comme le précisait Alain JUPPÉ, le produit sur le stationnement et l’extension du
stationnement, c’est 11 millions d’euros qui sont attendus ; là où, pour 2017, nous tablions sur 8,7 millions d’euros.
Donc, c’est à peu près 3 millions d’euros supplémentaires ; ce qui, d’ailleurs, pour ceux qui considéreraient que ça
serait une variable d’ajustement, c’est une petite variable d’ajustement, car je rappelle que le point d’impôt est à un
peu plus de 2,5 millions, là où l’extension du stationnement résident et payant nous rapportera 3 millions d’euros.

S’agissant du Forfait Post-Stationnement, je rappelle que c’est la Métropole qui va l’encaisser, et que les frais de
gestion, par contre, feront l’objet d’un remboursement. Mais dans un premier temps, c’est la Ville qui le prend à sa
charge, ce qui pénalise d’ailleurs, et c’est l’un des éléments que nous livrions aux services de l’État, l’assiette sur
laquelle est calculée l’augmentation de 1,2 % parce qu’il y a ces 5,4 millions de frais de gestion que nous reversons.
Je rappelle et j’insiste sur ce qu’a dit Alain JUPPÉ, le produit du stationnement va aussi, et seulement d’ailleurs,
être fléché sur un rééquipement de notre Police municipale sur la tranquillité publique. Je rappelle quand même
qu’en 2017, nous avons investi 3 millions d’euros pour revoir nos horodateurs qui permettent aujourd’hui de payer
en carte, enfin c’est une plus grande facilité. Et puis, il y a des recrutements : 29 agents à la Police municipale vont
arriver et travailleront sur la tranquillité publique.

Nous nous engagerons, à un moment ou à un autre, même si les produits attendus aujourd’hui sont en évolution,
non pas sur la politique tarifaire, mais sur l’assiette et le nombre de gens qui ont accès à des prestations fournies
par la Ville, mais à un moment ou à un autre, et c’est d’ailleurs une des incitations de la Chambre régionale des
comptes, il faudra qu’on refasse et qu’on mette à plat nos politiques tarifaires.
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Sur les dépenses de fonctionnement, on prévoit qu’elles pourraient s’élever à 345 millions d’euros en 2018, soit
1,17 % de hausse par rapport à 2017 ; donc, en deçà des 1,2 %. Je rappelle qu’en 2017, on était à 341 millions
d’euros. Comme je le précisais en avant-propos, tout ce qui relève du caractère général, et c’est moins de 1 % que
nous tablons d’augmentations annuelles. Les subventions, j’en ai parlé. La capacité de désendettement, nous en
avons parlé. Et quand on regarde cette courbe qui est parlante, qui aujourd’hui fait que la part des recettes fiscales
dynamiques, puisque maintenant l’État nous plafonne là-dessus, c’est 58 % de nos recettes pour Bordeaux. Avec
l’effet d’évolution des bases, on voit le tendanciel alors ce n’est pas très lisible, mais ce tableau, vous l’avez sur
les orientations budgétaires. On voit qu’on doit passer sans drame dans les années qui viennent.

La vraie contrainte sur laquelle il va falloir être le plus vigilant, c’est l’évolution de la masse salariale. Nous avions
inscrit, en cumulé sur 2017, 141,5 millions d’euros. On prévoit de passer à 144,7 millions d’euros. Il y a le fameux
GVT, Glissement Vieillesse Technicité, qui rentre en compte. Et puis, il y a aussi quelques emplois Équivalents
Temps Plein qui vont être créés, mais qui sont seulement liés à l’ouverture de nouvelles structures. Alain JUPPÉ
l’a dit, il y a un effort particulier qui est fait en termes d’investissements sur les écoles et les équipements pour
la Petite Enfance. Ça se traduit par des emplois supplémentaires, mais par ailleurs, on fait des économies sur des
non-remplacements ou une meilleure rationalisation. L’objectif d’évolution de la masse salariale, c’est qu’on soit
toujours en-dessous des 3 % à l’avenir, en incluant bien évidemment le GVT, et puis, toutes les décisions que nous
supportons, même si le terme est mal choisi, de l’État. Je pense notamment à l’évolution du point d’indice, ce qui
relève du RIFSEEP, ça touche l’évolution des carrières et les primes.

Sur les autres dépenses, comme je le disais tout à l’heure sur les associations, c’est un peu plus de
40 millions d’euros, c’est 41 millions d’euros, une légère progression, qui seront versés en 2018. Nos charges
de fonctionnement, certes, de façon faciale, elles augmentent à plus de 1,2 %, mais si on devait retraiter le
recouvrement pour le compte de la Métropole des frais du FPS, on serait en diminution par rapport aux années
précédentes.

Le reversement de fiscalité, l’attribution de compensation, j’en ai parlé, je ne m’étendrai pas dessus.

Le niveau d’investissement, comme le précisait Alain JUPPÉ, nous allons revenir à un niveau d’investissement
d’équipements de près de 85 millions d’euros pour 2018. Nous étions à 93 millions d’euros en 2017, et on gardera
ce tendanciel sur les années qui viennent. Ce qu’il faut retenir, c’est que d’ici 2020, la Ville de Bordeaux va investir
210 millions d’euros, et si on pousse jusqu’en 2022, c’est 332 millions d’euros à venir.

L’attribution de compensation d’investissements, j’en ai parlé, 14,6 millions.

Les prospectives budgétaires, vous les retrouvez, c’est un peu plus de détails. Sur ce tableau, par rapport d’ailleurs
à tout ce qui a été présenté jusqu’à maintenant où nous sommes vraiment sur de la prospective, là, sur ces tableaux-
là, on est au plus près de ce que devraient être les réalisés avec Compte Administratif à l’appui. C’est un tableau
que vous retrouvez, là aussi, dans le document principal.

Les grands équilibres, j’en parlais tout à l’heure, c’est quand même qu’on restaure un niveau d’épargne assez élevé,
59 millions d’euros d’épargne brute pour l’année 2018. Ça correspondra à des niveaux 2011-2012 et des niveaux
d’épargne d’ailleurs de 2011-2012 avant mutualisation et métropolisation. C’est-à-dire qu’on dégageait près de 60
millions d’euros d’épargne, mais sur un budget beaucoup plus conséquent, car il a été réduit depuis 2016.

Vous avez un petit tableau qui reprend aussi l’encours de la dette. Au 1er janvier 2018, elle s’établira à 260 millions
d’euros. Donc, il y a une augmentation de la dette, bien évidemment, puisque nous allons de nouveau mobiliser
des emprunts pour les années suivantes, mais tout ça dans des formes raisonnables pour garder, comme on le disait
en préambule, une capacité de désendettement qui reste bien en deçà de ce que nous demande de faire l’État.
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Prospectives d’endettement, il faut retenir que jusqu’en 2020, on est en-dessous de sept ans. Si on devait suivre ce
tendanciel sur 2021, on serait à dix ans. C’est notamment le programme qui est prévu sur tous les investissements
scolaires. 2022, on pourrait monter à 11 ans, mais c’est en pointillés parce que d’ici là, il y a quand même des
aléas, et puis, il peut y avoir aussi de bonnes nouvelles. Si nos droits de mutation continuent à augmenter comme
ils augmentent, et que notre épargne continue aussi à se maintenir, on ne franchira pas la barre des dix ans.

Je crois que j’en ai fini avec ce document, je vous remercie pour votre attention. Et je voudrais remercier les services
pour tous les documents qu’ils ont présentés, le travail qu’ils fournissent, et redire à Monsieur le Maire, mes Chers
Collègues combien on est fier de ce qui est fait, sous votre conduite, Monsieur le Maire, à la Ville de Bordeaux.

 

Applaudissements

 

M. le MAIRE

Merci mon Cher Adjoint, Nicolas, et merci pour le travail qui est fait avec nos services qui sont tout à fait
remarquables dans le contexte que j’ai rappelé.

Un mot encore sur la fiscalité. Nous allons, sans doute, entendre des choses définitives là-dessus. Les années
précédentes, quand j’expliquais que nous avions un abattement à la base hors-norme, exceptionnel, dérogatoire,
il n’en était jamais tenu compte dans les comparaisons de ville à ville. On comparait exclusivement les taux et
on zappait complètement sur l’abattement à la base. Je ne doute pas qu’aujourd’hui, on va beaucoup gloser sur la
diminution de l’abattement à la base qui va apparaître comme une variante absolument essentielle.

Je voulais rappeler que le Département a fait exactement la même opération, il y a quelques années, et que certains
ici l’ont votée des deux mains.

En ce qui concerne la majoration de taxe d’habitation pour les résidences secondaires, beaucoup de communes
sont allées jusqu’à 60 %. On s’était limité. On monte à 50 %. Je rappelle que c’est 3,5 % de l’ensemble
du parc immobilier bordelais. C’est une mesure qui touche peu de logements, et l’objectif a été rappelé par
Nicolas FLORIAN tout à l’heure, je ne voudrais pas que Bordeaux devienne une ville de résidences secondaires,
placée sur Airbnb ou d’autres plateformes de ce type.

Voilà. Le débat est ouvert. Monsieur ROUVEYRE.

 

M. ROUVEYRE

Oui Monsieur le Maire, mes Chers Collègues, merci pour cette présentation. Mon intervention reposera sur trois
axes.

Le premier, évidemment, je ne m’attends à ce qu’il vous plaise, mais, pour notre part, nous constatons des données
financières toujours plus opaques. Premier élément, vous continuez à nous présenter des chiffres farfelus, très
éloignés de la réalité. Il suffit d’ailleurs, Monsieur FLORIAN, de comparer les prévisions que vous soumettiez
ici aux élus lors du Débat d’Orientations Budgétaires 2017, c’était il n’y a quand même pas si longtemps. Pour
cette année 2018, par exemple, il y a à peine 12 mois, vous nous indiquiez qu’en matière de recettes, on était
autour des 370 millions pour cette année 2018, et aujourd’hui, dans ce DOB-là, les recettes se portent à 416
millions. 46 millions de différence, ce n’est tout de même pas une paille. Vous ne nous expliquez absolument pas la
différence. On ne sait pas d’où viennent ces 46 millions. On s’attendait quand même puisqu’évidemment vous vous
doutez, on va comparer les deux Débats d’Orientations Budgétaires, les deux documents supports à ces débats, pas
d’explications supplémentaires particulières. Rien donc là-dessus.
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Vous continuez, et là je ne peux vous dire autrement, que vous continuez à dissimuler une partie de l’endettement.
Vous l’avez dit et vous l’avez écrit. Une partie du stock de dettes a été confiée à la Métropole. C’est le stock de dettes
du Grand stade. Sauf que cette dette, nous continuons à la rembourser. Sauf que cette dette, chaque année, nous
continuons à la payer. Jusque-là, nous versions les loyers directement à SBA. Aujourd’hui, c’est la Métropole qui
le fait pour nous, mais c’est nous qui remboursons la Métropole. Donc, vous avez, d’un coup de baguette magique,
fait disparaître de vos tablettes le stock de dettes du Grand stade, mais c’est bien une dette que nous continuons
à rembourser. Donc, certes, comptablement parce qu’il y a une lacune législative qui, malheureusement, ne vous
impose pas de consolider cette dette, malheureusement, cette dette, nous continuons à la payer. Et je pense que ce
n’est pas compliqué quand même de comprendre cet élément. C’est-à-dire que nous avons encore à payer, et pour
quelques années, le stock de dettes du Grand stade qui s’accumule à celui de la Cité municipale et des autres dettes.
Et, en plus, on va continuer à emprunter. Sauf qu’effectivement, comptablement, on peut ne pas le montrer. Sauf
que dans beaucoup de communes et de grandes collectivités, il y a quand même cette réflexion des services et des
élus en charge des finances de présenter des documents et des taux de gestion qui tiennent compte de cette réalité.
Vous avez décidé évidemment de faire autrement et on comprend bien pourquoi.

Toujours sur la question de la dette, reprenez, mes Chers Collègues, le Document d’Orientations Budgétaires
que nous a communiqué Monsieur FLORIAN l’année dernière, et vous trouverez, à la page 33, la capacité de
désendettement qui tenait compte déjà du retraitement de la question des investissements et de la modification
législative. Et à ce moment-là, on ne parlait pas de 4 ans, on ne parlait pas de 6 ans, on nous parlait de déjà 9,8
années. Et hop, d’un coup de baguette magique, peut-être que l’actualité a fait qu’on a fait des miracles, on est
passé à quatre années. Le taux, on aura l’occasion toujours d’avoir ce débat, vous êtes en train de comparer des taux
d’imposition, mais j’espère ici quand même que ça ne prend pas. Les taux s’appliquent à des bases. Les Bordelaises
et les Bordelais ne paient pas des taux, ils paient le produit d’un taux sur une base. Quand vous cherchez à comparer
votre imposition par rapport à un Toulousain, par rapport à un Lyonnais, peu importe, vous regardez ce que vous
payez au final pour le logement que vous occupez. Eh bien, Bordeaux, excusez-moi de vous le dire, est la première
ville la plus fiscalisée parmi les grandes villes de France, première ville en termes de taxe foncière, et deuxième
ville en termes de taxe d’habitation. On est une des plus grandes villes les plus fiscalisées de France, et vous êtes en
train de nous expliquer, « Oui, mais on va regarder les taux ». Vous prenez Lille, mais Lille, effectivement, le taux
est important, mais sur des bases très faibles, ce qui fait que le produit des impositions est beaucoup moins fort
qu’à Bordeaux. Donc, évidemment, c’est une vaste fumisterie pour tenter de dissimuler la réalité. On s’étonnera
également, toujours dans ce premier axe, qu’aucune des préconisations de la Chambre régionale des Comptes n’y
figure. C’est un choix. Dans tous les cas, au regard de ce que je disais sur ces comptes, on aura probablement
l’occasion d’avoir ce débat lors du prochain Compte administratif qui, lui, fait foi en matière de recettes et de
dépenses effectuées.

Deuxième axe, les caisses sont vides. Vous prétendez que les impôts ne vont pas augmenter, ce qui est évidemment
faux, on y reviendra. Le taux de taxe d’habitation et de taxe foncière, ces taux-là sont inchangés, mais les impôts
vont bel et bien augmenter. Plus largement, quand on regarde ce que vous prévoyez en matière de recettes et ce
qui nous attend en matière de dépenses, on va vers une cure d’austérité.

Regardons les recettes. D’abord, on a cherché par tous moyens à faire rentrer de l’argent dans les caisses. Par quoi
vous avez commencé ? Par vendre les bijoux de famille. Les actions de Gaz de Bordeaux, l’immeuble du CCAS,
l’Hôtel de Ragueneau, etc. Forcément, une fois que vous avez tout vendu, il ne reste plus grand-chose. Alors qu’on
aurait pu quand même se poser des questions de savoir si ce n’était pas intéressant de rester dans Gaz de Bordeaux
parce que ça rapportait quand même pas mal d’argent. On aurait pu se poser la question de savoir si on n’aurait pas
pu faire de l’Hôtel de Ragueneau autre chose. On aurait pu se poser la question de savoir si au niveau de l’Athénée,
on n’aurait pas pu faire, par exemple, des logements pour les associations, des locaux pour les associations. Bref.

Deuxième élément, suppression de l’abattement à la base. Combinée avec l’augmentation de ces bases…
Augmentation sur laquelle vous n’y êtes pour rien, je vous le reconnais, sur ce point-là précisément. Sauf que la
suppression de l’abattement à la base va faire que - et ça, c’est votre responsabilité - les Bordelaises et les Bordelais,
quand ils vont recevoir leur taxe d’habitation, verront bien, contrairement à ce que vous prétendez en couverture
de SUD-OUEST, verront bien leur impôt augmenter, et de manière très forte.
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Et puis, quand on dit « Les impôts n’augmentent pas », il ne faudrait pas limiter les impôts taxe foncière, taxe
d’habitation parce qu’il y en a beaucoup d’autres et notamment, évidemment les produits de la fiscalité indirecte
comme les recettes de stationnement qui, excusez de le redire comme ça, on n’est pas tous d’accord dans le Groupe
au niveau de la politique stationnement, mais, en revanche, on est tous d’accord pour dire qu’elle s’apparente à
un racket fiscal. Elle s’apparente à un racket fiscal. On a des recettes de stationnement qui augmentent de 33 %,
mais on marche sur la tête ! On marche sur la tête ! On a également, et ça, je pense que ça aurait mérité puisque
vous vous êtes amusé à relire le rapport qu’on avait tous… ça aurait mérité quelques explications parce qu’il y a
une phrase un peu sibylline sur l’augmentation attendue du prix des services publics puisque vous nous expliquez
« La réflexion engagée sur 2017 sur la politique tarifaire municipale sera poursuivie sur 2018 pour vérifier si une
harmonisation des tranches tarifaires peut s’envisager », etc. En gros, nous, ce qu’on vous demande, c’est « Est-
ce que les crèches vont augmenter ? », « Est-ce que la restauration scolaire va augmenter ? », « Est-ce que l’entrée
sur les piscines municipales va augmenter ? » ou est-ce qu’il s’agit d’autre chose ? Mais, en tout cas, la phrase est
suffisamment floue pour mériter aujourd’hui une réponse.

Concernant les dépenses, contraintes sur les associations dont le budget va évoluer moins vite que l’inflation. Or,
ce sont à ces mêmes associations, et précisément les associations sportives, qu’on demande de faire plus, mais elles
ne peuvent plus faire face. Lorsque vous discutez avec les associations sportives, les clubs sportifs vous disent :
« On est obligé de refuser, par exemple, des petits Bordelais », les sections natation, les sections tennis, les sections
football. Ils ne peuvent plus faire face à la demande. Oui, on fait venir des gens, mais on ne s’assure pas qu’on n’ait
à la fois les services publics qui sont là en nombre suffisant, et, en même temps, on n’accompagne pas suffisamment
les associations pour permettre évidemment d’apporter ce service public.

De nombreux investissements au point mort, toujours sur la question des dépenses. Certains décalés à des dates
inconnues. Il y a l’Arlésienne, la salle de danse de Ginko, par exemple, qui apparaît dans les PPI depuis plusieurs
années et toujours pas de crédits de paiement associés à une date. Mais c’est un exemple parmi tant d’autres.

Et puis, les politiques fondamentales qui auraient mérité un volontarisme fort de la ville et là, encore, on n’a pas
d’éléments. Je pense, par exemple, au logement. Si vous regardez, vous avez vu que, depuis quelques années, vous
avez un site sur lequel vous pouvez comparer les villes et leurs efforts. J’ai bien entendu ce que vous avez prétendu,
Monsieur le Maire. Moi, ce que je regarde, c’est que si on prend par exemple les 12 premières plus grandes villes,
deuxième plus mauvais élève après Nice, c’est Bordeaux. Donc, ça interroge tout de même. Évidemment, ce n’est
pas le seul point en matière d’équipements déficitaires, on pense aux piscines, on pense aux gymnases, on pense
aux crèches.

Troisième axe et dernier de mon intervention, on peut s’interroger. Même le patron du parti que vous avez fondé,
vous reproche d’avoir…. (brouhaha dans la salle). Même le patron du parti que vous avez fondé vous reproche,
dit-il, « d’avoir cramé la caisse », « d’avoir fait exploser les impôts et l’endettement ». Il ne l’a pas seulement dit
devant des étudiants. Interrogé sur une chaîne d’info en continu, il a réaffirmé que vous avez conduit évidemment
la ville dans le mur en matière financière. D’ailleurs, quand on regarde l’évolution de l’épargne dans les années
à venir, contrairement d’ailleurs à ce qu’a prétendu Nicolas FLORIAN, il nous disait une chose, mais qui était
démentie par les graphiques qu’il nous présentait : la caisse ne sera pas seulement cramée lorsqu’évidemment
approchera l’échéance de 2020, elle sera totalement carbonisée. Évidemment, on est plusieurs ici à se poser une
question : « Pourquoi et comment Laurent WAUQUIEZ est aussi bien renseigné sur les comptes de la ville ? »

J’ai trois hypothèses.

Première hypothèse, soit il est attentif au travail de votre opposition et il lit nos blogs respectifs. Ce qui est possible,
et bien que nous ayons une haute estime de nous-mêmes, nous considérons que ce n’est pas l’hypothèse la plus
probable.

Deuxième hypothèse, il lit, Laurent WAUQUIEZ, les rapports de la Chambre régionale des comptes. Je ne suis
pas sûr qu’il ait que ça à faire.
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Troisième hypothèse, quelqu’un de proche de lui le renseigne sur les comptes de la ville.

(brouhaha dans la salle : qui ?)

Je vais y venir. J’ai l’impression que je ne suis pas le seul à me poser des questions. On ne peut que spéculer à
cette date, mais il me semble que votre Première Adjointe est également la première Vice-présidente de Monsieur
WAUQUIEZ. Comme à ce jour, Madame CALMELS, et je m’adresse à vous, vous ne vous êtes pas encore
exprimée, j’ai évidemment tendance à privilégier cette troisième hypothèse. On ne comprendrait d’ailleurs pas
qu’à tout le moins il ne consulte pas la première Vice-Présidente de son mouvement avant d’évoquer la gestion de
la ville dans lequel elle se trouve être par ailleurs Première Adjointe.

Dans tous les cas, et c’est ma conclusion, vous le comprendrez, nous en appelons à ce que l’ambigüité soit levée,
Madame CALMELS. Votre Président de parti explique qu’Alain JUPPÉ a cramé la caisse. Alain JUPPÉ prétend
que c’est faux. Deux positions difficilement conciliables. Vous ne pourrez pas vous en tirer, Madame CALMELS,
par une pirouette. L’un des deux ment sur la situation financière de la ville dont nous sommes tous ici élus.
Évidemment, ma question s’adresse à vous : « Lequel est-ce ? »

 

M. le MAIRE

Bien. Ce qu’il y a de bien avec Monsieur ROUVEYRE, c’est que ça se termine toujours de manière grotesque,
et qu’à chacune de ses interventions, il perd un petit peu plus de sa crédibilité. S’il s’en était tenu à une analyse
erronée, mais enfin une analyse des chiffres, on aurait pu dialoguer le cas échéant, mais ça se termine dans une
sorte de farce politico-partisane qui est totalement ridicule. Je ne vais certainement pas m’abaisser à lui répondre.

Simplement, sur la première partie de l’intervention aussi, il y a quelque chose qui m’a frappé : sur la façon dont
il ment en permanence ou dont il déforme en permanence la réalité. À deux reprises, et j’ai bien écouté, à deux
reprises, « Suppression de l’abattement à la base ». Il n’y a pas de suppression de l’abattement à la base. Il passe
d’à peu près de 20 % à 15 %. Il y a une diminution de l’abattement à la base qui rejoint la moyenne nationale. Il
n’y a pas de suppression, et c’est comme ça dans tout ce qu’il dit. Il déforme en permanence la réalité en disant
des choses erronées.

Sur le reste et sur l’aspect politicien, c’est extraordinaire. L’axe WAUQUIEZ-ROUVEYRE, vraiment, ça me
réjouit le cœur. C’est quelque chose que je savoure avec une très, très grande gourmandise. Dans les différentes
hypothèses que vous avez évoquées, moi, je crois que la plus évidente sur la source, c’est évidemment vous-même,
Monsieur ROUVEYRE, et c’est pour ça qu’il s’est planté, lamentablement planté parce que vous lui avez donné
de fausses informations.

(Applaudissements dans la salle)

Il s’est d’autant plus planté, je le rappelle, que la dette par habitant à Bordeaux au 1er janvier 2017, et quelles que
soient vos contorsions pour savoir si le PPP du stade ou quoi… il y a eu une époque où vous nous expliquiez que
la Ville avait fait une fantastique bonne opération en transférant la dette du PPP à la Métropole. Aujourd’hui, vous
nous expliquez le contraire. Tout ça est une farce naturellement. Je rappelle que, quand même, la dette par habitant
à Bordeaux est de 883 euros au 1er janvier 2017 et au Puy-en-Velay à 1 053 euros. Monsieur WAUQUIEZ aurait
été mieux inspiré de téléphoner à Monsieur FLORIAN ou même à Madame CALMELS qui va sans doute vous
répondre, naturellement, pour avoir une information de première main qui soit exacte. En tout cas, je ne vais pas
argumenter avec tout ce que vous avez raconté parce que c’est une histoire que je qualifierai de drôle. Monsieur
FLORIAN, lui, a pris des notes, et vous répondra.

Mais Madame CALMELS, je pense, aura à cœur de vous répondre.

 

MME CALMELS

(inaudible)
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M. le MAIRE

Non, non, allez-y tout de suite tant que c’est chaud comme ça, il vaut mieux en profiter. Après, ça refroidit.

 

MME CALMELS

Monsieur le Maire, mes Chers Collègues, écoutez, on n’a pas perdu le sens de l’humour, c’est déjà une bonne
chose. Monsieur ROUVEYRE, si vous me permettez de répondre à vos allégations qui sont tout de même, comme
toujours, maintenant on y est habitué, d’une rare virulence pour ne pas dire qu’elles sont diffamatoires quand
vous faites état d’une 3e source qui pourrait être soi-disant celle des informations de Monsieur WAUQUIEZ. En
l’occurrence, je vais vous donner un scoop : il ne m’a pas consultée, ni avant son intervention à l’EM Lyon, ni
avant son émission sur BFM Télé.

Maintenant, c’est à vous que je m’adresse Monsieur ROUVEYRE parce que vous, vous êtes contrairement à
d’autres qui, visiblement, sont mal informés, vous, vous êtes élu à Bordeaux. Vous, vous avez non seulement eu
accès, mais vous avez pris soin de lire intégralement le rapport de la Cour régionale des comptes, et je pense que
d’autres n’ont pas pris le temps de regarder cela en détail sans doute. Vous, vous ne pouvez pas ignorer que la
Cour régionale des comptes a écrit précisément que Bordeaux n’était pas au-dessus de la moyenne nationale en
termes d’imposition.

Dans cet hémicycle, depuis quatre ans, je ne me suis jamais désolidarisée de notre équipe, sous la direction
d’Alain JUPPÉ, et je ne vais pas commencer aujourd’hui. J’ai voté l’ensemble des délibérations et je suis plutôt
fière du travail accompli depuis quatre ans par cette équipe à Bordeaux. D’ailleurs, vous avez oublié de cité in
extenso Laurent WAUQUIEZ parce qu’il a quand même salué le dynamisme et le réveil de cette ville, avec plutôt
une attractivité que beaucoup de Métropoles françaises nous envient. Alors, Monsieur ROUVEYRE, je pense
que l’Adjoint aux Finances, Nicolas FLORIAN, vous a détaillé précisément un argumentaire clair sur les ratios
d’endettement, le taux d’imposition, l’évolution de tous ces ratios. Donc, je ne vais pas le recommencer.

Simplement, puisqu’il s’agit de parler du DOB et de peur de me répéter depuis quatre ans, ce que je voudrais vous
rappeler parce que ça devient un leitmotiv de la politique que l’on a suivie, c’est de faire mieux avec moins. Ça fait
quatre ans que je vous répète la même chose. Ça fait quatre ans que je crois que c’est notre volonté commune. On
sait que la baisse des dépenses publiques liée notamment à la baisse des dotations de l’État, d’un gouvernement
socialiste que vous soutenez, Monsieur ROUVEYRE, a entraîné moins de moyens de fonctionnement, et donc, une
volonté de faire mieux avec beaucoup moins. Et moi, dans le modeste périmètre de mes fonctions ici à Bordeaux,
j’ai fait –27 % par rapport à 2014, voyez-vous. Nous proposons un budget du développement économique à
1 616 000 euros, en baisse de 27 % par rapport à 2014. Depuis 2014, nous avons diminué nos subventions de
30 %. Nous avons réduit les cotisations de 21 % et nous avons baissé les moyens généraux de 16 %. Moi, je suis
particulièrement fière de ce bilan, surtout qu’il s’est accompagné, durant cette même période, d’un accroissement
de l’emploi qui est incroyablement significatif. On a créé sur cette période près de 10 000 emplois, 9 691 emplois
à Bordeaux. C’était négatif en 2014. C’est passé en positif à 2 216 emplois en 2015, 3 744 emplois en 2016 et
3 731 à fin septembre 2017. Je n’ai pas encore les chiffres à fin décembre. Vous voyez, Monsieur ROUVEYRE,
qu’il n’y a pas que les paroles, il y a aussi les actes, et que la baisse de la dépense publique n’empêche pas les bons
résultats, bien au contraire. Donc, je suis non seulement très fière de ce bilan, mais très supporter de l’action que
nous avons menée collectivement pour y arriver.

L’emploi à Bordeaux s’est considérablement amélioré. Le chômage recule, Monsieur ROUVEYRE.
Madame DELAUNAY disait qu’on n’avait pas assez, dans le projet de mandature, parlé d’emploi. Mais c’est mon
quotidien, l’emploi à Bordeaux. Et si je regarde nos résultats, une fois encore, ils sont plutôt bons parce que le taux
de chômage, il a baissé. Il était à 10,1 % en 2014, il est passé à 9,5 % en 2017 et Bordeaux est un acteur majeur
dans le déploiement de l’emploi sur l’ensemble de la Métropole.
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Alors, je ne veux pas monopoliser la parole trop longtemps, mais je voudrais quand même rappeler que ces résultats,
c’est le fruit du travail d’une équipe, d’une équipe qui est menée par Alain JUPPÉ. Et je tiens donc à rendre
hommage à toute l’équipe municipale et à tous les conseillers municipaux qui travaillent à mes côtés, notamment
dans ce domaine du développement économique et de l’emploi, et tout particulièrement Yohan DAVID, Maribel
BERNARD, Marc LAFOSSE, Alain SILVESTRE, Florence FORZY RAFFARD et Édouard DU PARC.

 

Applaudissements

 

M. le MAIRE

Merci, Chère Virginie, pour être un peu moins solennel. Je me suis fixé une règle, depuis 25 ans ici et avant dans
ma vie politique, c’est de ne pas mélanger le local et le national. Au national, chacun est libre de ses choix. Il y a eu
les élections présidentielles successives durant toute cette période. Nous avons fait parfois des choix différents et je
les ai tout à fait respectés. Ce que je demande, en revanche, ça, c’est une condition absolue de bon fonctionnement
de notre équipe, c’est la solidarité la plus totale de la majorité municipale qui me soutient dans l’action qui est la
nôtre. Je dois reconnaître, sans effort particulier d’ailleurs, je constate plus exactement que Virginie CALMELS
a toujours été d’une parfaite solidarité dans nos débats ici, dans ses votes et dans son expression. Elle participe
pleinement à la politique que nous menons et je voudrais l’en remercier de ce point de vue là. À aucun moment,
sa solidarité et sa fidélité, pour moi, n’ont fait problème, quels que soient les choix politiques, par ailleurs. Et je
voudrais lui en rendre hommage, ici, publiquement, à la suite de son intervention.

Monsieur JAY.

 

M. JAY

Monsieur le Maire, mes Chers Collègues, les polémiques sur le cramage des finances de Bordeaux sont tristes et
surtout, font une très mauvaise publicité à notre ville. Quel dommage ! Venant d’amis politiques, l’information
semble crédible et l’image d’une ville mal gérée s’est diffusée dans les médias de façon virale. Avec des amis
comme ça, franchement, on n’a pas besoin d’ennemis.

Je ne suis pas d’accord avec Monsieur WAUQUIEZ. Le Maire de Bordeaux n’est pas un champion de la dépense
publique. Les champions en la matière sont nos amis socialistes. Souvenons-nous des exploits de BOUCHERON
à Angoulême. J’ai aussi une pensée pour Madame HIDALGO à Paris. Voilà les vrais champions. Dieu nous garde,
qu’ils soient un jour à la tête de notre ville.

Aucune des actions pour le développement que la Mairie a entreprises ne pourra compenser l’effet négatif que
donne l’image d’une ville cramée. Nous sommes en concurrence avec d’autres villes. La pression fiscale compte
dans les décisions d’investissement des chefs d’entreprise. Les premiers mois de la présidence TRUMP montrent
combien est stimulante sur l’économie d’un pays l’annonce d’une baisse de la pression fiscale. WAUQUIEZ nous
a donné un véritable coup de Jarnac en vous attaquant, Monsieur le Maire. La bonne réponse serait l’annonce d’une
baisse des dépenses et des impôts qui frappent les Bordelais.

Il reste que le plus grave, c’est la conséquence des dépenses publiques non maîtrisées sur le budget des familles
et des entreprises bordelaises. Les ménages et les entreprises sont trop taxés. Ce sont eux les vrais cramés, ceux
qui se privent pour payer les dépenses publiques et pas seulement celles de la Ville de Bordeaux. WAUQUIEZ
n’en parle pas. Est-ce qu’il y pense ? C’est tout à fait différent parmi les élus du Front National. Nous sommes
préoccupés des souffrances et des difficultés des Français. C’est bien connu, nous sommes d’affreux populistes.
Les Maires Front National ont montré qu’il est possible d’assurer un bon niveau de service et de développement
des communes en diminuant la pression fiscale. « Faire mieux avec moins », comme a dit Madame CALMELS.
C’est possible et surtout indispensable. Est-ce qu’on en prend la direction à Bordeaux ? Je ne crois pas. C’est pour
cela que nous ne voterons pas le Budget.
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M. le MAIRE

Monsieur HURMIC.

 

M. HURMIC

Monsieur le Maire, quelques mots complémentaires et brefs sur ces orientations budgétaires, brefs en tenant compte
de l’heure avancée de notre après-midi.

Première observation préliminaire, pour détendre un peu l’atmosphère, je dirais en tant qu’écologiste, une caisse
cramée, c’est beaucoup de CO2. Même si par ailleurs, ça libère une place de stationnement.

Je ferai trois observations sur ces orientations budgétaires.

§
La première, c’est sur le contexte national dont vous nous avez dit quelques mots, Monsieur le Maire et
Monsieur l’Adjoint. Le rapport présente le processus national de contractualisation que nous impose désormais
l’État, comme traduisant la volonté du Gouvernement de donner de la lisibilité aux collectivités locales. Je
trouve que c’est un doux euphémisme. Plus qu’un souci de lisibilité, permettez-moi de qualifier ça d’un
souci de mise au pas. C’est aussi, il faut bien le dire, et nous ne sommes pas les seuls à le penser, un
mouvement de recentralisation de la part d’un pouvoir jupitérien qui est aussi un pouvoir particulièrement
jacobin dans ses relations futures avec les collectivités locales. Je pense même que le principe de libre
administration des collectivités locales est ainsi particulièrement malmené par ce gouvernement, ce qui explique
d’ailleurs pourquoi certaines collectivités locales, notamment les régions comme la nôtre, refusent cette
contractualisation. Ajoutons que l’État impose aux collectivités locales une rigueur qu’il ne s’impose pas à
lui-même puisque les budgets des collectivités locales doivent être à l’équilibre alors que celui de l’État est
structurellement déficitaire. Je ne comprends pas donc cette fixation que fait l’État sur les économies à réaliser
par les collectivités locales. J’ajoute que la contribution des collectivités locales à l’endettement public, il faut
le rappeler, en 2018, la dette des administrations locales représente 8,6 % de la dette publique. Et en 2022, elle
ne devrait représenter que 5,9 %. Voilà pour le contexte national. Monsieur le Maire et Monsieur l’Adjoint aux
Finances, je vous ai connus, dans des exercices antérieurs, beaucoup plus critiques sur la sévérité de l’État dans
ses relations financières avec les collectivités locales, beaucoup plus.

§
Deuxième observation que je souhaite faire, elle concerne les recettes de fonctionnement, et, en particulier, les
recettes fiscales. Vous avez abordé, Monsieur l’Adjoint, Monsieur le Maire aussi, le fait que la ville propose de
relever la surtaxe sur les résidences secondaires de 20 à 50 %. Alors c’est vrai que c’est la Loi de Finances pour
2017 qui nous proposait déjà de faire varier le taux de majoration de 5 à 60 % au lieu du taux uniforme de 20 %.
Souvenez-vous les débats que nous avons eus ici même, et je les ai revus en préparant cette séance. Le 30 janvier
2017, nous vous avions alors proposé d’opter pour la voie haute, c’est-à-dire les 60 % au lieu des 20 % que
vous avez choisis. Reconnaissez que ce n’était pas forcément très judicieux d’avoir choisi l’hypothèse basse.
Depuis lors, nous avons dû affronter le fait que nous avons eu 15 000 étudiants en plus à la rentrée universitaire
qui ont de plus en plus de difficultés à se loger, et qui sont les premières victimes du phénomène Airbnb. Le
taux à 20 % en vigueur depuis un an ne s’est pas avéré, vous en conviendrez avec moi, et je crois que vous
en avez convenu, très efficace face aux 150 % de croissance d’Airbnb. Si on avait fixé la taxe à 60 % au mois
de janvier 2017, comme nous vous le demandions, au lieu des 20 %, nous aurions bénéficié pour 2017 de 3
millions d’euros au total, c’est-à-dire 2 millions de plus que ce que ça a rapporté avec 20 %. Vous êtes passé
à côté d’une manne à une époque où les ressources des collectivités locales et vous êtes le premier à vous en
plaindre ne sont pas très importantes. Se priver d’une manne de 2 millions d’euros, c’est dommage. Ça, c’était
2017. Et pour 2018, en choisissant 50 % au lieu du taquet 60 % qu’ont choisi d’autres collectivités comme
Paris, Nice et d’autres, vous vous privez de 500 000 euros. Je ne comprends pas cette timidité pour adopter
la solution qui nous paraît la plus adaptée et à laquelle on reconnaît au moins trois vertus. La première vertu,
c’est qu’elle est censée contribuer à mettre sur le marché de location classique des appartements qui seront
préférés au phénomène du Airbnb que l’on combat par ailleurs. Deuxième vertu, elle rapporte de l’argent à la
ville. 500 000 euros, vous me direz que ce n’est pas énorme, mais quand on voit les sommes réclamées par un
certain nombre de partenaires et d’associations, je pense que ces 500 000 euros seraient les bienvenus.
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Et puis, enfin, ne me parlez pas de taxation trop importante dans la mesure où elle concerne les possesseurs de
résidence secondaire. Ce ne sont pas les contribuables les plus mal dotés parmi les contribuables bordelais. Vous
avez rappelé que ça concerne 3,5 % des logements bordelais. Je pense que vous auriez pu vous permettre ce petit
saut quantitatif jusqu’à 60 %. C’était ma deuxième observation.

§
Troisième et dernière observation, vous avez évoqué, à un moment donné, Monsieur le Maire, le transfert des
compétences, et je veux simplement terminer en vous posant une question et en vous rappelant les propos que
vous teniez ici à l’occasion du précédent Débat d’Orientations Budgétaires, c’est-à-dire le 12 décembre 2016.
Je vous cite, Monsieur le Maire, vous nous disiez : « Si le texte concernant les attributions de compensation
en investissement est définitivement voté, nous envisagerons de transférer d’autres équipements sur des bases
différentes en redéfinissant un peu les transferts et notamment la répartition de compétences ». Mais on ira plus
loin : « Il est tout à fait normal, par exemple, que l’Opéra de Bordeaux et le Grand théâtre soient considérés
comme établissements métropolitains. Ça tombe sous le sens ». Fin de citation. Je regrette, Monsieur le Maire,
ça fait des années qu’on parle du transfert du Grand théâtre et de l’Opéra, je regrette que pour des raisons
strictement comptables et budgétaires, vous tardiez encore à transférer ces équipements. Si vous avez une raison
qui est une raison intéressante, je vous remercie de bien vouloir nous la donner.

Voilà les observations que je comptais faire à propos de ces orientations budgétaires. Et puis, cette année, on vote
et on vous indique que nous voterons contre.

 

M. le MAIRE

Bien. J’attends toujours les dernières manifestations d’intérêt.

Monsieur FELTESSE.

 

M. FELTESSE

Monsieur le Maire, Chers Collègues, compte tenu du contexte un peu particulier, nous n’avons pas eu deux
interventions sur le Débat d’Orientations Budgétaires, mais trois interventions, y compris celle de votre Première
Adjointe. Je ne reviendrai pas dans le débat politique locale - politique nationale. Je retiens juste que comme votre
Première Adjointe se solidarise du local, elle se désolidarise du national, mais c’est un autre débat.

 

M. le MAIRE

Vous êtes toujours au Parti Socialiste, vous-même ?

 

M. FELTESSE

Pour l’instant.

 

M. le MAIRE

Oui, pour l’instant. Vous voyez qu’on peut se comprendre.

 

M. FELTESSE

Est-ce à dire que votre Première Adjointe va quitter les Républicains ?
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M. le MAIRE

Quand vous pourrez clarifier votre position, peut-être qu’elle clarifiera la sienne.

 

M. FELTESSE

Je reviens sur ce qu’elle nous dit sur la question de l’emploi qui est assez fondamentale, et puis je reviendrai
sur les finances qui sont l’objet de mon intervention. Effectivement, les choses vont mieux et bien mieux,
Madame CALMELS, mais croyez-vous que ça date juste de la politique menée ces trois ou quatre dernières
années ? Croyez-vous qu’on vous a attendue pour créer Euratlantique, il y a une dizaine d’années ? Croyez-
vous que la Région a une politique très offensive sur l’aéronautique depuis 20 ans et que ça a été sans impacts ?
Croyez-vous que la France n’en est pas au 12e trimestre consécutif de création nette d’emplois et qu’heureusement,
c’est particulièrement amplifié dans les métropoles ? Je pense que sur cette question particulièrement sensible de
l’économie et de l’emploi, il faut avoir de la fierté, mais aussi un peu de lucidité.

Je reviens sur le corps de mon propos qui concerne le Débat d’Orientations Budgétaires où nous avons eu vos deux
interventions, la vôtre Monsieur le Maire, et celle de votre Adjoint aux Finances, Nicolas FLORIAN. Je trouve
qu’il y a une petite différence de tonalité entre les deux interventions puisque Nicolas FLORIAN a tendance à
embellir un peu la situation. Honnêtement, la situation financière, et je reprends les propos du Maire, est quand
même extrêmement tendue, et je me permettrais de rajouter inquiétante. Je ne vais pas sur les responsabilités. Je
vous donne deux séries de chiffres qui sont présents dans le Débat d’Orientations Budgétaires. Épargne nette dont
vous avez vous-même parlé, Monsieur FLORIAN, sur les cinq années qui viennent puisque le DOB est sur les
cinq ans. 2018, 39 millions d’euros. 2019, 18 millions d’euros, 2020, 17, puis 4, puis un million d’euros. C’est
quand même une dégradation extrêmement importante de l’épargne nette. Nombre d’années qu’il nous faut pour
nous désendetter : 4 années, 6,3 années, 6,6 années, 10 années et 12 années. Nous sommes quand même dans un
contexte financier extrêmement tendu.

Je me permets de revenir sur les propos que j’avais tenus, il y a quelques Conseils municipaux, sur la suppression
de la taxe d’habitation et sur ce que l’État allait faire ou ne pas faire. J’avais lié ça avec le travail en cours sur les
bases fiscales. Vous m’aviez un peu renvoyé gentiment en disant : « Non, non c’est pour plus tard ». Je ne pense
pas que ce soit pour tellement plus tard que cela parce que le coût annuel des 80 % pour l’État, c’est 10 milliards.
Si jamais c’était 100 %, ce serait 18 milliards. Donc, c’est insupportable pour les finances de l’État et, en parallèle,
l’État est quand même en train de travailler sur une remise à plat complète des bases de l’ensemble des communes.
C’est un vieux débat. C’est un débat sain, mais une ville comme Bordeaux peut se réveiller avec une gueule de
bois extrêmement forte puisque nos bases peuvent fortement augmenter. Ça peut être une bonne chose pour les
finances locales. Ce sera extrêmement pénalisant pour la population et je reviens sur ce que j’avais dit, il y a dans
quelques Conseils municipaux, je pense que nous avons intérêt à déjà réfléchir dans une perspective totalement
métropolitaine parce qu’il y a des péréquations qui sont intéressantes.

Troisième remarque que je souhaitais faire, c’est « Merci à la métropolisation et la mutualisation ». Vous l’avez
vous-même dit, Monsieur le Maire, au dernier Conseil métropolitain, pour l’instant, la mutualisation soulage les
communes. On espère que plus tard, ça soulagera la Métropole, mais ça nous a donné une bouffée d’oxygène.

Quatrième remarque sur la question des investissements. Nous nous apprêtons à avoir une prochaine mandature
sans grands investissements ni au niveau métropolitain, ni au niveau municipal. Pourquoi je dis cela ? Ce n’est
pas juste sur la situation financière tendue, mais parce que nous savons que sur les grands projets, il y a un délai
de latence très important entre le moment où nous décidons et le moment où nous réalisons. Nous avons décidé
en 2009 ou 2010, chacun a ses responsabilités, la prolongation de la ligne D, le Grand stade, le Pont Jean-Jacques
BOSC, maintenant Simone VEIL, ou la Cité du Vin. Tout ça est livré entre 2016 et de 2020 ou 2021. Il n’y a pas de
grands investissements comme cela qui sont prévus sur la prochaine mandature. Nous allons continuer à en avoir
quelques-uns, mais ils sont enclenchés. Donc, nous savons que nous allons avoir une prochaine mandature avec
moins de grands investissements, ce qui posera la question de « Comment on montre à l’extérieur le dynamisme
qui demeure dans notre Métropole ? ». Puis, il y a les investissements du quotidien, ceux de la proximité où il y
a un besoin criant.
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Il y a quelques motifs d’inquiétudes dans le Débat d’Orientations Budgétaires où vous parlez de décalage des
livraisons et tout. Si ce sont des décalages de livraison des équipements scolaires, des problèmes de piscines et
tout, il y a quand même quelque chose qui va poser des difficultés.

Je voudrais terminer mon propos par deux propositions et deux questions. Deux propositions qui ne coûtent pas
d’argent, et je pense que c’est important. Un, je reviens sur ce qu’ont dit les uns et les autres sur la nécessité d’une
tarification sociale à Bordeaux. Ça fait des années qu’on y réfléchit au niveau de la Métropole, des années que
vous commencez à réfléchir au niveau de la ville, c’est appliqué dans beaucoup de communes et de métropoles,
je pense que c’est une redistribution interne qui serait de bon aloi.

Deuxièmement, sur la question du logement qui a été évoquée par les uns et les autres, c’est vrai qu’il n’y a pas une
semaine où on ne nous annonce pas une nouvelle flambée des prix. Je pense que, maintenant, nous avons un outil
qu’est l’Établissement Public Foncier à l’échelle de la Grande Région. Cet outil est doté d’une capacité d’ingénierie.
Cet outil est doté d’une capacité de frappe financière sur la Métropole bordelaise entre 10 et 15 millions d’euros
par an. Je pense qu’il est important maintenant de dire à cet outil, en liaison avec la Ville et la Métropole où est-ce
qu’on toise ? C’est-à-dire d’envoyer des signaux forts aux promoteurs, aux spéculateurs en disant : « Ça, on ne le
permettra pas » parce que ce sera manière de casser la spéculation. L’outil existe. Ça a été fait ailleurs. On sait que
ça fonctionne, y compris chez nous à l’Euratlantique parce que ça a été fait et je pense que là, il faut qu’on accélère.

Ensuite, deux questions qui sont liées, elles aussi, au niveau du logement. J’avoue ne pas y avoir très clair sur quel
va être l’impact sur notre Ville et sur notre Métropole du projet de loi ELAN sur le logement social. Est-ce que la
construction de logements sociaux sur Bordeaux et la Métropole va diminuer de manière aussi importante que les
bailleurs nous l’ont dit, il y a quelques mois, ou est-ce qu’on reste sur la dynamique précédente ? Et autre chose sur
le post PINEL sur les zones tendues ou pas, sachant qu’aujourd’hui, 70 % de la production de logements, c’est du
PINEL et du défiscalisé. Est-ce qu’on est impacté ou pas puisque les échos sont un peu contradictoires là-dessus ?

Autre question, je reviens sur l’augmentation de la taxe de 20 à 50 % sur les résidences secondaires. Est-ce qu’on
a un premier recul sur le nombre d’appartements Airbnb que ça concerne ou est-ce que nous sommes encore dans
un flou relatif ? Parce que c’est vrai que cette taxe est mise en avant pour freiner la spéculation sur Airbnb. Est-
ce que c’est le cas ou pas ? Je vous remercie.

 

M. le MAIRE

Je vais être obligé de suspendre la séance puisque nous avons, je l’ai annoncé tout à l’heure, une réunion des
Commissions permanentes ou alors je confierai la présidence à la Première Adjointe. Il faut qu’on termine ce débat.
On ne va pas rebondir à nouveau sur des tas de joutes oratoires sur lesquelles on sait très bien qu’on ne se mettra
pas d’accord.

Madame CALMELS, brièvement. Monsieur FLORIAN, et puis, je dirais quelques mots aussi pour terminer, et on
passera à autre chose au plus tard à 18 heures 45.

Madame CALMELS.

 

MME CALMELS

Oui, Monsieur le Maire, merci de me redonner très brièvement la parole, mais comme Monsieur FELTESSE
s’adresse directement à moi en essayant de revendiquer davantage d’humilité, vous ne devez pas assez bien
m’écouter, Monsieur FELTESSE, parce qu’au contraire, je ne cesse de dire que tout cela est le fruit d’un travail
collectif. Je crois à ça dans le développement économique.

En revanche, il ne faut pas non plus totalement piétiner ce que j’aurais pu apporter à Bordeaux, Monsieur
FELTESSE. Et ne vous en déplaise, des entreprises comme Ubisoft, comme OVH, comme Betclic, comme Hermès,
comme Lunettes pour tous, comme 1001pneus, ce sont des entreprises dont j’ai géré personnellement les dossiers
et, pour certaines, parce que je connais personnellement les dirigeants. Ça a fait partie d’un travail de prospection
que je fais depuis quatre ans, Monsieur FELTESSE. Et d’ailleurs, si c’était si facile, beaucoup de métropoles
pourraient revendiquer l’installation régulière d’entreprises et ce n’est pas forcément le cas.
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En l’occurrence, vous le savez, il y a eu une volonté politique que nous avons portée avec Alain JUPPÉ, de
développer les industries créatives à Bordeaux. Vous n’ignorez pas que j’y ai passé 15 ans de ma vie. Donc, c’est
vrai que j’ai un réseau et je suis fière et heureuse d’avoir pu en faire bénéficier Bordeaux. D’ailleurs, ce n’est pas fini.
Nous allons encore annoncer d’autres installations. Vous en serez triste, Monsieur FELTESSE, mais bien sûr que
je ne m’arroge pas les succès liés à ce que vous disiez, le développement de l’aéronautique. Tout ça s’additionne,
Monsieur FELTESSE. Ça ne se soustrait pas. Ça s’additionne et c’est pour ça que nous arrivons à avoir fait x 9
en emploi en trois ans sur Bordeaux Métropole.

 

M. le MAIRE

Bien, il faut qu’on arrête maintenant. Merci beaucoup. Moi, je vais jouer les juges de paix, c’est aussi le fruit
de la politique de Monsieur HOLLANDE et de la diminution des charges qu’il avait décidée, dans laquelle
Vincent FELTESSE a pris une part déterminante. On peut tous se réconcilier.

Monsieur FLORIAN rapidement.

 

M. FLORIAN

Oui, de toute façon, je ne comptais pas…

 

M. le MAIRE

Non, mais vous ne convaincrez pas Monsieur ROUVEYRE, ce n’est pas la peine de dialoguer, il n’y a pas de
dialogue possible.

 

M. FLORIAN

Simplement préciser quand même que contrairement à ce qu’on a pu entendre, on ne brûle pas les billets à la Ville
de Bordeaux. Et préciser peut-être plutôt à l’intention de Monsieur ROUVEYRE que ce qui a pu être dit en 2017
était aussi dit sur la base des éléments connus à l’époque où ça a été dit. Les orientations budgétaires pour 2017, on
les faisait en se basant notamment sur les dernières annonces du précédent gouvernement sur la baisse des DGF.
Et on est toujours dans la prospective. Donc, il est logique… et par ailleurs, moi, je préfère minorer et être plus
prudent sur les recettes que d’être trop optimiste sur les recettes. C’est sur l’inverse que c’est plus compliqué.

 

M. le MAIRE

Cet élément explique tout à fait la différence sur les prévisions des recettes puisqu’il était prévu qu’une fois de
plus, il y avait une diminution sur la DGF. Donc quand on suit un peu le fil des événements et qu’on est de bonne
foi, on trouve la réponse à cette question.

 

M. FLORIAN

Par ailleurs, je ne voudrais pas rentrer dans un cours de finances publiques…

 

M. le MAIRE

Non, non, ce n’est pas l’heure !
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M. FLORIAN

… mais je prendrais le temps de le faire quand même auprès de Monsieur ROUVEYRE, s’agissant de la différence
entre le stock et le flux et ça nous amènera à parler de…

 

M. le MAIRE

À cette heure-ci, c’est trop compliqué. Bien, moi je voudrais dire simplement quelques mots dans le désordre parce
que j’ai pris quelques notes comme ça au fil des interventions.

D’abord, ce fameux débat entre le taux et les bases, je voudrais simplement rappeler que le seul élément sur lequel
nous avons, nous, un pouvoir de décision, ce sont les taux, et c’est cela qui permet de juger une politique municipale.
Les bases, elles sont fixées par les services fiscaux de l’État dans des conditions qui nous échappent parfois, et
nous n’avons aucune maîtrise sur ce point. Ce qui est vrai, c’est que la contribution de chaque foyer est le produit
de la base par le taux, c’est très vrai. Mais ce sur quoi nous agissons, c’est sur le taux.

Deuxième élément, situation tendue. Bien sûr que la situation est tendue, Monsieur FELTESSE. La situation de
toutes les villes est tendue parce qu’avec le régime qui nous a été imposé depuis 2014, et celui qui continue d’une
certaine manière, je ne connais pas de ville qui soit aujourd’hui dans l’euphorie. Je reprends les chiffres de la dette.
La dette par habitant à Paris est de 2 504 euros par tête de pipe, 2 504 euros. À Marseille : 2 078 ; à Lille : 1 799 ;
à Nice : 1 454. Je saute le Puy-en-Velay. À Bordeaux : 833. Voilà, nous sommes dans une situation tendue, mais
beaucoup moins que d’autres. Je crois que là aussi, il faut en tenir compte.

Sur 2021-2022, pardon, mais, là, on est dans une période où la prospective devient extrêmement difficile, vous
l’avez dit vous-même. Que donnera la réforme de la taxe d’habitation ? Quelles hypothèses peut-on faire sur
l’évolution de nos recettes et donc sur notre épargne nette, ces deux années 2021, 2022 sont tout à fait en pointillés.
Ce que nous connaissons à peu près, c’est 2018, 2019, 2020, et là, nos prévisions tiennent parfaitement la route.

Je ne peux pas répondre à votre question sur l’impact des mesures Airbnb sur les résidences secondaires. Je
vous rappelle que le dispositif n’est pas encore en place à Bordeaux. C’est au 1er mars que nous aurons la
télédéclaration…

 

M. FELTESSE

Je parlais des 20 %…

 

M. le MAIRE

La télédéclaration, et ensuite, le système de contrôle, et on y verra plus clair à ce moment-là.

Je ne peux pas non plus vous répondre sur l’impact des lois ELAN et post PINEL parce que je ne connais pas
aujourd’hui les données exactes et la sauce à laquelle nous allons être mangés. Vous avez tout à fait raison de dire
que ça peut avoir un impact tout à fait significatif sur le rythme de construction des logements qu’il faut absolument
maintenir.

Sur la tarification sociale, ça dépend à quoi vous l’appliquez. Elle existe déjà à Bordeaux. Il y a une tarification très
sociale en matière de cantine scolaire. Aujourd’hui la tranche la plus basse met le repas à combien ? À 40 centimes.
0,45 centime. Ça, c’est du social ou je ne m’y connais pas. On peut faire manger ses enfants tous les midis pour 45
centimes. Là, où nous ne sommes pas bons, c’est la tarification sociale sur les transports et vous savez quel est le
fiasco que nous subissons, c’est celui de THALÈS. THALÈS est encore aujourd’hui incapable de tenir les délais
malgré les démarches que j’ai faites auprès du patron de THALÈS, nous avons encore des retards.
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Enfin, sur l’absence de grands investissements pour la prochaine mandature, je ne peux pas tout à fait vous suivre
là-dessus. La Métropole a un PPI de 3 milliards. Si ce n’est pas de l’investissement ! Et parmi les grands projets de
la prochaine mandature, il y en a un que vous caressez comme moi avec beaucoup de bienveillance, c’est celui des
boulevards. Voilà un grand projet qui sera peut-être le projet des prochaines mandatures à égalité de ce que nous
avons fait, mais c’est vrai que les grands équipements du type stade ou ARENA, on a fait le plein d’une certaine
manière. Ça, c’est un peu derrière nous.

Enfin, une dernière chose, quand j’écoute un peu le débat, et c’est normal, c’est le jeu de la démocratie, chacun
joue son rôle, quand on est dans l’opposition, on s’oppose. Mais enfin, si je vous écoute, Bordeaux est une ville
repoussoir. Il faudrait immédiatement prendre ses jambes à son cou et aller habiter ailleurs. Ce n’est pas exactement
ce qui se passe. Nous avons, au contraire, une attractivité qui ne se dément pas et qui nous pose même des problèmes
en termes de logement et en termes de circulation. Si nous avons des tensions, c’est bien à cause de l’exceptionnelle
attractivité qui résulte de la politique que nous avons menée, depuis plusieurs années collectivement. Je pense, moi
aussi, puisque c’est à la mode de se mettre un peu en valeur, je pense que je n’y suis pas tout à fait pour rien, et
donc, je suis très fier du résultat auquel nous sommes arrivés aujourd’hui.

Applaudissements

Je mets aux voix le Débat d’Orientations Budgétaires. Qui vote contre ? Qui s’abstient ? Le Groupe Socialiste
s’abstient ? Je ne sais pas, mais Monsieur FELTESSE avait envie de s’abstenir, je crois. Il est donc adopté. Le
Front National fait quoi ? Contre aussi. Eh bien, on est dans la logique, opposition – majorité, c’est tout à fait clair.

Je vous en remercie. Je passe la présidence de la séance à la Première Adjointe, le temps d’aller ouvrir les débats
des Commissions permanentes sur le stationnement.

Allez-y.
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INTRODUCTION 
 
Les orientations budgétaires pour 2018, et désormais plus généralement celles pour la période 
2018-2022, ont été établies dans un contexte mouvant, nonobstant la volonté du gouvernement de 
donner de la lisibilité aux collectivités locales à travers un processus national de contractualisation. 
 
Les éléments qui se dégagent des lois de finances et des annonces issues des Conférences 
Nationales des Territoires dessinent une fin de mandat sous forte tension, et dont les principaux 
choix de gestion et d’investissement présentés ci-après seront contractualisés avec le représentant 
de l’Etat. 
 
Tout d’abord, si la loi de finances pour 2018 prévoit bien un dégrèvement, intégralement compensé 
aux collectivités, de la taxe d’habitation pour 80 % des contribuables étalé entre 2018 et 2020 ; le 
gouvernement a annoncé dans le même temps une réforme de la fiscalité locale en 2020, ne faisant 
qu’accroître les doutes quant à sa possible transformation en exonération ou sur la ou les 
éventuelles recettes de substitution. 
 
Ensuite, si la loi de programmation des finances publiques traduit, quant à elle, le souhait exprimé 
par le Président de la République de stabiliser la dotation globale de fonctionnement sur le 
quinquennat, il en va différemment des autres concours financiers qui diminuent pour financer cette 
stabilité. 
 
En outre, ce même texte prévoit un encadrement des dépenses et une trajectoire « indicative » 
d’effort de désendettement. Globalement, dans la trajectoire du solde public global, il est prévu que 
les administrations publiques locales passent d’un excédent de financement actuellement égal à 
0,1 % du PIB (soit +3 Md€ en 2016) à +0,7 % du PIB (soit +21 Md€) en 20181. 
La participation des collectivités au désendettement public serait donc très importante : alors qu’en 
2018, la dette des administrations locales représente 8,6 % de la dette publique, en 2022 elle ne 
devra plus en représenter que 5,9 %. 
 
Ainsi est-il énoncé dans la loi que : 
• le rythme annuel d’évolution des dépenses de fonctionnement, en valeur (c’est-à-dire en 
intégrant l’inflation), sera de 1,2 %2. 
• « l’économie » (ou « non dépense ») de 13 Md€ générée sur les 5 années 2018-20223 doit 
être consacrée à la réduction du besoin de financement, c’est-à-dire au remboursement de la dette. 
 
Afin de réaliser cet objectif, l’Etat a souhaité contractualiser avec les 322 plus grandes collectivités4, 
représentant entre 70 et 80 % de la dépense publique locale. 
La ville de Bordeaux est donc concernée par le périmètre de la contractualisation, tout comme la 
Métropole. 
 
Si la Ville, qui a fait le choix d’une politique de développement volontariste, présente des ratios de 
gestion satisfaisants malgré la forte baisse des dotations sur les 5 derniers exercices (avec une 
perte consolidée sur la période 2013-2017 de 74 M€5), ceux-ci seront amenés à s’éroder du fait de 
l’accompagnement de la demande d’un service de proximité qualitatif dans un contexte de fort 
dynamisme démographique. 
 

                                                
1 Dans le même temps, le besoin de financement de l’Etat évoluerait de -3,3 % à -1,9 % du PIB. 
2 En tenant compte des hypothèses d’inflation prévisionnelle qui figurent dans le PLPFP, l’équivalent en volume (hors inflation) de 
l’évolution autorisée est en réalité de +0,2% (2018), +0,1 % (2019), -0,2 % (2020) et -0,55 % (2021 et 2022). 
3 Soit 2,6 Md€ par an. 
4 Celles ayant des dépenses réelles de fonctionnement supérieures à 60 M€. 
5 En équivalent de ressources 2012. 
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Le très fort développement que connaît notre agglomération et l’attractivité de la ville-centre 
engendrent en effet des besoins d’investissement importants pour déployer les services à la 
population dans la continuité de l’effort d’équipement déjà mis en œuvre ces dernières années. A 
ce titre, il s’avère nécessaire de trouver des « ressources » pour maintenir un niveau d’épargne 
suffisant et limiter le recours à l’emprunt et les frais financiers induits. 
 
C’est pourquoi le cadrage des dépenses a été déterminé non seulement pour respecter les objectifs 
à contractualiser avec le Préfet pour la période 2018-2020, mais également limiter l’érosion de 
l’épargne dans un contexte de perte continue de ressources de dotations et de financement de la 
péréquation nationale (représentant 220 M€ de pertes consolidées entre 2013 et 2022 en équivalent 
des recettes 2012). A ce cadrage des dépenses, s’ajoute une proposition de revalorisation des 
recettes fiscales s’agissant de la surtaxe sur les résidences secondaires qui serait revalorisée à 
50 % (20 % à titre expérimental en 2017) à compter de 2018. 
 
Cette nécessaire consolidation de l’épargne permettra le financement du programme pluriannuel 
d’investissement du projet de mandature, conciliant la réalisation de nouveaux équipements dans 
les quartiers en expansion et les programmes de rénovation et de renouvellement du patrimoine 
existant (cf. document par opérations en annexe). Ces dépenses sont indispensables pour satisfaire 
les besoins de l’ensemble des bordelais, actuels et futurs. 
 
De ce fait, et bien que le financement par emprunt soit en progression sur la période, le partage 
entre le financement des dépenses d’investissement par ressources propres et externes resterait 
stable.  
 
Au total, le retraitement des mesures liées au changement de périmètre (transferts de compétences 
et mutualisation en particulier), les efforts déjà réalisés et la marge de négociation qui sera laissée 
par l’Etat au Préfet6, devraient nous permettre de tenir l’objectif qui sera contractualisé sur ce 
mandat. 
 
Néanmoins, 2 constats s’imposent aujourd’hui et pour la prochaine mandature : 

- La mutualisation et les transferts de compétences, via la réorganisation administrative qu’elle 
a entrainée et le transfert de la dynamique de charges à la Métropole, doivent permettre de contenir 
les dépenses. 

- L’étalement des investissements dans le temps est nécessaire, pour ne pas générer une 
dynamique des dépenses de fonctionnement induites difficilement pilotable (particulièrement en 
matière de masse salariale). 
 
Il convient enfin de préciser que la présentation du rapport d’orientations budgétaires intègre les 
nouvelles obligations légales des lois de finances pour 2017 et 2018 (rappelées en annexe) et les 
orientations pluriannuelles sur les différents points évoqués ci-avant dans le cadre de la 
contractualisation à venir avec le Préfet au 1er semestre 2018. Ces orientations seront donc 
présentées en projection de comptes administratifs sur la période 2018-2022 tels que simulés, 
puisque l’appréciation des ratios financiers déterminés par la loi, se fera entre les comptes de gestion 
n et n+1. Il pourra donc y avoir des décalages avec les ouvertures de crédits qui seront proposées 
dans le cadre du budget primitif 2018. 
 

* 
* * 

  

                                                
6 En fonction de critères de dynamique démographique et du nombre de logements livrés, de la pauvreté de la population dans les 
quartiers prioritaires de la politique de la ville ou encore des résultats passés de maitrise des dépenses de fonctionnement. 
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1 Le contexte économique et financier 
 
Les mesures présentées dans les lois de programmation des finances publiques (LPFP) 2018 - 2022 
et de finances (LF) pour 2018 s’inscrivent dans l’engagement réitéré auprès de nos partenaires 
européens du redressement des finances publiques tout en cherchant à le concilier avec 2 objectifs 
potentiellement contradictoires à savoir : 

� favoriser la reprise à court terme ; 
� mettre en œuvre dès 2018 des baisses d’impôts. 

 
S’agissant du redressement des comptes publics, et attendu que l’Etat français va émettre 195 Md€ 
de dette en 2018 pour 120,1 Md€ de remboursements d’emprunts, il semble évident que si le déficit 
public doit s’améliorer en 2018, cela ne pourra venir que des collectivités locales et de la sécurité 
sociale. 
 

1.1 Le contexte macroéconomique 
 
Pour l'heure, l'économie mondiale affiche la plus forte croissance depuis 2010. « La reprise est 
générale mais moins élevée que par le passé », note l'organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE). Le commerce mondial se reprend grâce notamment au 
redémarrage de la zone euro dont la croissance devrait atteindre 2,4 % cette année, après 1,6 % 
en 2016. L'Allemagne est créditée de 2,5 % tandis que la croissance du produit intérieur brut (PIB), 
en France, s'élèverait à 1,9 % en 2017 selon l’INSEE, après 1,1 % en 2016. 
 
Le PIB de la zone euro progresserait de 2,1 % à 2,3 % en 2018. La France, quant à elle, 
maintiendrait son rythme (1,9 % au 1er semestre et 1,7 % sur l’année) grâce à une demande 
extérieure plus forte, à un rebond du tourisme, à la confiance des entreprises et à la création 
d'emplois liée à l'allégement de la fiscalité des entreprises et aux réformes du marché du travail. 
Ces prospectives déclinées pour la construction immédiate du budget 2018 se synthétisent ainsi 
qu’il suit : 
 

 
(Source : rapport économique social et financier). 

 
Le gouvernement est « prudent » et « raisonnable » dans ses prévisions économiques pour le projet 
de budget 2018, estime le Haut Conseil des Finances Publiques dans son avis du 24 septembre. 
 
Les prévisions de croissance économique et de baisse de la dépense publique, attendues 
respectivement à +1,7% et -0,7 pt à 1,7 %, concourant d’une part à une baisse des prélèvements 
obligatoires et du déficit public de 0,3 pt (2,9 % en 2017 et 2,6 % en 2018) et d’autre part à une 
stabilisation de la dette publique à 96,8 % du PIB, s’appuieraient sur les facteurs suivants : 

- une accélération des exportations (+3,9 %), alors que les importations ralentiraient (+3,6 %), 
permettant au commerce extérieur de ne plus peser sur la croissance du PIB (contribution 
de 0 pt en 2018 après -0,4 pt en 2017) ; 
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- un pouvoir d’achat qui évoluerait de +1,4 % tirant la consommation des ménages (+1,4 %) 
dans un contexte de faible inflation (1,1 %) ; 

- l’investissement des entreprises progresserait de 3,7 % (4,1 % hors construction) avec un 
net redressement de l’indice de confiance des chefs d’entreprises ; 

- une poursuite attendue de la croissance de l’emploi, en particulier de l’emploi marchand 
(+235 000 postes en 2017 et +165 000 en 2018), alors que l’emploi non marchand ralentirait 
avec notamment la fin des contrats aidés. 

 
Ce scénario de reprise repose par ailleurs sur un maintien du prix de pétrole, une progression limitée 
du taux de change €/$ et sur le dynamisme attendu des exportations françaises ; postulats qui 
peuvent être questionnés au regard des tensions géopolitiques et le Brexit. 
 

 
Impact sur le taux de croissance de facteurs exogènes (en pt de PIB) : Source Ressources Consultants Finances 

 
Ces éléments couplés à l’observation économique plus localisée à la Nouvelle Aquitaine 
conditionnent l’élaboration des budgets à l’échelle du territoire métropolitain. 
 

 
Source : INSEE, recensement général de la population (RGP) 2014 et connaissance locale de l’appareil productif (CLAP). 

 
La conjoncture économique de la Nouvelle Aquitaine est marquée par les mêmes orientations que 
l’ensemble du territoire, avec des indicateurs meilleurs dans les domaines emplois et activités. Ainsi, 
la Banque de France relève dans ses dernières publications que la perspective d’une reprise solide 
en Nouvelle Aquitaine est confortée par l’accélération généralisée de l’activité qui concerne 
l’industrie comme les services. Le rebond de la production industrielle s’accompagne d’indicateurs 
positifs : les carnets de commande se densifient, alimentés par la demande intérieure comme 
étrangère, et les stocks se contractent. Les bonnes nouvelles perdurent dans les services où l’intérim 
reste moteur avec des prestations croissantes pour le BTP et le transport. Pour les prochains mois, 
l’optimisme des chefs d’entreprise devrait contribuer à accélérer les investissements et, 
prudemment, les embauches. 
 

Bordeaux 

Métropole 

(BM)

Gironde
Nouvelle 

Aquitaine

Population 760 933 1 526 016 5 879 144

Poids de la population de BM 49,9% 12,9%

Nombre de ménages fiscaux 329 641 654 527 2 575 240

Poids des ménages fiscaux de BM 50,4% 12,8%

Emploi total au lieu de travail 397 730 639 924 2 316 555

Poids de l'emploi total de BM 62,2% 17,2%

Nombre d'établissements actifs 85 541 168 887 616 513

Poids des établissements actifs de BM 50,6% 13,9%
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Plus particulièrement, avec une évolution de -1,9 % le nombre de chômeurs de catégorie A (sans 
emploi) a fortement baissé en Nouvelle-Aquitaine en septembre sur 1 mois, à 293 370 personnes. 
Sur 3 mois l'évolution est également à la baisse avec -0,6 % (contre +0,8 % en septembre), tout 
comme sur 1 an, à -1,5 % (contre -1,1 %). De plus, l’INSEE observe que 6 entreprises sur 10 de 
Nouvelle-Aquitaine sont encore présentes après 5 ans d'activité. Les secteurs les plus pérennes 
sont l'industrie, la santé, les actions sociales et l'enseignement. 
 

 
Source INSEE tableau de bord conjoncture Nouvelle Aquitaine 
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1.2 La Loi de programmation des finances publique (LPFP) 2018 - 

2022 
 
Conformément à la révision constitutionnelle du 23 juillet 2008, l'Etat est tenu de présenter des 
orientations pluriannuelles sur une durée de 4 à 5 ans. La LPFP vise donc à inscrire sur 5 ans la 
trajectoire des finances publiques (Etat, sécurité sociale et collectivités locales). A cette fin, elle 
édicte des règles de gouvernance des finances publiques dans les différentes composantes des 
collectivités territoriales. Cette loi de programmation est la 5ème. 
 
Ses conséquences sur le « bloc communal » sont détaillées plus particulièrement dans 6 articles. 
Un autre article (17) est à considérer dans la perspective d’une réforme en profondeur de la fiscalité 
directe locale issue, dans un premier temps, des travaux de la mission Richard-Bur, de la 
Conférence nationale des territoires (CNT) et du Comité des finances locales (CFL). 
 
L’article 3  précise la place des administrations publiques locales (APU L) dans la trajectoire 
du solde public globa l (« déficit maastrichtien », exprimé en pourcentage de produit intérieur brut 
(PIB)). Ainsi, le solde public effectif pour les APUL, actuellement à +0,1 % de PIB, devrait s’élever à 
+0,7 % de PIB en 2022. 
 
L’article 7  fixe les objectifs d’évolution de la dépense publique des di fférents sous-secteurs 
des administrations publiques , exprimés en comptabilité nationale. 
Ces taux d’évolution sont exprimés en volume, hors crédits d’impôt et transferts et sont corrigés des 
changements de périmètre. 
 

 
 
Pour les administrations publiques locales, on constate que ce taux devient négatif en volume à 
compter de 2020 . En valeur, c’est-à-dire inflation comprise, ce taux sera de 1,2 % en 2018  (inflation 
prévisionnelle de 1 %), 2 % en 2019 (inflation prévisionnelle de 1,1 %), 1 % en 2020 (inflation 
prévisionnelle de 1,4 %), 0,15 % en 2021 (inflation prévisionnelle de 1,75 %), et 1,15 % en 2022 
(inflation prévisionnelle de 1,75 %). 
 
L’article 10  fixe la participation des collectivités au redressement de la trajectoire globale des 
finances publiques. Il énonce que : 
 

� le rythme annuel d’évolution des dépenses réelles de f onctionnement , soit le nouvel 
objectif d'évolution de la dépense locale (ODEDEL), sera de +1,2 % en valeur  (c’est-à-dire en 
intégrant l’inflation) et à périmètre constant sur la période allant de 2018 à 2022 (base 100 en 2017) ; 
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Ce taux d’évolution doit permettre aux collectivités de maîtriser leurs dépenses de fonctionnement, 
ce qui représentera une économie par rapport à l’évolution spontanée de  leurs dépenses de 
2,6 Md€ chaque année et de 13 Md€ sur la période de  programmation. 
 
Formulé sous forme d’indice, cela doit permettre de prendre en compte les écarts cumulés à la 
hausse ou à la baisse par rapport à la trajectoire de référence. 
 

� « l’économie » de 13 Md€ sur les 5 années 2018-2022 (ou -2,6 Md€ par an) doit être 
entendue en réduction du besoin de financement . 
 

 
 
Suite à la Conférence Nationale des Territoires du 14 décembre 2017, le gouvernement a modifié 
le dispositif de contractualisation prévu par le projet de loi initial. L’ensemble du dispositif remanié 
de contractualisation est renvoyé, conformément à la loi organique relative à la programmation et à 
la gouvernance des finances publiques, en seconde partie, à l’article 24 (cf. infra). 
 
L’article 13  plafonne l’ensemble des concours financiers sur la période 2018-2022  : tant en ce 
qui concerne les prélèvements sur recettes que les crédits de la mission « Relations avec les 
collectivités territoriales » (RCT). 
Cet article a évolué au cours des différentes lectures de façon à aboutir au tableau suivant exprimé 
en Md€ à périmètre constant : 
 

 
 

L’article 17  vise à instaurer un instrument de pilotage des dépenses fi scales 7 destiné à contenir 
leur montant total en examinant chaque année la part des dépenses fiscales de l’État dans ses 
recettes fiscales (le coût des « niches fiscales » peut donc augmenter comme les recettes fiscales.). 
Il borne dans le temps les dépenses fiscales en prévoyant que tout nouveau texte instituant une 
dépense fiscale devra prévoir un délai limité d’app lication de 4 ans pour les dispositions ainsi 
créées . Cette disposition paraît devoir être présente à l’esprit dans le cadre d’une réforme en 
profondeur de la fiscalité directe locale qui se traduirait par des transferts fiscaux de l’Etat aux 
collectivités territoriales, ainsi que sur l’avenir du dégrèvement de la taxe d’habitation. 
 
L’article 29  prévoit, à l’issue d’un dialogue, la conclusion de contrats  entre le Préfet et les 
collectivités locales ayant pour but d’organiser leur contribution à la réduction des dépenses 
publiques et du déficit public. 

                                                
7 Les « dépenses fiscales », ou « niches fiscales », sont constituées de dispositions législatives ou réglementaires dérogatoires par 
rapport à une « norme fiscale » et qui entraînent des pertes de recettes budgétaires pour l’Etat. La notion de dépense fiscale doit être 
distinguée de celles de « remboursements et dégrèvements » et de « dépenses en atténuation de recette ». Alors que la première renvoie 
à un écart à la norme fiscale, les secondes portent sur des modalités de recouvrement de l’impôt. Plusieurs exonérations et abattements 
en matière de fiscalité locale entre dans le périmètre des dépenses fiscales de l’Etat comme l’exonération de TFPB en faveur des 
personnes âgées ou de condition modeste, l’exonération de TH en faveur des personnes âgées, handicapées ou de condition modeste, 
l’exonération de CFE pour les entreprises créées dans les ZFU… 
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Sont obligatoirement concernés par cette contractualisation : les régions, les départements, les 
communes et EPCI à fiscalité propre dont les dépenses réelles de fonctionnement constatées dans 
le compte de gestion du budget principal de l’année 2016 sont supérieures à 60 M€, soit 322 
collectivités. 
 
À cette fin, les contrats déterminent sur le périmètre du budget principal de la collectivité : 

1. Un objectif d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement 8 ; 
2. Un objectif d’amélioration du besoin de financement ; 
3. Pour les collectivités et les établissements dont la capacité de désendettement9 dépasse en 

2016 le plafond national de référence (12 ans pour les communes et EPCI à fiscalité propre, 
10 ans pour les départements, 9 ans pour les régions), une trajectoire d’amélioration de la 
capacité de désendettement. 

 
Ce contrat est conclu pour une durée de 3 ans, au p lus tard à la fin du 1 er semestre 2018, pour 
les exercices 2018, 2019 et 2020 . Il est signé par le représentant de l’État et par le maire ou le 
président de l’exécutif local, après approbation de l’organe délibérant de la collectivité. Il peut donner 
lieu à un avenant modificatif sur demande de l’une des parties. 
 
Il convient de noter que le taux de croissance de +1,2 % en valeur  des dépenses réelles de 
fonctionnement peut être modulé à la baisse ou à la hausse en fonc tion de critères . 
 
Le taux de croissance annuel peut être modulé à la baisse, dans la limite maximale de 0,15 pt pour 
chacun des 3 critères suivants, appliqué à la base 2017 : 
 

- la population de la collectivité a connu entre le 1er janvier 2013 et le 1er janvier 2018 une 
évolution annuelle inférieure d’au moins 0,75 pt par rapport à la moyenne nationale ; 

 
- le revenu moyen par habitant de la collectivité est supérieur de plus de 15 % au revenu 

moyen par habitant de l’ensemble des collectivités ; 
 

- les dépenses réelles de fonctionnement de la collectivité ont connu une évolution supérieure 
d’au moins 1,5 pt à l’évolution moyenne constatée pour les collectivités de la même catégorie 
entre 2014 et 2016. 

 
A contrario, le taux de croissance annuel peut être modulé à la hausse, également dans la limite 
maximale de 0,15 pt, pour chacun des 3 critères suivants, appliqué à la base 2017 : 
 

- la population de la collectivité a connu entre le 1er janvier 2013 et le 1er janvier 2018 une 
évolution annuelle supérieure d’au moins 0,75 pt par rapport à la moyenne nationale ou la 
moyenne annuelle de logements autorisés ayant fait l’objet d’un permis de construire ou 
d’une déclaration préalable entre 2014 et 2016, dépasse 2,5 % du nombre total de 
logements10 au 1er janvier 2014 ; 
 

- le revenu moyen par habitant de la collectivité est inférieur de plus de 20 % au revenu moyen 
par habitant de l’ensemble des collectivités ou, pour les communes et les EPCI à fiscalité 

                                                

8 Les dépenses réelles de fonctionnement s’entendent comme le total des charges nettes de l’exercice entraînant des mouvements réels 
au sein de la section de fonctionnement des collectivités ou établissements concernés. Elles correspondent aux opérations budgétaires 
comptabilisées dans les comptes de classe 6, à l’exception des opérations d’ordre budgétaire, et excluent en totalité les valeurs 
comptables des immobilisations cédées, les différences sur réalisations (positives) transférées en investissement et les dotations aux 
amortissements et provisions. 
9 La capacité de désendettement d’une collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivités territoriales est définie comme le rapport 
entre l’encours de dette à la date de clôture des comptes et l’épargne brute de l’exercice écoulé ou en fonction de la moyenne des 3 
derniers exercices écoulés. Ce ratio prend en compte le budget principal. Il est défini en nombre d’années. Lorsque l’épargne brute d’une 
collectivité territoriale ou d’un groupement de collectivités territoriales est négative ou nulle, son montant est considéré comme égal à un 
euro pour le calcul de la capacité de désendettement. Pour rappel, l’épargne brute est égale à la différence entre les recettes réelles de 
fonctionnement et les dépenses réelles de fonctionnement. 
10 Le nombre total de logements est celui défini par le décret pris pour l’application de l’article L. 2334-17 du CGCT. 
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propre, la proportion de population résidant dans les quartiers prioritaires de la politique de 
la ville est supérieure à 25 % ; 

 
- les dépenses réelles de fonctionnement de la collectivité ont connu une évolution inférieure 

d’au moins 1,5 pt à l’évolution moyenne constatée pour les collectivités de la même catégorie 
entre 2014 et 2016. 
 

Le contrat mentionne les critères utilisés dans la définition de l’objectif d’évolution des dépenses 
réelles de fonctionnement de la collectivité, ainsi que leur impact sur la valeur de cet objectif. 
 
À compter de 2018, il est constaté chaque année la différence entre le niveau des dépenses réelles 
de fonctionnement exécuté par la collectivité et l’objectif annuel de dépenses fixé dans le contrat. 
Cette différence est appréciée sur la base des derniers comptes de gestion disponibles. 
 
Dans le cas où cette différence est supérieure à 0,  il est appliqué une reprise financière dont 
le montant est égal à 75 % de l’écart constaté. Le montant de cette reprise ne peut excéder 
2 % des recettes réelles de fonctionnement du budge t principal de l’année considérée.  Le 
montant de la reprise est prélevé sur les 12èmes de fiscalité. 
 
Le niveau des dépenses réelles de fonctionnement prend en compte les éléments susceptibles 
d’affecter leur comparaison sur plusieurs exercices, et notamment les changements de périmètre 
et les transferts de charges entre collectivité et EPCI à fiscalité propre ou la survenance 
d’éléments exceptionnels affectant significativemen t le résultat . 
 
Pour les collectivités, dont les dépenses réelles d e fonctionnement constatées dans le 
compte de gestion du budget principal de l’année 20 16 sont supérieures à 60 M€, qui 
n’auraient pas signé un contrat, le montant de la r eprise financière est égal à 100 % du 
dépassement constaté sans pouvoir dépasser 2 % des recettes réelles de fonctionnement du 
budget principal. 
 
En cas de respect des objectifs, le représentant de l’État peut accorder  aux communes et aux 
EPCI signataires d’un contrat une majoration du taux de subvention pour les opéra tions 
bénéficiant de la dotation de soutien à l’investiss ement local (DSIL) . 
 
Un bilan de l’application des dispositions des articles 10 et 29 sera dressé par le gouvernement dans 
le PLF pour 2020. 
 
L’article 25  prévoit que le Gouvernement présente chaque année au Comité des Finances Locales 
(CFL) un bilan de l’exécution de l’ODEDEL par catégorie d e collectivités  : régions, 
départements, communes et EPCI à fiscalité propre. 
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1.3 La Loi de finances (LF) pour 2018 
 
S’agissant des seules mesures qui concernent le « bloc communal », on relèvera : 
 

• L’article 3  traite du dégrèvement de la taxe d’habitation sur la résidenc e principale . 
Il instaure, à compter de 2018 en sus des exonérations existantes, un nouveau dégrèvement visant 
à dispenser de taxe d’habitation sur la résidence principale environ 80 % des foyers d’ici 2020. 
Le mécanisme est progressif (abattement de 30 % en 2018, 65 % en 2019 puis 100 % en 2020) et 
soumis à des conditions de ressources. 
 
L’Etat prendra en charge ces nouveaux dégrèvements,  dans la limite des taux et des 
abattements votés en 2017. Les éventuelles hausses de taux ou réduction d’abattements 
intervenant par la suite resteront à la charge du c ontribuable local.  
 
Enfin, le gouvernement remettra chaque année, au plus tard le 1er octobre, un rapport sur la mise 
en application progressive du dégrèvement de la TH sur la résidence principale ainsi que sur les 
possibilités de substitution d’une autre ressource fiscale (une quote-part d’impôt national a été 
évoquée comme l’impôt sur le revenu ou la TVA ou un nouvel impôt local). Ce rapport devra évaluer 
notamment l’application de la compensation totale par l’État du dégrèvement de la taxe d’habitation 
pour les communes et établir un bilan de l’autonomie financière des collectivités territoriales. 
 

• L’article 7  traite des modalités de répartition de la cotisation sur l a valeur ajoutée des 
entreprises (CVAE).  Le dispositif actuel est ainsi retraité, d’une part, afin de prendre en compte la 
censure par le Conseil Constitutionnel du taux dérogatoire pour les sociétés membres d’un groupe 
fiscal intégré, et d’autre part, pour annuler les modalités de calcul votées l’an dernier pour équilibrer 
les recettes entre territoires. 

 
• L’article 16  détermine le montant de la dotation globale de fonctionnement (DGF) pour 

2018, et des allocations compensatrices des exonérations de fiscalité directe locale. 
 
Le montant de la DGF est fixé à 26,96 Md€ en 2018 , ce montant tient compte du retraitement de 
la DGF des régions pour un montant de 3,9 Md€ à laquelle est substitué le transfert d’une fraction 
de TVA à compter de 2018. 
La DGF est également abondée de 102,5 M€ visant à financer la moitié de la progression de la 
péréquation verticale (100 M€ pour la dotation de solidarité urbaine (DSU) et la dotation de solidarité 
rurale (DSR) et 2,5 M€ pour la dotation de péréquation des départements). L’autre moitié sera 
financée par l’écrêtement de la dotation forfaitaire (cf. infra). 
 
Pour mémoire, les allocations compensatrices d’exonération de fiscalité et les dotations de 
compensation composant les variables d’ajustement de l’enveloppe normée sont les suivantes : 

• Les exonérations de foncier bâti. 
• Les exonérations de foncier non bâti portant sur les terrains plantés en bois. 
• La dotation de compensation de la taxe professionnelle. 
• Les exonérations de CFE. 
• Les exonérations de CVAE. 
• La dotation unifiée des compensations spécifiques à la taxe professionnelle. 
• La dotation pour transferts des compensations d’exonération de fiscalité locale. 
• Les fonds départementaux de péréquation de la taxe professionnelle (FDPTP). 
• La dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle des régions, 

départements, communes et EPCI à fiscalité propre (DCRTP). 
 
A compter de 2018, pour atténuer l’effort demandé au bloc communal, la dotation unique spécifique 
de compensation de la taxe professionnelle (DUCSTP) est supprimée. Cet allègement de l’effort du 
bloc communal est ciblé sur les fonds départementaux de péréquation de la taxe professionnelle 
(FDPTP) et la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle des régions, 
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départements, communes et EPCI à fiscalité propre (DCRTP), incluse en 2018 dans le champ des 
variables d’ajustement des concours financiers de l’État aux collectivités territoriales. Dans une 
logique de péréquation, la répartition de la minoration de la DCRTP pour le bloc local est répartie au 
prorata des recettes réelles de fonctionnement. Les communes éligibles à la DSU en 2018 ne verront 
pas leur DCRTP minorée. 
 

• L’article 18  détermine les prélèvements sur recettes de l’Etat au profit des collectivités. Ils 
sont évalués à 40,35 Md€, dont 26,96 Md€ de DGF. 
 

• L’article 45  prévoit, à compter de 2019, l’exonération de droit de la cotisation minimum de 
cotisation foncière des entreprises (CFE) pour les redevables dont le chiffre d’affaires est inférieur 
ou égal à 5 000 €. La compensation pour les collectivités proviendra d’un prélèvement sur les 
recettes de l’Etat égal au produit obtenu en multipliant la perte de bases résultant de l’exonération 
par le taux de CFE appliqué en 2018 dans la commune ou l’EPCI concerné. 
 

• L’article 48  rétablit 1 jour de carence  dans les 3 fonctions publiques. 
 

• L’article 58  met en place l’automatisation du FCTVA  à compter du 1er janvier 2019 via une 
procédure de traitement automatisée des données budgétaires et comptables. La procédure 
d’instruction, de contrôle et de versement sera quasi-intégralement dématérialisée. 
 

• L’article 59  institue une dotation budgétaire de soutien à l’investissement l ocal (DSIL)  
en faveur des communes et EPCI à fiscalité propre. 
La DSIL est destinée au soutien de projets de rénovation thermique, transition énergétique et 
énergies renouvelables, de mise aux normes et de sécurisation des équipements publics, de 
mobilité, de construction de logements, de développement du numérique et de la téléphonie mobile, 
de création, transformation et rénovation des bâtiments scolaires (nouveauté 2018), de réalisations 
d’hébergements et d’équipements publics rendus nécessaires par l’accroissement du nombre 
d’habitants. Elle est également destinée à financer les projets liés au développement des territoires 
ruraux (DETR) dans le cadre des contrats de ruralité. 
 

• L’article 60  prévoit la hausse de 205 M€ de la péréquation verticale au sein de la DGF : 
110 M€ pour la DSU, 90 M€ pour la DSR et 5 M€ pour la dotation de péréquation des départements. 
Cette progression est inférieure à celles des 3 années précédentes (317 M€ en 2015 et en 2016, et 
380 M€ en 2017). 
 
Le mécanisme de la DGF négative, qui consiste, depuis 2014, à opérer des prélèvements sur les 
recettes fiscales des collectivités, dont la dotation forfaitaire est insuffisante pour acquitter la 
contribution au redressement des finances publiques (CRFP), est reconduit en 2018. L’objectif est 
d’éviter une rupture d’égalité entre les collectivités qui doivent gérer une baisse pérenne de leur DGF 
et celles pour qui cette baisse serait annulée en 2018 puisqu’il n’y a plus de CRFP. 
 
En outre, une nouvelle mesure prévoit d’établir la notification des dotations à la publication de l’arrêté 
constatant les attributions individuelles, et ne relèvera donc plus des préfectures. 
 

• L’article 61  fixe, à compter de 2018, les ressources du fonds de péréquation des ressources 
intercommunale et communale (FPIC), à 1 Md€. C’est le même montant que pour les années 2016 
et 2017. 

* 
* *  
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2 Les grandes orientations financières pour 2018 
 

2.1 La poursuite des évolutions institutionnelles 
 
L’année 2017 a été marquée par la mise en œuvre de l’article 81 de la loi du 29 décembre 2016 de 
finances rectificative pour 2016 permettant d’imputer une partie de l’attribution de compensation en 
section d’investissement, au travers de la délibération du Conseil municipal du 30 janvier 2017. 
 
Ainsi les impacts financiers des transferts de compétence et de la mutualisation ont-ils pu être 
répartis dans l’objectif de mieux refléter la nature de dépenses compensées et d’en corriger les effets 
indus sur l’épargne des communes. En 2017, Bordeaux a versé à la Métropole une attrib ution 
de compensation d’investissement (ACI) de 14,3 M€ e t une attribution de compensation de 
fonctionnement (ACF) de 47,4 M€. 
 
L’exercice 2018 s’inscrit de nouveau dans l’évolution de l’organisation territoriale métropolitaine avec 
la poursuite des transferts de compétences11 et de la mutualisation des services à travers les 
ajustements de périmètre dans le cadre de la révision annuelle du contrat d’engagement conclu 
entre la Ville et la Métropole, suivant le Schéma de Mutualisation adopté le 29 mai 2015 par cette 
dernière. 
 
Ces ajustements se traduisent par des corrections de l’attribution de compensation d’une part et des 
écritures de remboursement entre collectivités d’autre part. 
 
A l’issue de ces différents transferts et ajustemen ts détaillés ci-après, la ville de Bordeaux 
devrait verser à Bordeaux Métropole, en 2018, un mo ntant d’ACI de 14,6 M€ et un montant 
d’ACF de 49 M€. 
 

2.1.1 Les transferts de compétences en 2018 
 
Le processus de transfert des compétences issu de la loi du 27 janvier 2014 se poursuivra en 2018, 
avec le transfert de la compétence « vélo » et celui des espaces publics dédiés à tout mode de 
déplacement urbain. 
 
Au titre de la compétence « vélo » , la loi MAPTAM témoigne d’une volonté de reconnaître un bloc 
de compétences « mobilité » en faveur des métropoles impliquant notamment la possibilité de 
prendre toutes les mesures visant à favoriser l’usage des modes de déplacements alternatifs à la 
voiture individuelle (dont le vélo). Dans ce contexte, le 2 décembre 2016, un 2nd plan vélo 
métropolitain a été adopté pour actualiser et adapter le plan précédent à une pratique cycliste en 
constante augmentation. L’extension du prêt de vélos à titre gratuit, pour l’ensemble des habitants 
de la Métropole, constitue un des leviers d’intervention de cette dernière. Afin de mettre en œuvre 
un dispositif unique sur tout le territoire et de proposer une offre de services suffisante, le transfert 
du parc de vélos de la ville de Bordeaux était nécessaire. 
 
Ce transfert se traduira, en 2018, par l’augmentation de l’ACI versée par Bordeaux à la Métropole 
de 52 783 € (soit le coût de renouvellement annuali sé des 1 900 vélos transférés) et d’une 
minoration de son ACF de 28 096 € (avec la prise en compte d’un transfert des recettes générées 
par le parc de vélos : 48 861 €, minorées des dépenses d’entretien : 10 245 €, des frais financiers 
calculés : 4 186 € et des frais de charges de structure : 6 334 €). 
 
S’agissant du transfert des espaces publics dédiés à tout mode de  déplacement urbain , la loi 
MAPTAM prévoit que la Métropole exerce, en lieu et place des communes membres, les 
                                                
11 Issus des lois du 27 janvier 2014 « MAPTAM » et du 7 août 2015 « NOTRe ». 
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compétences en matière de « création, aménagement et entretien des espaces publics dédiés à 
tout mode de déplacement urbain ». Ainsi, seront transférés au 1er janvier 2018, les espaces ouverts 
à la circulation générale et les espaces « mixtes » sur lesquels existe un aménagement ou 
revêtement circulable. 
 
Ce transfert se traduira, en 2018, par l’augmentati on de l’ACI versée par Bordeaux à la 
Métropole de 9 546 € et de son ACF de 1 196 €. 
 
Ces transferts ont fait l’objet d’une évaluation adoptée par la Commission d’Évaluation des Charges 
Transférées (CLETC) de Bordeaux Métropole du 27 octobre 2017, dont le rapport a été adopté en 
Conseil municipal le 18 décembre 2017. 
 

2.1.2 La mutualisation des services 
 
Le contrat d’engagement ainsi que la convention de services communs signés entre Bordeaux et la 
Métropole prévoient la possibilité de faire évoluer le niveau de service sur un domaine mutualisé, à 
la hausse ou à la baisse, et posent un cadre relativement souple, basé sur la négociation entre la 
commune et son EPCI. Ils prévoient que ces évolutions peuvent avoir un impact sur les attributions 
de compensation. 
 
Un cadre de mise en œuvre de ces révisions de niveau de service a été défini au travers d’une 
méthode et d’un calendrier d’application. 
 
Financièrement, les révisions de niveaux de service, font tout d’abord l’objet de conventions de 
remboursement couvrant la période de leur mise en œuvre jusqu’à leur intégration dans l’attribution 
de compensation. 
 
Au titre de l’exercice 2017, les domaines mutualisés concernés  par ces ajustements sont 
principalement le numérique et les espaces verts urbains  (avec respectivement une hausse de 
l’AC de 549 K€ et 171 K€) dans le cadre : 

• du déploiement de projets et sites (déploiement dans les écoles - 300 tablettes, 29 
vidéoprojecteurs interactifs (VPI), équipements des nouvelles écoles Abadie, Daney, 
Barbey- boîtes d’exposition numérique du CAPC, site du Musée des Arts Décoratifs et du 
Désign). 

• de nouveaux matériels et espaces à entretenir (séquences Deschamps et Queyries du parc 
aux Angéliques, parc Pinçon, jardin de la Porcelaine, jardins d’enfants du Clown Chocolat, 
jardin des Ecluses ou le jardin de la Cité du vin). 

 
Le montant des révisions de niveau de service intég ré dans les attributions de compensation 
pour l’année 2018 majore celles-ci à hauteur de 0,7 11 M€ au total (0,269 M€ en ACI et 0,442 M€ 
en ACF), soit 1,15 % du montant total des compensat ions versées par la Ville. 
 

2.1.3 L’évolution du service commun des archives de Bordeaux Métropole 
 
Le service commun des archives est opérationnel depuis le 1er mars 2016, 4 collectivités y ont 
adhéré : Bordeaux Métropole, Bordeaux, Bruges et Pessac. La gestion du service commun a été 
confiée à la Ville de Bordeaux avec un mode de financement spécifique prévu à l’article D. 5211-16 
du CGCT. 
 
Plusieurs enjeux sont venus remettre en question cette organisation. En effet, 11 communes ont 
indiqué être intéressées par une mutualisation (dont 5 rapidement), or la tarification prévue par 
l’article D. 5211-16 du CGCT appliquée actuellement ne couvre pas l’intégralité de la charge 
supportée par la ville de Bordeaux du fait d’une nécessaire remise aux normes des archives 
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communales. Par ailleurs, il existe une obligation légale de prévoir et de financer les besoins en 
espace de stockage à 20 ans (+20 ans en réserve foncière). 
 
Compte tenu de ces éléments, un transfert de ce service commun à la Métropole a été décidé à 
compter du 1er janvier 2018. Cette évolution permettra une stabilisation du financement du service 
commun au travers d’une facturation forfaitaire au mètre linéaire pour déterminer l’AC qui sera due 
par celles-ci, de répondre à l’obligation légale de prévoir et de financer les besoins en espace de 
stockage à 20 ans (+20 ans en réserve foncière) via un portage financier par la Métropole. Enfin 
cette gestion métropolitaine permettra, à compter de 2019, à de nouvelles communes de rejoindre 
le service commun selon les mêmes modalités de financement que celles proposées aux communes 
d’ores et déjà adhérentes. 
 
L’impact de cette évolution sur l’ACF de Bordeaux s e traduit par une majoration de 1,25 M€ 
et par la mise à disposition au profit de la Métrop ole du bâtiment de la Bastide hébergeant 
une partie des besoins du service commun . En contrepartie, la Ville bénéficiera d’une 
exonération de contribution au financement du nouveau bâtiment à construire dans la limite de la 
capacité de l’actuel bâtiment, à savoir 18 000 mètres linéaires d’archives. 
 

2.2 Les éléments de prospective budgétaire 
 

2.2.1 Le fonctionnement 
 

2.2.1.1 Les principales recettes de fonctionnement 
 
Le montant des recettes réelles de fonctionnement a ttendu s’établit à 403 M€ par an en 
moyenne sur la période 2018 - 2022, dont 411 M€ pou r l’exercice 2018, soit une progression 
apparente de 1,3 % par rapport aux recettes prévisi onnelles exécutées en 2017.  Elles se 
décomposeraient comme suit. 
 
A - Vers une nouvelle année de baisse de l’envelopp e consolidée des dotations 
 
Pour rappel, la dotation globale de fonctionnement (DGF) de Bordeaux se compose de la dotation 
forfaitaire et de la dotation nationale de péréquation. 
 
La contribution au redressement des finances publiques (CRFP) prélevée pendant 4 ans sur la DGF 
n’est pas reconduite pour l’exercice 2018. En effet, la loi de programmation des finances publiques 
pour 2018 - 2022 prévoit une nouvelle approche axée sur le respect d’un objectif d’évolution des 
dépenses réelles de fonctionnement de la commune (+1,2 % avant prise en compte de 
pondérations). Comme indiqué précédemment, cet objectif est obligatoirement contractualisé entre 
la commune et l’Etat, dès-lors que les dépenses réelles de fonctionnement constatées dans le 
compte de gestion de l’exercice 2016 du budget principal de la commune sont supérieures à 60 M€. 
Son non-respect impliquera le règlement d’un « malus » afin d’atteindre l’objectif d’amélioration du 
besoin de financement prévu par cette loi. Le règlement dudit malus devrait intervenir l’année suivant 
sa réalisation et se traduire par un prélèvement sur les recettes fiscales. 
 

• La dotation forfaitaire 
 
Pour mémoire, sur la période 2014-2017, la contribution au redressement des finances publiques 
(CRFP) de Bordeaux a été déduite de sa dotation forfaitaire. 
 
Cette contribution a été de -2,8 M€ en 2014, de -6,9 M€ en 2015, de -7,2 M€ en 2016 et de -3,9 M€ 
en 2017. Cette dernière année, la baisse s’est réduite à 50 % du montant prévu en loi de finances 
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2014. Cette contribution cumulée a atteint 60,4 M€ en 201 7 par rapport au niveau de dotation 
que la Ville aurait perçue si elle avait été gelée au niveau de 2012.  
 
Par ailleurs, la dotation forfaitaire de la Ville a également été écrêtée tous les ans afin de garantir 
l’évolution de l’enveloppe normée des concours financiers de l’Etat dans les proportions décidées 
en lois de finances, essentiellement pour financer les dotations d’aménagement de la DGF et les 
accroissements de population (DSU et DSR notamment). L’écrêtement est appliqué sous forme de 
prélèvement sur la dotation forfaitaire des communes. Cependant, jusqu‘en 2012, l’augmentation de 
l’enveloppe nationale de la DGF compensait cet écrêtement. A partir de 2012, l’enveloppe nationale 
a été gelée puis diminuée chaque année. 
 
En 2013 et 2014, cet écrêtement, de respectivement 1,1 M€ et 0,5 M€, était prélevé sur la « part 
garantie » de la dotation forfaitaire issue de la réforme de la DGF de 2005. 
 
Depuis 2015, l’écrêtement est appliqué aux communes dont le potentiel fiscal dépasse un certain 
seuil. Il est plafonné en fonction des recettes réelles de fonctionnement des communes concernées 
(en 2017, il n’a pas dépassé 1 % des recettes réelles de fonctionnement 2015 des communes 
concernées). 
 
Bordeaux a subi sur cette période un écrêtement de 1,2 M€ en 2015 et de 1,4 M€ respectivement 
en 2016 et 2017, soit un montant cumulé sur ces 3 dernières années de 7,8 M€. 
 
Au total, en additionnant la CRFP et l’écrêtement, la dotation forfaitaire de la Ville a baissé de 
0,8 M€ en 2013, 3,22 M€ en 2014, 7,84 M€ en 2015, 8 ,22 M€ en 2016 et 4,67 M€ en 2017. 
Au final, le montant de la dotation forfaitaire est  donc passé de près de 60 M€ en 2012 à 
35,2 M€ en 2017, soit une division quasiment par 2 en 5 ans. 
 
Pour 2018, bien que la CRFP soit supprimée, la dotation forfaitaire devrait néanmoins diminuer 
d’environ 0,5 M€ au titre de l’écrêtement. En effet, si à périmètre égal l’enveloppe de la DGF ne 
diminue pas, l’augmentation de la part « dotation d’aménagement » (DSR, DSU), à laquelle 
Bordeaux n’est pas éligible, et le financement des augmentations de population et des communes 
nouvelles, sont en partie financées par la baisse de la part « dotation forfaitaire ». 
 
La perte annuelle de dotation forfaitaire de la DGF de Bordeaux devrait néanmoins ralentir à partir 
de 2018 en raison de la suppression de la CRFP. 
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Pour 2018, Bordeaux devrait percevoir une dotation forfaitaire estimée à 34,7 M€.  
 
Il faut ici rappeler qu’à la différence de communes de sa strate de population, le montant de DGF 
perçu par habitant par la ville de Bordeaux est inf érieur de 56 € par rapport à la moyenne des 
villes de plus de 100 000 habitants (144 € à Bordea ux contre 200 € en moyenne). Si elle était 
dans la moyenne, la DGF perçue par la Ville serait supérieure de 14 M€ environ par an (soit 
l’équivalent de 6 pts d’imposition). 
 
Cette faiblesse de la DGF perçue par la Ville s’explique par 2 facteurs : 
 

- l’inéligibilité de Bordeaux à la DSU  en raison de critères de répartition qui lèsent la ville 
(en particulier celui du potentiel fiscal ; artificiel, puisque recalculé en tenant compte de la 
fiscalité économique transférée à la Métropole). A la différence de la majorité des grandes 
villes françaises, Bordeaux ne perçoit plus de DSU (DSU moyenne des communes de plus 
de 100 000 habitants : 9 M€) ; 

- la réforme de la DGF de 2005 qui a créé une part « garantie » en sus des parts « population » 
et « superficie ». Or cette part qui représentait plus de la moitié de la DGF de Bordeaux en 
2015 a depuis diminué plus rapidement que les autres, induisant au final une baisse plus 
forte à Bordeaux que dans d’autres grandes villes . 

 
Cela signifie que les autres grandes villes bénéficient davantage de la solidarité nationale et que la 
ville de Bordeaux doit assurer par ses ressources propres, dont l’impôt, ses charges de centralité. 
 
Pour les années 2019 à 2022, les prévisions de recettes de DGF sont anticipées à la baisse avec 
un montant qui devrait se réduire de 2 % par an. Dans cette perspective, le cumul de perte de 
dotation forfaitaire en valeur 2012  atteindrait près de -193 M€ en 2022 . 
 

 
 

• La Dotation Nationale de Péréquation (DNP) 
 
Elle constitue l'une des 3 dotations de péréquation communale. Elle a pour principal objet d'assurer 
la péréquation de la richesse fiscale entre les communes. Elle résulte de l'intégration du Fonds 
national de péréquation dans la DGF en 2004. 
 
La DNP comprend 2 parts : une part dite « principale », qui vise à corriger les insuffisances de 
potentiel financier, et une part dite « majoration », plus spécifiquement destinée à la réduction des 
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écarts de potentiel fiscal calculé par seule référence au panier de ressources s’étant substitué à 
l’ancienne taxe professionnelle, celle-ci ayant été supprimée par la loi de finances pour 2010. 
 
Pour 2018, la ville de Bordeaux, éligible à la part « principale », percevra donc une DNP estimée à 
0,87 M€. 
 

• Les allocations compensatrices 
 
Les compensations « variables d’ajustement » de l’enveloppe normée 
 
Tous les ans, afin d’ajuster l’enveloppe normée des concours financiers de l’Etat aux collectivités 
territoriales, des compensations fiscales sont transformées en dotations et dont le montant baisse 
chaque année. Jusqu’en 2017, les compensations de taxe foncière des exonérations appliquées 
aux personnes de condition modeste et aux zones d’aménagement du territoire (zones urbaines 
sensibles, zones franches urbaines et quartiers prioritaires de la politique de la ville), ainsi que la 
dotation unique spécifique de taxe professionnelle (ex-DCTP) jouaient principalement ce rôle de 
variables d’ajustement. 
 
A partir de 2018, les variables d’ajustement « historiques » s’épuisant, de nouvelles dotations 
subissent une baisse de leur montant. La dotation unique spécifique de taxe professionnelle 
(DCUSTP) perçue par la Ville est ainsi supprimée (0,115 M€ en 2017). 
 
Par ailleurs, la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle (DCRTP) intègre 
les variables d’ajustement. Si Bordeaux n’est pas directement concerné par la réduction de cette 
dotation, elle pourrait en subir indirectement les effets sur le montant de dotation de solidarité 
métropolitaine qu’elle perçoit de la Métropole, cette dernière perdant une recette de près de 4 M€. 
 
La baisse consolidée des variables d’ajustement de l’enveloppe normée depuis 2012 a atteint 
4,3 M€ en 2017 et atteindrait 12 M€ à l’horizon  2022. 
 

 
 
Ces 12 M€ de baisse des allocations compensatrices ajoutés aux 193 M€ de baisse de DGF 
représenteraient un montant cumulé sur la période 2012 à 2022 de 205 M€ de manque de recettes 
dues aux mesures prises par l’Etat . Elles ont représenté pour la seule période 2013 à 2017 une 
perte de 65,8 M€ (4,3 M€ pour les compensations de l’enveloppe normée et 61,5 M€ pour la DGF). 
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La compensation de taxe d’habitation : compensation des bases exonérées au taux de 1991 
 
La compensation de taxe d’habitation au profit des personnes de condition modeste est versée 
chaque année, son montant résulte de la base exonérée en N-1 au taux de de TH de 1991. La 
compensation ne tient donc que de l’effet base exonérée et pas de l’effet taux. 
 
Cette compensation a connu de fortes variations à la baisse puis à la hausse en 2015 et 2016 en 
lien avec la réforme engagée dès 2008, de suppression progressive de la ½ part « parents isolés » 
arrivée à terme en 2015. Ainsi de nombreux contribuables étaient exonérés de taxe d’habitation 
jusqu’en 2014, ne l’ont plus été en 2015 avec pour corollaire la baisse de la compensation 
correspondante perçue par la Ville en 2016. 
 
Face à la forte campagne médiatique contre cette mesure, elle a été abandonnée en 2016, 
augmentant ainsi le montant des exonérations de taxe d’habitation et l’année suivante le montant 
de la compensation correspondant. 
 

 
 
Au total les allocations compensatrices devraient s e stabiliser en 2018 à hauteur de 6,5 M€ 
et atteindre 7,1 M€ en 2022. 
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B - Les atténuations du produit fiscal 
 
Le fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC) a été mis 
en place en 2012. Il constitue le premier mécanisme national de péréquation horizontale pour le 
secteur communal. Il s’appuie sur la notion d’ensemble intercommunal, composée d’un 
établissement public de coopération intercommunal à fiscalité propre (EPCI) et de ses communes 
membres12. 
 
La loi de finances pour 2012 prévoyait une montée en charge progressive pour atteindre à partir de 
2016 2 % des ressources fiscales communales et intercommunales, soit plus de 1 Md€. 
Cependant, afin de tenir compte de la mise en place des nouveaux schémas de coopération 
intercommunale (SDCI), la loi de finances pour 2017 a stabilisé la péréquation horizontale avec un 
gel du FPIC à son niveau atteint en 2016, soit 1 Md€. 
 
A compter de 2018, les ressources du FPIC restent gelées à 1 Md€ (niveau atteint en 2016). 
 
Une fois le prélèvement calculé au niveau d’un ensemble intercommunal, celui-ci est réparti entre 
l’EPCI et ses communes membres en 2 temps. Dans un premier temps entre l’EPCI et l'ensemble 
de ses communes membres, dans un second temps, entre les communes membres. 
 
Comme la contribution au FPIC est calculée au niveau de l’ensemble intercommunal, sa répartition 
entre la Métropole et les 28 communes est établie en fonction du coefficient d’intégration fiscale 
(CIF). Le CIF de Bordeaux Métropole augmentant en raison du montant des AC reçues, du fait de 
la métropolisation (CIF 2017 = 0,454355 ; CIF 2018 simulé = 0,536353), la part métropolitaine 
(contribution globale au FPIC x CIF) va progresser mécaniquement en 2018. 
 
Ainsi, la contribution simulée de Bordeaux Métropole au FPIC 2018 devrait augmenter de +19,5 %, 
portant son montant 2018 à plus de 9 M€, soit +1,5 M€ par rapport à 2017. 
 

                                                
12 Sont contributeurs au FPIC, les ensembles intercommunaux ou les communes isolées dont le potentiel financier agrégé par habitant 
est supérieur à 0,9 fois le potentiel financier agrégé par habitant moyen constaté au niveau national, ainsi Bordeaux Métropole et ses 
communes membres sont contributrices. 
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A contrario, la part communale globale de contribution au FPIC va diminuer en 2018 (contribution 
globale au FPIC x (1-CIF)) ; tout particulièrement pour les communes ayant mutualisé leurs services. 
En effet, la contribution communale au FPIC étant répartie entre les communes membres en fonction 
du potentiel financier par habitant et la mutualisation se traduisant par une baisse mécanique de 
celui-ci (du fait de l’impact sur l’AC des communes concernées), la baisse de contribution au FPIC 
sera accrue pour ces communes. 
 
Ainsi la ville de Bordeaux a contribué au FPIC de l’ensemble intercommunal pour 0,26 M€ en 2012 
à 2,7 M€ en 2017 et 9 M€ sur la période. A partir de 2018 et compte tenu du CIF de Bordeaux 
Métropole, la contribution de Bordeaux devrait bais ser à 2,4 M€ par an . 
 
In fine, en additionnant les baisses de dotations s ubies par la Ville entre 2013 et 2017 avec 
les prélèvements au titre du FPIC, la perte de rece ttes cumulées pour la Ville par rapport à 
son niveau 2012 a atteint 74 M€. En prolongeant ce cumul jusqu’en 2022, la perte cumulée 
par rapport au niveau de ressources consolidées en valeur 2012 serait de 220 M€. 
 

 
 
C - Les produits de fiscalité 
 
Depuis 2002, alors qu’elle a supporté jusqu’en 2016 des charges de centralité importantes et qu’elle 
bénéficie moins de la solidarité nationale, au contraire de nombreuses autres communes de strate 
démographique similaire, la ville de Bordeaux a mené une politique de modération fiscale. 
 

• La taxe d’habitation 
 
L’année 2018 sera caractérisée par l’allégement progressif, sur 3 ans, de la taxe d’habitation pour 
les seules résidences principales pour une très grande majorité des ménages (environ 80 % des 
foyers au niveau national et de l’ordre de 73 % à Bordeaux). 
 
Les contribuables concernés par ce dispositif sont ceux dont les revenus n’excèdent pas la limite 
prévue à l’article 3 de la loi de finances pour 2018. Pour l’année 2018, ils se verront appliquer un 
dégrèvement de 30 % de la cotisation de taxe d’habitation, en 2019 de 65 % et de 100 % en 2020. 
 
Le taux pris en considération pour le calcul du dégrèvement est le taux 2017 ; il en est de même 
pour les abattements. 
 
S’agissant d’un dégrèvement, l’Etat compensera le manque à gagner pour les collectivités 
territoriales mais dans la limite des taux et abattements en vigueur en 2017. 
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A partir de 2021, une lourde incertitude demeure sur le devenir de la taxe d’habitation, le 
gouvernement annonçant sa suppression dans le cadre d’une refonte globale de la fiscalité locale. 
 
S’agissant de la politique d’abattement de la taxe d’habitation à Bordeaux, elle se caractérisait par 
un abattement général à la base parmi les plus élevés des villes de sa strate démographiq ue 
(hors Paris) . Cet abattement facultatif élevé s’expliquait par la conservation d’un montant historique 
de plus de 19 % de la valeur locative moyenne13, dérogatoire au taux de droit commun  (compris 
entre 0 à 15 %)14. 
 
Ces dernières années plusieurs grandes villes (Toulouse, Nice…) ont modifié leur politique 
d’abattements passant de 20 % à 15 %, 10 %, 5 % ou même 0. 
 

 
 
La ville de Bordeaux a décidé, en juillet dernier, de maintenir le principe de cet abattement 
facultatif  en le ramenant du montant dérogatoire (18,92 % en 2016) au taux maximal de droit 
commun (15 %) à compter de 2018. 
 
S’agissant des taux, la comparaison des taux agrégés de TH (Ville + EPCI), pour tenir compte de 
l’intégration intercommunale, fait apparaître Bordeaux parmi les villes-centres les moins fiscalisées 
de France. Bordeaux dépasse Nice (taux le plus bas) de 10 % et est inférieure à Lille (taux le plus 
haut) de 30 %. 
 

 
  Sources : Observatoire SFL-FORUM - Mai 2017 

 
Cette modération fiscale s’est maintenue depuis de longues années grâce à l’arrivée de nouveaux 
contribuables (20 000 contribuables supplémentaires sont inscrits au rôle d’imposition à la TH depuis 
2002). 
 

                                                
13 Les abattements sont une quotité de la valeur locative moyenne de la commune de l’année N-1. 
14 Les abattements pour personnes à charge, obligatoires, sont fixés à 15 % pour 1 ou 2 personnes, et l’abattement pour 3 personnes à 
charge et plus est également fixé à 15 %. 

Généralà la base 1 et 2 pers à charge 3 pers et + à charge Spécial à la base Spécial handicapés Taux d'imposition
2000 2016 2000 2016 2000 2016 2000 2016 2000 2016 2000 2016

BORDEAUX F 541     
(19,6%)

F 687 
(18,92%)

15% 15% 15% 15%
non voté non voté - non voté

21,98%
24,13%

LILLE sup en 1997 5% 15% 15% 20% 20% non voté non voté - non voté 34,02% 33,55%
LYON F 421       

(17%)
F 535  

(15,67%)
20% 20% 25% 25%

non voté non voté -
10% 19,09%

22,15
MARSEILLE 15% supprimé 20% 20% 20% 20% non voté non voté - 10% 21,93% 28,56
MONTPELLIER F 498 

(19,17%)
15% 10% 10% 25% 25% 15% 15% - non voté 20,94% 22,49

NANTES supprimé en 
1999

10% 15% 20% 20% 20%
non voté non voté

- 10% 20,50%
24,04

NICE 15% 10% 20% 20% 25% 25% non voté non voté - 10% 18,96% 21,31
RENNES 15% supprimé 10% 10% 20% 20% non voté non voté - non voté 21,75% 21,99
STRASBOURG F 443  (21%) 15 15% 15% 15% 15% 15% 15% - 10% 22,10% 25,4
TOULOUSE 15% 15% 20% 20% 25% 25% non voté non voté - 10% 18,95% 18,25
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Toutefois, au regard d’un maintien de la tension sur le marché du logement, du fait de la forte 
attractivité de la Ville à la fois touristique et résidentielle, et en cohérence avec les mesures destinées 
à endiguer le développement des offres de locations ponctuelles via les plateformes internet et après 
une année de mise en œuvre d’un taux de surtaxe  de 20 % sur les résidences secondaires , il 
est proposé de revaloriser ce taux à 50 % à compter  de 2018. 
 

• La taxe Foncière 
 
Dans un contexte de ressources de plus en plus contraintes et de bonne dynamique des 
constructions de logements à Bordeaux, l’exonération de 2 ans des logements neufs, 
reconstructions et additions de construction qui n’est désormais plus compensée par l’Etat, 
n’apparait plus justifiée. La Ville a ainsi décidé, par délibération de juil let 2017, de la supprimer 
à compter de 2018 (à l’exception des logements sociaux ou ceux bénéficiant de dispositifs 
institutionnels d’aide). 
 
La base des logements concernés par cette mesure est d’environ 2,5 M€ en flux chaque année et 
donc de 5 M€ en stock, représente une perte de ressource fiscale non compe nsée d’environ 
1,5 M€ sur les 2 ans  (5 M€ x 29,51 % = 1,5 M€). 
 
L’exonération s’appliquera toutefois encore en 2018 aux constructions concernés achevées en 
2016. 
 
En matière d’évolution des taux de taxe foncière, B ordeaux se classe parmi les grandes villes 
ayant le moins utilisé le levier fiscal . Comme l’indique le tableau suivant, la ville de Bordeaux se 
classe en avant dernière position en 2017 des grandes villes françaises (hors Paris). 
 

 
 
En 2018, le produit de la fiscalité directe s’établ irait à 225 M€ (+8 M€, soit +3,7 % par rapport 
à 2017) dont 102 M€ au titre de la taxe d’habitatio n et 123 M€ au titre des taxes foncières. 
 

• Les droits de mutation à titre onéreux 
 
L’attractivité de Bordeaux a pour corollaire l’essor de l’immobilier, condition d’accueil de la nouvelle 
population. Ces droits sont en forte progression depuis quelques années passant de 12 M€ en 2010 
à plus de 22 M€ en estimation des produits 2017. 
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Pour 2018, cette recette est attendue à 21 M€ pour se stabiliser à 20 M€ environ sur les 
exercices suivants.  
 

• La dotation de solidarité métropolitaine (DSM) 
 
La DSM votée par la Métropole pour la ville de Bordeaux est estimée à 9,5 M€, soit un montant 
stable par rapport à 2017, malgré les pertes de dot ations subies par Bordeaux Métropole . 
Néanmoins, il faudra attendre de connaître l’évolution définitive des recettes de Bordeaux Métropole 
pour évaluer plus précisément son montant qui fera le cas échéant l’objet d’un ajustement au 2nd 
semestre, comme tous les ans. 
 
D - Les autres recettes 
 
La principale progression des recettes proviendra du stationnement payant  avec en 2018 une 
hausse du produit attendu de 3 M€ (portant le total à percevoir à 11 M€) suite à l’extension des 
zones réglementées, à la modernisation des horodateurs et à la mise en œuvre de contrôles plus 
fréquents dans le cadre du marché externalisant ces derniers. Sur la période 2019-2021 est intégrée 
dans les perspectives de recettes, l’incidence de la mise en œuvre de la dépénalisation du 
stationnement avec : 

- d’une part, une meilleure perception des redevances de stationnement, l’usager étant 
dissuadé de payer une redevance post-stationnement ; 

- d’autre part, le remboursement dû par la Métropole (estimé à 5,4 M€ annuel) au titre des 
frais inhérents à la mise en œuvre du forfait post-stationnement, dont le produit net lui revient. 

 
Pour les services offerts à la population, la progression des recettes provient principalement du 
volume d’entrées ou de prestations rendues au regard des chiffres de fréquentation en progression 
compte tenu de l’attractivité de la Ville. La réflexion engagée sur 2017 sur la politique tarifaire 
municipale sera poursuivie sur 2018 pour vérifier s i une harmonisation des tranches tarifaires 
peut s’envisager dans le cadre des mesures simplifi catrices, tout en objectivant le coût du 
service rendu et en intégrant une dimension sociale  au travers de la capacité contributive.  
 
Par ailleurs, les autres produits de gestion courante  (redevances, revenus des immeubles, 
produits de gestion…) devraient s’élever à environ 3,8 M€. 
 
Enfin, s’agissant des recettes de participations (17,2 M€) , il convient de noter la hausse de la 
participation de la caisse d’allocations familiales de 370 K€ dans le cadre de la fourniture des 
couches dans les structures d’accueil de la petite enfance et le 2nd versement par le Centre 
Communal d’Action Sociale à la signature de la vente de l’immeuble cours Saint-Louis (5 M€) au 
titre des recettes exceptionnelles (6,6 M€) . Les autres recettes seraient stables sur la période. 
 
Au total, pour 2018 et les exercices suivants, le m ontant des autres recettes (hors produits 
exceptionnels) devrait s’établir à 53 M€ par an env iron. 
 

 

en milliers d'euros 2018 2019 2020 2021 2022

Produit du domaine - 70 28 691 28 164 28 283 28 420 28 573
dont Rembt frais par BM frais FPS 70876 5 400 5 400 5 400 5 400 5 400

dont Rembt frais par BM - 70876 et 70846 2 663 2 053 2 053 2 053 2 053

dont remboursement CCAS 2 143 2 143 2 143 2 143 2 143

dont remboursement autres redevables 1 543 1 389 1 250 1 125 1 012

Participations - 74 autres 2 311 2 333 2 356 2 379 2 402
Participation TAP - 74718 580 0 0 0 0
Autres participations - 7478 17 168 17 643 17 643 17 643 16 983
Autres produits de gestion courante - 75 3 011 3 041 3 072 3 102 3 133
Redevances fermiers et concessionnaires - 757 782 782 782 782 782
Atténuation de charges - 013 250 250 250 250 250
recettes BS 500 500 500 0 0

RECETTES exercice 54 836 54 102 54 135 53 700 53 135
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2.2.1.2 Les principales dépenses de fonctionnement 
 
Les orientations budgétaires pour les dépenses de fonctionnement s’inscrivent dans la perspective 
de la signature du contrat à intervenir avec le représentant de l’Etat dans le cadre fixé par l’article 
24 de la loi de programmation des finances publiques. 
 
Concernant les critères de minoration et de majoration de la norme d’évolution annuelle de 1,2 %, il 
convient d’être prudent à ce stade car les moyennes et indices de référence ne sont pas tous connus. 
Par ailleurs, l’appréciation de la dynamique des dépenses sera fonction des retraitements de 
périmètre opérés dans le contrat pour tenir compte notamment des charges remboursées à la 
collectivité et des dépenses « subies » du fait de décisions exogènes à la Ville.  
 
Sur la base de ces éléments, les orientations budgétaires permettant de ne pas a voir à 
supporter de pénalité sur la période 2018-2022 sont  les suivantes : 
 

• Evolution des charges à caractère général limitée à 0,8 % en moyenne annuelle ; 
• Stabilisation des subventions allouées aux organismes de droit privé sur la période (soit 

40 M€) et aux établissements publics locaux (27 M€) ; 
• Evolution de la masse salariale limitée aux seuls besoins requis par les ouvertures 

d’établissements. 
 
Par ailleurs, ces mesures doivent limiter la dégradation de l’épargne permettant de financer les 
opérations inscrites au programme pluriannuel d’investissement tout en respectant la limite 
indicative d’une capacité de désendettement d’au maximum de 12 année s. 
 
A ce titre, il convient de relever que le modèle de financement communal assis essentiellement sur 
le seul dynamisme des bases, après plusieurs années de recul de recettes de dotations, ne permet 
plus de dégager les ressources assurant un maintien des services à la population de qualité, 
l’accroissement et le renouvellement des équipements dans les quartiers (et les coûts de 
fonctionnement induits) et la préservation des équilibres financiers. 
 
En effet, comme le présente le graphique ci-après, la part des recettes dynamiques de la Ville 
s’établissant à 58 % , pour stabiliser son taux d’épargne brute,  tout en maintenant la pression 
fiscale stable,  la croissance de l’ensemble des dépenses de fonctionnement devrait être 
contrainte à 0,9 %  en moyenne sur la période 2018-2022, soit une baisse en volume des 
dépenses au regard de l’inflation prévisionnelle su r la période . 
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Au total, les dépenses réelles de fonctionnement de vraient atteindre 345 M€ en 2018, soit une 
progression de 1,17 % par rapport aux crédits votés  2017, toutes décisions confondues hors 
report (341 M€). 
 
S’agissant des seules charges de fonctionnement cou rant, elles seraient facialement en 
légère progression de 1,2% et s’établiraient à 70 M € en 2018. Toutefois, il convient de retraiter 
les charges inhérentes au recouvrement du forfait p ost-stationnement pour le compte de la 
Métropole. Une fois neutralisées par leur rembourse ment, ces charges seraient en baisse de 
près de 8 %. 
 
Dans cet ensemble, la masse salariale (145 M€ pour 2018)  représenterait un peu plus de 42 % 
des charges. Aussi, durant les prochaines années, la progression de la masse salariale dans son 
nouveau périmètre devra être limitée à 3 %, incluant les recrutements nécessaires au 
fonctionnement des nouveaux équipements. Une partie spécifique de ce rapport est consacrée aux 
ressources humaines. 
 
Dans le cadre des reversements de fiscalité, le montant de l’ACF versée  à Bordeaux Métropole 
s’établira à 49,5 M€ et ne devrait évoluer, à périmètre de compé tences inchangé, que des 
révisions de niveaux de service dans le cadre de la  mutualisation notamment au titre des 
extensions de périmètre . 
 
S’agissant des subventions versées aux associations , l’enveloppe globale 2018 (soit 41 M€) 
serait en légère progression de 1 % par rapport 201 7. Le montant des subventions aux 
établissements publics locaux serait stable et reco nduit sur la période 2018-2022 . 
 

2.2.2 L’investissement 
 

2.2.2.1 Les recettes propres d’investissement 
 
Les recettes d’investissement sont composées de 3 parts principales : les recettes de cessions, le 
FCTVA et le reversement du produit de taxe d’aménagement perçu par la Métropole au regard des 
investissements réalisés par la Ville et des participations aux projets d’équipement. 
 
Pour les années 2018 à 2022, le produit global attendu s’établit en moyenne à 21  M€, avec une 
progression sur la période du FCTVA (corolaire des investissements réalisés), alors que les recettes 
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de cessions et de participations sont prévues sur une base minimale par prudence à ce stade de 
l’instruction des dossiers et actes. 
 
Parmi les dotations reçues, la taxe d’aménagement reversée par la Métropole est  attendue à 
hauteur de 1,8 M€ en 2018 et est estimée à 2 M€ sur  les exercices suivants,  correspondant à la 
dynamique des investissements réalisés sur l’ensemble des quartiers15. Ce dispositif, qui vise à 
soutenir les efforts d’équipement propres aux communes, concerne les investissements réalisés 
exclusivement en dehors des opérations d’aménagement d’intérêt métropolitain, et il est plafonné 
au niveau du produit des taxes perçu par Bordeaux Métropole sur le territoire de la commune. 
 
Au total, les recettes réelles d’investissement 201 8 hors dette s’élèveraient à 26 M€. 
 

2.2.2.2 Les dépenses d’investissement 
 
La Ville souhaite mettre en œuvre un programme d’équipements conciliant tout à la fois les besoins 
inhérents aux opérations d’aménagement urbain de la Métropole (réalisations des équipements 
culturels, sportifs ou socio-éducatifs accompagnement des logements produits sur le territoire 
bordelais), mais également les opérations concourant à un cadre de vie de qualité. Ces 
investissements , qui contribuent au dynamisme du tissu économique local, représentent près de 
210 M€ d’ici à 2020 et 332 M€ jusqu’en 2022 . Pour le seul exercice 2018, le montant des 
dépenses d’équipement qui serait exécuté est estimé  à environ 70 M€.  
 
En sus de ces dépenses (cf. PPI en annexe), il convient d’ajouter les dépenses d’investissement au 
bénéfice de la Métropole au travers du versement de l’attribution de compensation d’investissement 
(ACI) et qui représente une dépense de plus de 14,6 M€ pour l’exercice 2018. 
 
Ainsi, au total, l’estimation des dépenses d’invest issement exécutées (hors dette) s’établirait 
à 85 M€ pour l’exercice 2018 . 
 
L’élargissement de la gestion en autorisations de programmes (AP/CP) va être poursuivi afin de 
mieux suivre les engagements pluriannuels de la Ville, mais aussi de gérer les inscriptions de 
dépenses au plus près des besoins de crédits de paiement et pour ne pas mobiliser inutilement des 
ressources. La projection des dépenses d’investissement au titr e du programme 
d’équipement et de l’ACI exécutées d’ici la fin de la mandature permettrait de conserver une 
capacité de désendettement inférieure au plafond de  12 ans . 
 

                                                
15 Pour rappel, la délibération de Bordeaux Métropole du 18 décembre 2015 fixe le reversement des taxes locales d’équipement et 
d’aménagement à 1/7ème du coût des équipements communaux. Sont prises en compte les dépenses constatées aux chapitres 21, 23 et 
16 pour les baux emphytéotiques administratifs (BEA) et les partenariats publics/privés (PPP)), net du fonds de compensation de la taxe 
sur la valeur ajoutée (FCTVA) et des subventions reçues. 
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3 La politique Ressources Humaines 
 

3.1 Structure des dépenses de personnel et des effectifs 
 

3.1.1 Evolution des effectifs sur postes permanents sur les derniers 
exercices 

 

 
 
L’effectif global de la collectivité connaît une progression constante correspondant à l’extension de 
l’offre de services en raison du fort développement de la Ville. Cela concerne tant la politique 
éducative (crèches, écoles), que sportive (ouverture de nouveaux équipements) ou encore 
sécuritaire (renforcement des métiers de la proximité et de la sécurité). 
 
Jusqu’en 2015, l’augmentation des effectifs des années précédentes n’a pas dégradé le taux 
d’administration qui est resté stable à 1 agent pou r 55 habitants, alors que la commune a vu 
sa population progresser de plus de 7 000 habitants  sur la période 2010-2015. Ce taux 
d’administration est l’un des plus faibles de Franc e.16 
 
L’année 2016 marque naturellement une rupture par rapport aux années précédentes du fait des 
transferts de compétences et de la mutualisation des services avec Bordeaux Métropole. La 
structuration des métiers qui restent directement exercés par la municipalité a de ce fait évolué. Ainsi, 
la proportion de métiers aujourd’hui exercés à la Ville, en lien très direct avec le service rendu à la 
population, s’est fortement accrue ce qui contribue à rigidifier la masse salariale et à contraindre son 
évolution puisque celle-ci est directement liée à l’accueil de populations nouvelles. 
 
Pour l’exercice 2018, il faut relever l’impact du transfert de la direction mutualisée des archives vers 
Bordeaux Métropole, effectif au 1er janvier (32 agents concernés). 
 
Enfin, la politique de la Ville en faveur des personnes en situation d’handicap a permis d’augmenter 
le nombre d'agents Bénéficiaire de l'Obligation d'Emploi (BOE), du fait de la convention existante 
depuis 2012 avec le Fonds pour l’Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction Publique. 
 
Il est prévu de réécrire cette convention de manière à avoir un document unique pour les entités 
Bordeaux Métropole, Ville de Bordeaux et CCAS. 
 

                                                
16 Source rapport 2017 de la Chambre Régionale des Comptes sur la gestion de la Ville de Bordeaux des exercices 2010 et suivants. 
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Le nombre de BOE s'élève à 251 et permet à la Ville de Bordeaux d'afficher un taux de 7,95 % en 
2016, ce qui permet de n’être soumis à aucun prélèvement en la matière. 
 

3.1.2 Nombre d’agents permanents et répartition par genre sur les derniers 
exercices 

 

 
*2017: Effectif arrêté au 30/11. 
**2018 : Hors effectif assistantes maternelles pour la bonne comparabilité des effectifs. 

 
Concernant la structuration et la répartition des effectifs, on relèvera que : 
 
L’effectif titulaire représente 89 % de l’emploi permanent (3 213 agents / 3 591agents), l’effectif non-
titulaire sur emploi permanent représentant 11 % (378 agents/ 3 591 agents). 
 
En matière d’égalité femmes / hommes, la collectivité est entrée dans une démarche de labélisation 
égalité professionnelle. Un rapport, présenté à l’occasion de l’adoption du budget 2018, détaillera 
l’ensemble des actions réalisées par la Ville en la matière, mais il peut-être d’ores et déjà souligné 
une évolution notable du taux de féminisation des emplois à la Ville (+12 %). Même si l’effet de la 
mutualisation de la direction générale des services techniques, où les métiers exercés sont plus 
traditionnellement masculins, est le principal facteur de cette évolution, la recherche systématique 
de profil des 2 genres sur les recrutements et la sensibilisation via la formation pour la suppression 
des stéréotypes (y compris à l’encontre de candidature masculine sur des filières traditionnellement 
plus féminisées) entre autres, permettra progressivement d’atteindre de meilleures représentations. 
 
Enfin, si globalement la féminisation des effectifs s’est fortement accrue, le taux de féminisation des 
effectifs décroit avec la catégorie17. 
 

 
 

                                                
17 Source bilan social 2016 

Au 31/12 2013 2014 2015 2016 2017* 2018**
Effectifs titulaires 4 069 4 107 4 176 3 052 3 163 3 203

Effectifs non 
titulaires sur 

emplois 
permanents

284 239 287 332 348 358

Total 4 353 4 346 4 463 3 384 3 511 3 561
Répartition 

hommes/femmes 
43%/57% 42%/58% 42%/58% 30%/70% 30%/70% 30%/70%
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3.1.3 Avantages en nature sur les derniers exercices 
 

 
       *Chiffre arrêtés au 31/12/2017. 
          *Eléments prospectifs. 

 
L’attribution de véhicules de fonction, par la collectivité respecte les principes réglementaires qui 
permettent d'attribuer un véhicule de fonction aux emplois fonctionnels. 
 
Les logements de fonction attribués pour nécessité absolue de service sont prioritairement affectés 
dans les écoles de la Ville et plus largement sur les espaces utilisés le week-end notamment, comme 
les espaces sportifs. 
 
Enfin, il doit être relevé que l'attribution de véhicules de services avec autorisation de remisage à 
domicile ne fait pas partie des avantages en nature de la collectivité mais, est soumise au versement 
d'une indemnité par l'agent qui en bénéficie, conformément à la délibération du 27 octobre 2008. 
 
En matière d’avantage en nature, une stabilisation est constatée. Il n’y a pas d’évolution significative 
prévue dans les années à venir. 
 

3.1.4 Evolution de la masse salariale des derniers exercices 
 

 
NB : Attention au changement de périmètre : sur ce graphique la masse salariale à partir de 2016 est la MS après mutualisation 
*En M € 

 
La masse salariale a connu une hausse entre les exercices 2014 et 2015, du fait notamment des 

Catégorie / Genre Catégorie A Catégorie B Catégorie C
Hommes 37% 36% 29%
Femmes 63% 64% 71%

Total 100% 100% 100%

Au 31/12 2016 2017* 2018**

Montant 
avantages en 

nature sur l’année
236 800 € 235 463 € 237 000 €

Nbre de véhicules 
de fonction sur 

l’année
4 3 3

Nbre logements 
de fonction sur 

l’année
74 73 73

198



 
33/45 

reclassements catégoriels des personnels de catégorie B et catégorie C et l’intégration des 55 
agents du CCAS. 
 
Pour 2016, l’évolution de la masse salariale a connu une forte baisse du fait de l’impact des transferts 
de compétences et de la mutualisation, rendant les comparaisons avec les exercices précédents 
peu pertinentes. 
 
Cependant des mesures gouvernementales (hausse du point d’indice de 0,6 % mi-2016, et mesures 
relatives aux parcours professionnels, carrières et rémunérations « PPCR ») ont impacté la structure 
de rémunération avec un effet report sur les exercices futurs. De plus, le développement de la Ville 
au travers des opérations d’aménagement urbain et de l’accroissement des services à la population 
a un impact en matière d’évolution de la masse salariale. 
Il faut cependant souligner que plusieurs créations de postes ont également généré des recettes 
nouvelles (exemple : postes d’assistants de sécurité de la voie publique). 
 
L’année 2017 a vu la mise en œuvre de la suite des réformes initiées en 2016 : 

- Impact de la réforme « PPCR » pour la part mise en place au 1er février 2017 (transfert d’une 
partie du régime indemnitaire vers le traitement indiciaire étendu aux agents de catégorie A 
et de catégorie C). 

- La 2nde revalorisation du point d’indice de 0,6 % en février 2017. 
 
Au final, la trajectoire budgétaire 2017 se situe aux alentours de 140 M€. Il a été nécessaire 
d’abonder en cours d’année le budget primitif pour faire face notamment aux besoins en matière de 
contractuels temporaires. 
Ainsi le taux de réalisation atteint 99 % par rapport au budget voté. 
 

3.1.5 Evolution de l’absentéisme 
 
L’absentéisme pour les quatre derniers exercices se décline de la manière suivante : 
 

 
*(Chiffres arrêtés à aout 2017) 
 
Un benchmark a été réalisé avec l’association des grandes collectivités pour tenter d’établir un 
référentiel en la matière en 2016. 
Il ressort de ce comparatif que le taux de maladie ordinaire sur l’établissement est supérieur (+1,79%) 
à la moyenne constatée sur le panel de collectivités ayant participées à cette étude. 
 
La tendance est globalement haussière sur les premiers mois de l’année 2017.  
 
Pour 2017 (Chiffres arrêtés à aout 2017), les premiers résultats font apparaitre un taux d’absentéisme : 

- Pour raison médicale à 9,09 %. 
- Pour maladie ordinaire à 7,23 %. 

 
En outre, une étude sur les absences pour raison de santé a été réalisée sur la base des données 
connues jusqu’à fin 2016.   

Sur cette base, un plan d’action a été établi en 2017, afin de mieux cerner les éléments qui fondent 
l’absence au travail. Ce plan d’action répond à 3 enjeux majeurs : 

Au 31/12 2014 2017*

Structures
Ville de 

Bordeaux

Ville de 

Bordeaux

Grandes 

Collectivités

Ville de 

Bordeaux

Grandes 

Collectivités

Ville de 

Bordeaux

Absentéisme pour raison 
médicale

8,27% 8,63% 7,93% 9,11% 7,30% 9,09%

Absentéisme pour maladie 
ordinaire

5,69% 6,04% 4,20% 6,21% 4,42% 7,23%

2015 2016
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- Un enjeu de performance qui vise à diminuer les arrêts courts (inférieurs à 3 jours) qui 
pénalisent fortement l’organisation du travail des équipes. La mise en œuvre de la journée 
de carence dans le cas d’arrêt maladie en 2018 fera l’objet de suivi et d’évaluations 
particuliers. 

- Un enjeu de réduction des coûts des arrêts longs, 
- Un enjeu de coût et de performance pour les arrêts dits « complexes ». 

 

3.1.6 Le temps de travail 
 
Les services de la ville de Bordeaux fonctionnent sur la base réglementaire des 1 607 h annualisées. 
 

- Temps de travail annuel : 1 607 h 
- Hebdomadaire : 36h50 
- Journalier : 7h22 

 
Les cycles de travail ont fait l'objet de projets de services et sont adaptés aux besoins du service 
notamment en termes d'accueil des usagers. 
 
Pour faire face aux besoins imposés par le service au public des horaires décalés de nuit ou de 
week-end ont été mis en place. Pour les services des crèches et des écoles, 2 cycles spécifiques 
inférieurs à 1 607 h ont été déterminés par délibération, du fait de la pénibilité liée aux fonctions. 
 
Pour ce qui concerne les régimes dérogatoires, le conseil municipal, par délibération du 10 juillet 
2017 s’est prononcé sur les points suivants : 
 

- La durée de travail dans les services municipaux de 1 607 h ; 
- Les dérogations à la durée annuelle légale au titre de sujétions particulières liées aux 

missions exercées ; 
 
Ainsi, 1306 agents exerçant différents métiers* exercés au sein de la commune sont concernés par 
ces dispositifs particuliers :  
 

 
(*Données arrêtées pour 2016) 

 

3.2 Perspectives pour l’exercice 2018 
 

3.2.1 Structure des dépenses de personnel 2018 
 
Les dépenses de personnel se structurent autour de quatre grands postes : 

- La masse salariale (144,7 M€) 
- Les autres dépenses du personnel (3,17 M€) 
- Les frais de personnel élus (1,87 M€) 
- Les frais de personnel de groupe d’élus (0,25 M€) 

 

3.2.2 Proposition d’évolution de la masse salariale 
 

Métiers Total

Métiers de la petite enfance 350

Métiers de la sécurité pubique 167

Métiers du sport 36

Métiers de l'éducation 753

Total général 1306
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Le budget 2018 devra répondre à un double enjeu : faire face à la tension budgétaire tout en 
appréhendant la poursuite de la dynamique de développement de la Ville. 
 
Pour 2018, la masse salariale avec les changements de périmètre devrait s’élever à 144,7 M€. Les 
éléments significatifs pris en compte sont les suivants : 

- Le plan d’adaptation des effectifs, 
- Le glissement vieillesse technicité (GVT), 
- La mise à niveau des moyens en matière de contractuels temporaires (dont le surcoût de 

transformation emplois aidés en contractuels temporaires) 
- Le transfert du service commun des Archives vers Bordeaux Métropole à compter de janvier 

2018 (masse salariale évaluée à 1,5 M€). 
 
Cette hausse, à effectifs constants (hors mutualisation des Archives et plan d’adaptation des effectifs 
et hors mesures gouvernementales : fin des contrats aidés et mise en place jour de carence), est 
de 1,5 M€, soit 1,1 % de hausse par rapport à la trajectoire 2017. 
 

• Décisions de la collectivité 
 
Pour 2018, il est proposé la mise en œuvre d’un plan d’adaptation des effectifs (3,9 M€). Celui-ci 
comprendrait 2 axes principaux : 
 

o Le développement des services : 
� politique éducative : ouvertures de nouvelles classes. 
� politique de sécurité : recrutement de 25 agents de police municipale afin de tenir 

compte de l’accroissement de population. 
� transfert de compétences de l’Etat aux collectivités de tâches d’état civil (déclarations 

des PACS, déclarations de naissance). 
o L’ouverture de nouvelles structures : 
� politique culturelle : ouverture de la bibliothèque de Caudéran, de la salle des fêtes du 

Grand parc. 
� politique sportive : ouverture des gymnases Victor Hugo et Ginko. 

 
Une enveloppe estimée à 1,3 M€ permettrait de maintenir au même niveau que les années 
précédentes les efforts de la collectivité en matière d'avancement : avancements d’échelons, 
avancements de grades et promotions internes ainsi que les nominations après réussite à concours. 
 
Par ailleurs, il est proposé une majoration du budget consacré aux remplacements et à 
l'accroissement temporaire d'activité en lien avec la problématique de l’absentéisme et de l’ouverture 
des structures nouvelles (0,5 M€). 
 

• Décisions gouvernementales 
 

o Faible impact de la réforme PPCR en 2018 car la poursuite de la réforme est reportée d’un 
an (fin de la mesure prévue en 2021) ; 

 
o La réforme de la CSG/CRDS se traduira par une hausse des prélèvements avec une 

introduction d’une prime compensatoire qui ne devrait pas avoir d’impact car compensée par 
une baisse de charges (suppression de la contribution exceptionnelle de solidarité complétée 
par une baisse du taux de cotisations patronales sur les cotisations maladie).  
La loi de finances pour 2018 prévoit ainsi qu’à compter du 1er janvier 2018, les agents publics 
perçoivent une indemnité compensant la hausse du taux de la CSG de 1,7 pt. La 
rémunération brute mensuelle des agents est ainsi multipliée par 0,76 %. Afin de tenir compte 
du coût de cette indemnité pour les employeurs, la LFI pour 2018 modifie le taux de la 
cotisation d’assurance maladie applicable aux employeurs des fonctions publiques 
territoriale et hospitalière. Il passe à 9,88 % au 1er janvier 2018, soit un niveau inférieur de 
1,62 pt à celui jusqu’alors en vigueur. 
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o Réintroduction du jour de carence visant entre autres à limiter le nombre d’arrêts de courte 

durée qui pénalise les organisations (impact estimé -0,27 M€). 
 

o En conséquence de la fin des emplois aidés décidée par le gouvernement, il sera proposé 
de constituer un budget complémentaire lié au surcoût de la transformation de ces contrats 
aidés en contrats à durée déterminée temporaires afin de maintenir le niveau de service 
(0,12 M€). 

 

3.2.3 Proposition d’évolution des autres dépenses (hors masse salariale) 
 

• En matière de frais de personnel 
 
Pour accompagner la montée en compétences des agents, il sera proposé un effort important sur la 
formation. Le montant des crédits pour les organismes de formation et les prestations 
d’accompagnement serait ainsi porté à 0,45 M€. De plus, 0,15 M€ seraient prévus pour les 
formations individuelles payantes. 
 

• En matière de recettes 
 
Pour 2018, les principales recettes attendues s’élèveraient à : 
o 0,39 M€ de remboursements de l’Etat sur les emplois aidés dont le contrat est encore en cours. 
o 0,30 M€ de remboursements prévus au titre du personnel mis à disposition, 
o 0,20 M€ de contributions correspondant au remboursement des charges patronales pour le 

personnel détaché. 
 

3.2.4 Les grandes orientations 2019-2022 
 

 

 
 

*En M€ 

 
Le principe de limitation de la progression de la masse salariale est poursuivi depuis 2014. Pour la 
période à venir, l’objectif est de contenir la hausse des effectifs aux seuls besoins de recrutement 
liés aux équipements nouveaux . Pour maintenir cet équilibre ; chaque secteur d’intervention et 
services supports devra être économe dans l’expression des besoins en matière d’effectif permanent. 
En outre, cet effort devra s’accompagner d’une réduction des moyens en matière d’effectif temporaire.  
Ainsi il est proposé, au regard des évolutions attendues de dynamique territoriale, de cibler les 
recrutements à 50 ETP en 2018 puis 46 ETP en 2019 et 36 ETP de 2020 à 2022, et de réduire 
parallèlement de 100 K€ l'enveloppe des intérimaires. 
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Par ailleurs, les mesures suivantes ont été intégrées : 
 

- En matière de traitement indiciaire : 
Poursuite de la réforme PPCR (après interruption d’un an sur 2018) : fin du plan en 2021 (avec un 
montant prévisionnel de coût renforcé cette année-là). 
 

- En matière de régime indemnitaire : 
La mise en place du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et 
de l'engagement professionnel (RIFSEEP) à budget constant sur l’exercice 2018 doit limiter les effets 
reports. 
 

- En matière de nouvelle bonification indiciaire (NBI) : 
La cartographie des NBI attribuées a été mise à jour. La mise en place de la réforme des quartiers 
prioritaires verra s’appliquer la dégressivité pour les ex bénéficiaires de NBI zone urbaine sensible.  
 

- En matière d’heures supplémentaires : 
A périmètre constant l’objectif est de contenir l’évolution du nombre d’heures supplémentaires réalisées. 
A cette fin, les suivis, réalisés et partagés avec les directions générales, sont intégrés dans le cadre du 
dialogue de gestion. 
 

- Prise en compte des futures ouvertures de classes (9 nouveaux groupes scolaires d’ici 2025 
sans compter les extensions des groupes existants). 
 

- Prise en compte du glissement vieillesse technicité (GVT). 
 
Ce volume d’effectif est conforme à la progression de la population bordelaise (+3 000 habitants en 
2016), ce qui ne devrait pas dégrader le taux d’administration de la commune. 
 
L’introduction dans la loi de finances 2018 de la contractualisation sur la baisse des dépenses de 
fonctionnement devra permettre de renforcer le dialogue de gestion avec les directions générales afin 
que cet objectif ambitieux soit partagé et bien pris en compte dans les prospectives tant en matière 
d’effectif que d’évolutions des organisations. 
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4 La gestion de la dette 
 

4.1 L’encours de dette au 1er janvier 2018 
 
L’encours de dette au  1er janvier 2018 s’élèvera à 260 M€, contre 224 M€ au budget primitif 2017, 
soit une hausse de l’encours de 16 %. 
 

 

 
Après deux exercices sans mobilisation nouvelle, l’encours de la ville de Bordeaux a augmenté suite à 
la mobilisation, au 1er trimestre 2017, des 45 M€ d’emprunts contractés en décembre 2016 pour le 
financement des dépenses d’équipement 2017. La ville de Bordeaux a également su profiter en 2017 
des conditions de prêt à taux 0 % de la Caisse des Dépôts pour un montant de 14,6 M€ concernant 
des travaux améliorant la performance énergétique des bâtiments. 
 
Les excellentes conditions de financement obtenues  se traduisent , malgré l’augmentation de 
l’encours, par une baisse du montant des intérêts de 5,8 % , qui passent de 7,2 M€ à 6,8 M€. Le 
taux moyen de la dette  atteint 2,57 % au 1er janvier 2018, soit l’un des plus performants au niveau 
national. 
 
L’encours par habitant passe  à 1 024 € au 1er janvier 2018 18 contre 883 € au 1 er janvier 2017  (sur 
la base de la population INSEE : 253 812 habitants). 
 
L’annuité de la dette pour 2018  se décompose donc entre les intérêts, estimés à 6,8 M€, et le 
remboursement du capital estimé à 25,5 M€, soit un total de 32,3 M€. L’annuité représente ainsi au 
1er janvier 2018, 127 € par habitant 19. 
 

4.1.1 La répartition de l'encours 
 

 
 
Après une année 2016 où, tant les conditions de taux monétaires (court terme) qu’obligataires (long 
terme), avaient atteints des niveaux historiquement bas, l’année 2017 après une période de légère 
hausse finit également à des niveaux de taux très attractifs (avec des index monétaires toujours négatifs 
et des taux obligataires très faibles, 0,7 % sur les références OAT 10 ans par exemple). Les taux 
anticipés ne devraient remonter que très progressivement au 2nd semestre 2018. 

                                                
18 Rapport OFL Les finances des collectivités locales en 2017 / Annexe 5 – moyenne strate 100 000 ha et plus hors Paris, 1169 €/ha. 
19 Chiffres du panel FCL Moyenne encours par habitant 1 183 €/ha et moyenne annuité par habitant 141 €/ha. 
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Le contexte financier explique donc la poursuite de la rigidification de l’encours de la dette à taux fixe. 
L’encours de dette au 1er janvier 2018 est positionné à 84 % à taux fixe et 16 % à taux variable . 
 
Ces éléments favorisent également les opportunités de sécurisation des taux en optant pour des 
emprunts 2017 en taux fixe à départ décalé sur 2018. C’est pourquoi 20 M€ ont déjà été contractés 
en décembre 2017 pour une mobilisation au 1 er trimestre 2018 auprès de l’Agence France Locale . 
 

4.1.2 La diversification de l’encours 
 

 
 
L’encours de la Ville se caractérise par la diversité des prêteurs (banque régionales, nationales et 
européennes), mais les grandes banques « publiques » détiennent une grande partie de l’encours de 
dette municipal. 
 
En France, La Banque Postale est la seule à répondre à près de 90 % des demandes de financement 
par une offre dont les conditions bancaires sont en général excellentes. Elle a été plusieurs fois retenue 
lors des dernières campagnes d’emprunt. Le groupe SFIL-La Banque postale détient ainsi 14,8 % de 
l’encours municipal en 2018. 
 
L’Agence France Locale (AFL) s’affiche légitimement comme la banque des collectivités même si cette 
dernière ne prête qu’à ses adhérents. Cependant, l’AFL gagne des parts de marché grâce à des 
conditions financières qui s’améliorent nettement depuis un an. Elle représente ainsi désormais 10,7 % 
de l’encours. 
 
Enfin, la Caisse des dépôts reste l’entité ayant la part la plus importante de l’encours à hauteur de 
23,8 %. 
 

4.1.3 La gestion du risque 
 
La « typologie Gissler » permet de présenter la ventilation de l’encours en fonction de son exposition 
au risque selon deux dimensions : la structure de l’emprunt de A à F (F correspondant aux structures 
avec un fort potentiel d’effet de levier) et la nature des indices classés de 1 à 6 (6 correspondant au 
plus risqué) qui juge de la volatilité des indexations. 
 
Au 1er janvier 2018, l’encours de la dette propre (260 M€) est ventilé de la façon suivante : 
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Typologie Gissler Montant de l’encours Nombre de contrats 

A1 252,56 M€ 60 

B1 7,43 M€ 3 

 
La structure d’exposition de la dette propre de la ville de Bordeaux présente un profil très sécurisé 
puisque l’encours dont les risques sont nuls (classé A1 selon la charte Gissler) représente plus de 97 % 
de l’encours total. 
 
La dette classée dans la typologie B1 (3 %) est constituée de taux fixes à barrière. Le principe de ces 
produits consiste à constater un taux fixe tant que l’EURIBOR n’a pas atteint un certain niveau fixé 
dans le contrat. Si le niveau est atteint, c’est alors le taux de l’EURIBOR constaté qui s’applique au 
contrat. Néanmoins ce type de contrats ne présente pas de risques particuliers puisque, quoi qu’il 
arrive, les indexations EURIBOR, si elles sont activées, correspondent aux indexations du marché qui 
restent actuellement très basses. 
 

4.2 Etat des lieux et prospectives 2018-2022 
 

4.2.1 L’extinction de la dette existante 
 

 
 
En prospective « au fil de l’eau », c'est-à-dire sans contractualisation de nouveaux emprunts, on 
constate une relative stabilité de l’amortissement sur la période 2018-2022 entre 22 M€ et 26 M€ par 
an. 
 
La part intérêts de la dette baisserait continuellement pour passer de 21 % de l’annuité en 2018 à 15 % 
en 2022, reflet des conditions attractives sur les derniers emprunts contractés en taux fixe. 
 
Extinction en annuité au 1 er janvier 2018 : 
 

 
 

Exercice Encours au 01/01/N Annuité dont Intérêts dont capital
2018 260,00 32,35 6,80 25,55
2019 234,54 30,44 6,01 24,43
2020 210,11 29,32 5,28 24,05
2021 186,06 28,21 4,55 23,66
2022 162,40 25,97 3,89 22,07
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Le profil de l’extinction en annuité prévoit une baisse significative des flux de remboursements à 
compter de 2026 (l’encours passera en dessous des 100 M€) puis à nouveau en 2030 (l’encours passer 
en dessous des 50 M€). 
 

4.2.2 Evolution prévisionnelle du besoin de financement 
 
L’article 13 de la loi de programmation des finances publiques 2018-2022 définit le calcul du besoin de 
financement comme étant le résultat de l’emprunt prévisionnel moins le remboursement de la dette. 
Pour la ville de Bordeaux, le besoin de financement prévisionnel ressort comme suit : 
 

 
 

 
 
On observe sur la période un besoin de financement qui progresse (21 M€ annuel en moyenne)  
du fait de besoins prévisionnels d’emprunts en croissance sous l’effet de la tension sur l’épargne nette. 
De plus, les remboursements de la dette nouvelle sont moins importants sur la période 2018-2022 du 
fait de la progressivité de l’amortissement sur des mobilisations plus longues. 
 
L’évolution du besoin de financement est directement liée au fort développement de notre 
agglomération et des besoins à venir en matière de production ou d’adaptation d’équipements. Il sera 
donc indispensable dans la contractualisation à venir de tenir compte de la « situation de départ ». 
 
Enfin, comme indiqué précédemment, s’agissant de l’exercice 2018, un volume de 20 M€ a d’ores et 
déjà été contracté fin 2017 auprès de l’Agence France Locale, même si la mobilisation des fonds 
n’interviendra qu’au cours de l’année 2018. Les conditions de financement obtenues sont très 
performantes avec un taux de 1,32 % pour un départ décalé de 3 mois sur une durée d’emprunt de 20 
ans. 
 
  

En M€ 2018 2019 2020 2021 2022 Total période

Prospective d'encours nouveaux 20,68 43,02 46,02 57,45 61,48 228,65

Remboursement en capital lié à l'encours nouveau 0,86 2,63 4,53 6,91 14,93

Amortissement de l'encours existant au 31/12/2017 25,55 24,43 24,05 23,66 22,07 119,76

Besoin de financement -4,87 17,73 19,34 29,26 32,50 93,96
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5 Les grands équilibres financiers 2018-2022 
 
S’inscrivant dans la dynamique d’une modération des charges de fonctionnement, la Ville subit 
néanmoins le double effet d’une importante perte de recettes à absorber et d’un besoin de financement 
des investissements soutenus sur la période 2018 - 2022. Cela se traduit inéluctablement par des ratios 
financiers plus tendus sur la fin de période notamment, mais qui restent assez stables au regard des 
projections antérieures (après retraitement de la part attribution de compensation d’investissement). 
 
Sous réserve de la négociation à intervenir dans le cadre de la contractualisation (notamment 
l’appréciation de la trajectoire pour atteindre l’objectif d’évolution assigné) et des hypothèses 
présentées plus haut pour y parvenir, les équilibres budgétaires pluriannuels en projection des comptes 
administratifs se présenteraient ainsi : 
 

 
 

5.1 Evolution de l’épargne 
 
Le montant de l’épargne brute  (différence entre les recettes réelles de fonctionnement : 411 M€ et 
les dépenses réelles de fonctionnement : 352 M€) estimée pour 2018 serait de 59 M€ , soit un niveau 
d’épargne brute assez proche de celui constaté sur la période 2011-2012 avant la baisse des dotations, 
montrant ainsi les efforts de gestion importants réalisés durant ce mandat. 

 

 
 

(1) Le taux d’épargne anticipé était plus faible dans les projections réalisées en 2017 en raison de l’hypothèse d’une 
prolongation de la contribution au redressement des finances publiques abandonnée au final. 

(mouvements réels, en milliers d'euros) 2018
% 

2018/2017 2019
% 

2019/2018 2020
% 

2020/2019 2021 % 2021/2020 2022 % 2022/2021 Total 2018-
2022

Recettes de fonctionnement 416 084 2,49 % 398 951 -4,12 % 404 448 1,38 % 399 573 -1,21 % 402 944 0,84 % 2 022 000

Dépenses de fonctionnement 344 705 1,18 % 348 960 1,23 % 353 654 1,35 % 360 623 1,97 % 365 202 1,27 % 1 773 145

EBF / Epargne de gestion 71 379 9,30 % 49 991 -29,96 % 50 794 1,61 % 38 950 -23,32 % 37 742 -3,10 % 248 855

Intérêts de la dette 7 095 -9,42 % 6 541 -7,81 % 6 679 2,12 % 6 809 1,95 % 7 409 8,81 % 34 533

CAF / Epargne brute 64 284 11,86 % 43 450 -32,41 % 44 115 1,53 % 32 140 -27,14 % 30 333 -5,62 % 214 322

Remboursement du capital de la dette 25 506 7,16 % 25 291 -0,84 % 26 676 5,47 % 28 193 5,69 % 28 983 2,80 % 134 650

Epargne nette 38 778 15,18 % 18 159 -53,17 % 17 439 -3,96 % 3 947 -77,37 % 1 350 -65,81 % 79 673

Recettes définitives d'investissement 25 817 -9,96 % 25 263 -2,15 % 20 363 -19,40 % 19 809 -2,72 % 15 396 -22,28 % 106 647

Financement propre disponible 64 595 3,62 % 43 422 -32,78 % 37 802 -12,94 % 23 757 -37,16 % 16 745 -29,51 % 186 320

Dépenses d'investissement 85 270 -1,38 % 86 444 1,38 % 83 820 -3,04 % 81 209 -3,11 % 78 228 -3,67 % 414 972

dont dépenses exécutées 70 634 71 204 68 234 63 033 59 053 332 158
ACI 14 606 15 056 15 056 15 646 15 646 76 010

Besoin de financement / emprunt 20 675 -27,99 % 43 023 108,09 % 46 018 6,96 % 57 453 24,85 % 61 483 7,02 % 228 652
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Comme indiqué précédemment, pour stabiliser son taux d’épargne brute tout en maintenant la 
pression fiscale stable, il faudrait plafonner la c roissance des dépenses de fonctionnement à 
0,9 % en moyenne sur la période 2018-2022. Or malgr é le cadrage des dépenses pour limiter le 
plus raisonnablement possible la dynamique des char ges, la croissance annuelle moyenne sur 
la période s’établirait à 1,4 % sur la période.  
 
Le taux d’épargne20 traduit cette tension sur la section de fonctionnement puisqu’il se situerait à 11 % 
en fin de mandat21, confirmant la nécessité de limiter la dynamique des dépenses en sus du cadrage 
proposé pour respecter le contrat avec l’Etat, mais également conserver une capacité minimale 
d’autofinancement. 
 
L’évolution de l’épargne nette (39 M€ en 2018, pour 17 M€ en 2020 et 1,3 M€ en 2022) serait quant à 
elle également impactée par le maintien d’une politique élevée d’investissement, puisque le recours 
plus important à l’emprunt génèrera un besoin plus important en remboursement d’annuités. 
 

 
 

5.2 Financement des investissements 
 
Sous l’effet conjugué de la baisse de l’épargne en fin de période et des besoins en crédits de paiement, 
le taux de financement du programme d’équipement par l’emprunt ne dépasserait pas les 50 % sur 
2018 (29 %), mais passerait à 60 % pour les 2 années suivantes. 
 

                                                
20 Rapport entre l’épargne brute aux recettes réelles de fonctionnement. 
21 De manière empirique, le taux d’épargne brute minimum peut être fixé autour de 7 %-8% pour garantir que la collectivité sera à même de 
faire face aux aléas. On considère que la zone d’alerte commence dès que le taux passe au-dessous de 10%. (Source : rapport d’information 
de la délégation sénatoriale aux collectivités territoriales et à la décentralisation relatif à L’évolution des finances locales à l’horizon 2017 
(Tome II) du 12 novembre 2014). 
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Dans ces conditions, l’essentiel du débat porte sur le juste équilibre entre les ressources propres (dont 
la fiscalité) et l’endettement pour tout à la fois assurer l’équité intergénérationnelle et respecter les 
normes fixées par l’Etat. 
 

5.3 Capacité de désendettement 
 
La capacité de désendettement , qui mesure le nombre d’années d’épargne nécessaire à rembourser 
la dette (y compris les PPP), passerait de 4 ans fin 2018 à 6,6 ans fin 2020 , et ne franchirait pas le 
seuil de 12 ans sur la période allant jusqu’en 2022. Néanmoins, il convient s’agissant de ce calcul sur 
un horizon très éloigné de rappeler les effets mécaniques des modèles prospectifs n’intégrant 
qu’imparfaitement les dynamiques des variables. 
 

 

* 
* *  
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6 Annexe 1 - Rappel des dispositions règlementaires 
 
 
L’article L. 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) prévoit que dans les 
communes de 3 500 habitants et plus, un débat ait lieu au conseil municipal sur les orientations 
générales du budget ainsi que sur les engagements pluriannuels envisagés dans un délai de 2 mois 
précédant l’examen de celui-ci. 
 
Le débat peut intervenir à tout moment à l’intérieur de ces délais. Il ne constitue qu’un stade préliminaire 
à la procédure budgétaire (dont il constitue un élément substantiel) et ne présente aucun caractère 
décisionnel. 
 
La loi du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe) est venue 
modifier l’article L. 2312-1 du CGCT pour préciser le contenu obligatoire du rapport d’orientations 
budgétaires : 
 
« Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le maire présente au Conseil municipal, dans un délai 
de deux mois précédant l'examen du Budget, un rapport sur les orientations budgétaires, les 
engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. Ce rapport 
donne lieu à un débat au Conseil municipal, dans les conditions fixées par le règlement intérieur prévu 
à l'article L. 2121-8. Il est pris acte de ce débat par une délibération spécifique ». 
 
« Dans les communes de plus de 10 000 habitants, le rapport mentionné au deuxième alinéa du présent 
article comporte, en outre, une présentation de la structure et de l'évolution des dépenses et des 
effectifs. Ce rapport précise notamment l'évolution prévisionnelle et l'exécution des dépenses de 
personnel, des rémunérations, des avantages en nature et du temps de travail. Il est transmis au 
représentant de l'Etat dans le département et au président de l'établissement public de coopération 
intercommunale dont la commune est membre ; il fait l'objet d'une publication. Le contenu du rapport 
ainsi que les modalités de sa transmission et de sa publication sont fixés par décret ». 
 
Ces dispositions ont été précisées par le décret du 24 juin 2016 (article D. 2312-3 du CGCT) relatif au 
contenu ainsi qu'aux modalités de publication et de transmission du rapport d'orientation. 
 
Enfin, la loi de programmation des finances publiques 2018-2022, prévoit également que sur cette 
période : 
« À l'occasion du débat sur les orientations budgétaires, chaque collectivité territoriale ou groupement 
de collectivités territoriales présente ses objectifs concernant : 
1°L'évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité générale 
de la section de fonctionnement ; 
2°L'évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés des 
remboursements de dette. 
Ces éléments prennent en compte les budgets principaux et l'ensemble des budgets annexes.» 
 

* 
* * 
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Ville de Bordeaux PLAN PLURIANNUEL D'INVESTISSEMENT

2018-2022

Orientations budgétaires 2018

Description politique dominante SECTEUR Description sous-secteur interv. PROGRAMME Description opération 2018 2019 2020 2021 2022

Total 

inscriptions

2018-2022

DEV.URBAIN ET QUALITE DES ESPACES 

DE PROXIMITE 29 301 023 20 610 612 18 816 694 20 898 644 15 333 720 104 960 693

Développement et aménagements urbains 11 623 000 8 469 993 8 720 836 12 894 000 6 702 000 48 409 829

Aménagement et qualité architecturale du territoire 1 738 000 1 677 993 3 587 347 5 462 000 2 362 000 14 827 340

Projets urbains et droits des sols 1 728 000 1 627 993 3 537 347 5 412 000 2 312 000 14 617 340

Brazza - Acquisitions emprise Soferti 216 000 216 000

Brazza - Acquisitions foncières (hors Soferti) 2 600 000 2 600 000

Brazza - Aménagement places 200 000 315 993 2 225 347 1 500 000 1 000 000 5 241 340

Etudes d'urbanisme et opérations d'aménagement 50 000 50 000 50 000 50 000 50 000 250 000

OIN EURATLANTIQUE 1 262 000 1 262 000 1 262 000 1 262 000 1 262 000 6 310 000

Rayonnement architectural et urbain 10 000 50 000 50 000 50 000 50 000 210 000

Ravalement 10 000 50 000 50 000 50 000 50 000 210 000

Habitat 9 885 000 6 792 000 5 133 489 7 432 000 4 340 000 33 582 489

Rénovation urbaine 5 220 600 2 332 000 1 023 489 2 602 000 1 910 000 13 088 089

Bibliothèque de Caudéran - Abords 600 000 400 000 1 000 000

Jardin des Barrières - Restructuration 110 000 110 000 220 000

Jardin Marie Louis SUE - Aménagement 100 000 50 000 150 000

Parc aux Angéliques - Séquence Brazza 18 489 1 000 000 1 000 000 2 018 489

PNRQAD - Aménagement places Mabit et Pressensé 17 000 17 000

PNRQAD - Développement économique 240 000 240 000

PNRQAD - Jardin des Faures 120 000 120 000

PNRQAD - OPAH RU-HM Bordeaux RECentre 15 000 15 000

PNRQAD - Pilotage 242 000 200 000 200 000 200 000 200 000 1 042 000

PNRQAD - Rue Kléber 130 000 130 000

PNRQAD - Trames douces 240 000 240 000

PRU Aubiers - Aménagement voirie MO BM 550 000 550 000 1 100 000

PRU Benauge - Aménagement de voirie MO BM 600 000 600 000 1 200 000

PRU Benauge - Locaux jardiniers 450 000 450 000

PRU Claveau - Espaces publics - Places et jardins familiaux 150 000 150 000

PRU Grand Parc - Cession foncière pôle solidarité tram 1 157 600 1 157 600

PRU Grand Parc - Chemin  Prémeynard 200 000 200 000

PRU Grand Parc - Chemin des écoles 400 000 400 000 800 000

PRU Grand Parc - Démolition plot restauration scolaire et logements 30 000 282 000 312 000

PRU Grand Parc - Opération Vezes 50 000 50 000

PRU Grand Parc - Parvis de la salle des fêtes 50 000 50 000

PRU Grand Parc - Pilotage 181 200 200 000 160 000 160 000 110 000 811 200

PRU Grand Parc - Place de l'Europe MO BM 535 000 325 000 860 000

PRU Grand Parc - Voiries diverses 202 800 140 000 45 000 367 000 754 800

Logement 4 664 400 4 460 000 4 110 000 4 830 000 2 430 000 20 494 400

Aide au parc privé 354 400 250 000 604 400

Aide au parc public - Subventions aux bailleurs 2 300 000 2 300 000 2 350 000 2 300 000 2 300 000 11 550 000

Concession d'Aménagement Centre Historique participation 1 200 000 1 200 000 1 200 000 1 950 000 5 550 000

OPAH RU 3 50 000 50 000 50 000 50 000 50 000 250 000

Participation au dispositif de lutte contre la précarité énergétique 210 000 210 000 210 000 80 000 80 000 790 000

Passeport 1er logement 350 000 250 000 100 000 250 000 950 000

PIG communautaire (adaptation au vieillissement et handicap) 200 000 200 000 200 000 200 000 800 000

Equipements et gestion des espaces de proximité 17 678 023 12 140 619 10 095 858 8 004 644 8 631 720 56 550 864

Eclairage public 6 028 500 5 021 500 3 550 000 2 900 000 2 500 000 20 000 000

Evolution du réseau d'éclairage public 5 648 500 4 601 500 3 200 000 2 600 000 2 200 000 18 250 000

BHNS - Eclairage public 490 000 740 000 1 230 000

Enfouissement des réseaux 487 000 100 000 100 000 100 000 100 000 887 000

PAE BAF réalisation éclairage public 600 000 600 000 600 000 600 000 600 000 3 000 000

Place de l'Europe - Eclairage public et Contrôle d'accès 190 000 400 000 590 000

Place Tourny - Eclairage public et Contrôle d'accès 20 000 480 000 500 000

Réseaux et matériels Eclairage public 3 680 000 2 500 000 2 500 000 1 500 000 1 500 000 11 680 000

Rue Lucien Faure - Réalisation éclairage public 181 500 181 500 363 000

Gestion du réseau d'éclairage public 380 000 420 000 350 000 300 000 300 000 1 750 000

Illuminations de Noël 300 000 300 000 300 000 250 000 250 000 1 400 000

Mises en lumière 80 000 120 000 50 000 50 000 50 000 350 000

Gestion de l'epace public 2 844 213 1 350 720 558 720 558 720 958 720 6 271 093

Occupation du domaine public, proximité et manifestations 1 306 213 408 720 408 720 408 720 408 720 2 941 093

FIQ 163 720 163 720 163 720 163 720 163 720 818 600

Halles et marchés 50 000 50 000 50 000 50 000 50 000 250 000

Marché des Capucins -  Toiture 452 493 452 493

Matériels - DLE 150 000 150 000 150 000 150 000 150 000 750 000

Moyens généraux - Direction de la Proximité 460 000 15 000 15 000 15 000 15 000 520 000

Moyens généraux EP 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 150 000

Territoire et proximité 10 000 10 000 10 000 10 000 10 000 50 000

Parking de foisonnement 10 000 10 000 10 000 10 000 10 000 50 000

Tranquillité publique et stationnement 1 528 000 932 000 140 000 140 000 540 000 3 280 000

Moyens généraux - Police municipale 60 000 40 000 40 000 40 000 40 000 220 000

Stationnement 1 368 000 792 000 400 000 2 560 000

Vidéoprotection 100 000 100 000 100 000 100 000 100 000 500 000

Paysages urbains 8 805 310 5 768 399 5 987 138 4 545 924 5 173 000 30 279 771

Aménagement des espaces de circulation 1 989 649 597 460 403 000 118 000 118 000 3 226 109

Aménagement des voies 177 828 44 460 222 288

Aménagement gare Saint Jean -  Vélostation et Pont du Guit 1 120 000 1 120 000

Aménagements d'espaces métropolitains 138 821 138 821
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Ville de Bordeaux PLAN PLURIANNUEL D'INVESTISSEMENT

2018-2022

Orientations budgétaires 2018

Description politique dominante SECTEUR Description sous-secteur interv. PROGRAMME Description opération 2018 2019 2020 2021 2022

Total 

inscriptions

2018-2022

DEV.URBAIN ET QUALITE DES ESPACES Equipements et gestion des espaces de proximitéPaysages urbains Aménagement des espaces de circulation Contrôle d'accès 250 000 250 000 100 000 100 000 100 000 800 000

Installations de bornes taxis 18 000 18 000 18 000 18 000 18 000 90 000

Réhabilitation digues - Part ville - MO BM 285 000 285 000 285 000 855 000

Aménagement des parcs et Espaces Verts urbains 6 815 661 5 170 939 5 584 138 4 427 924 5 055 000 27 053 662

Aménagement espaces verts Brazza 50 000 1 150 000 2 209 000 1 000 000 4 409 000

Aménagements d'espaces de proximité 360 000 430 000 200 000 150 000 1 140 000

Esplanade Mériadeck - Rénovation 777 000 440 000 370 000 380 000 370 000 2 337 000

Jardin de la Béchade - Réaménagement 150 000 50 000 200 000

Jardin Dupaty - Aménagement et équipement 200 000 200 000

Locaux des jardiniers - Sécurité et grosses réparations 150 000 150 000 135 000 135 000 135 000 705 000

Lycée horticole - Acquisition de matériel 40 000 40 000 80 000

Lycée horticole - Sécurité et grosses réparations 50 000 50 000 100 000

PAE BAF - Réalisation des espaces publics paysagers 300 000 300 000 300 000 900 000

Parc André Meunier - Réaménagement 1 624 504 990 939 2 615 443

Parc aux angéliques - Séquence Queyries 1 000 000 1 000 000

Parc de Lussy - Réhabilitation 250 000 250 000

Parc floral - Restructuration 20 000 100 000 120 000

Parc paysager du Grand Parc 500 000 1 650 000 2 209 138 4 359 138

Parc Pinçon - Aménagement 424 157 424 157

Patrimoine arboré 60 000 60 000 60 000 60 000 60 000 300 000

Performance environnementale 190 000 190 000 190 000 190 000 190 000 950 000

Réalisation de petite proximité 800 000 800 000 800 000 783 924 800 000 3 983 924

Réaménagement de la place Buscaillet 100 000 100 000 50 000 250 000

Réaménagement espace ludique Cité Carreire 50 000 100 000 150 000

Réhabilitation de la place Gambetta - Part Ville - MO BM 2 300 000 2 300 000

Restructuration du jardin Brascassat 150 000 50 000 200 000

Sensibilisation, information et éducation 20 000 20 000 20 000 20 000 80 000

CULTURE ET PATRIMOINE 19 681 302 9 846 270 7 508 500 10 961 708 15 770 000 63 767 779

Donner l'envie de culture à tous 795 000 865 000 805 000 855 000 1 305 000 4 625 000

Apprendre et pratiquer dès le plus jeune âge 135 000 165 000 135 000 185 000 635 000 1 255 000

Accompagner le développement d'un campus artistique 60 000 90 000 60 000 110 000 560 000 880 000

EBABX - Ecole supérieure d'art de Bordeaux 60 000 60 000 60 000 60 000 60 000 300 000

Etablissements d'enseignement supérieur (Hors EBABX) 30 000 50 000 500 000 580 000

Conservatoire Jacques Thibaud 75 000 75 000 75 000 75 000 75 000 375 000

CNR - Acquisition et réparation de matériel musical 75 000 75 000 75 000 75 000 75 000 375 000

Développer la lecture publique et la politique du livre 660 000 700 000 670 000 670 000 670 000 3 370 000

Développement de la lecture publique et politique du livre 660 000 700 000 670 000 670 000 670 000 3 370 000

Bibliothèque - Acquisition de documents 500 000 500 000 500 000 500 000 500 000 2 500 000

Bibliothèque - Acquisition documents précieux 40 000 40 000 40 000 40 000 40 000 200 000

Médiathèque quartier Brazza construction 30 000 30 000

Moyens généraux - Lecture publique 20 000 20 000 20 000 20 000 20 000 100 000

Sécurité et grosses réparations dans les bibliothèques 100 000 110 000 110 000 110 000 110 000 540 000

Favoriser la création et l'innovation 103 000 53 000 53 000 53 000 53 000 315 000

Accompagner les acteurs du monde culturel 18 000 18 000 18 000 18 000 18 000 90 000

Soutien aux associations culturelles 18 000 18 000 18 000 18 000 18 000 90 000

Subventions d'équipement aux associations culturelles 18 000 18 000 18 000 18 000 18 000 90 000

Impulser une politique événementielle fédératrice 85 000 35 000 35 000 35 000 35 000 225 000

Actions culturelles et diffusion 35 000 35 000 35 000 35 000 35 000 175 000

Espaces culturels et résidences 35 000 35 000 35 000 35 000 35 000 175 000

Salle des fêtes du Grand Parc 50 000 50 000

Moyens généraux - Salles des fêtes Grand Parc 50 000 50 000

La culture, facteur d'attractivité et de rayonnement 18 783 302 8 928 270 6 650 500 10 053 708 14 412 000 58 827 779

Conforter le rayonnement patrimonial de la Ville 4 152 600 4 151 500 3 617 500 3 857 183 5 812 000 21 590 783

Animation du patrimoine - Bordeaux Patrimoine Mondial 20 000 20 000 20 000 20 000 20 000 100 000

Action culturelle - Animation du patrimoine 20 000 20 000 20 000 20 000 20 000 100 000

Patrimoine - Travaux, maintenance, sécurité et grosses réparations 280 000 330 000 330 000 330 000 330 000 1 600 000

Patrimoine - Gros entretien, réparations, sécurité 250 000 300 000 300 000 300 000 300 000 1 450 000

Petit patrimoine, mobilier, patrimoine urbain - Travaux 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 150 000

Restauration des édifices patrimoniaux 564 000 603 000 603 000 200 000 250 000 2 220 000

Eglise du Sacré Coeur, élévations extérieures et couvertures 60 000 60 000

Eglise Saint Amand - Restauration du clocher 564 000 543 000 543 000 1 650 000

Eglise Saint Ferdinand - Diagnostic avant travaux de restauration 50 000 50 000

Eglise Saint Nicolas - Diagnostic et restauration 60 000 200 000 200 000 460 000

Restauration des monuments historiques 3 288 600 3 198 500 2 664 500 3 307 183 5 212 000 17 670 783

Bourse A Briand - Etude mise en conformité ERP et salle A Croizat 50 000 50 000

Chapelle Saint Joseph - Restauration parements intérieurs 50 000 450 000 500 000

Eglise Saint Louis - Restauration des élévations nord 100 000 400 000 500 000

Eglise Saint Louis - Restauration du clocher ouest et abside 800 000 613 500 361 500 1 775 000

Eglise Saint Martial - Etude et travaux de restauration de l'orgue 40 000 40 000

Eglise Saint Paul - Restauration du clocher 90 000 400 000 490 000

Eglise Saint Paul - Restauration orgue et sa tribune 100 000 500 000 500 000 1 100 000

Eglise Sainte Croix - Aménagement choeur, restauration stalles 40 000 335 000 375 000

Eglise Sainte Croix diagnostic du clocher SO avant restauration 50 000 50 000

Eglise Sainte Eulalie restauration de la façade principale 40 000 360 000 400 000

Eglise Sainte Marie - Réfection de la couverture 15 000 50 000 300 000 385 000 750 000

Flèche Saint Michel - Restauration 1 025 000 2 100 000 1 575 000 1 852 183 1 050 000 7 602 183

Fontaine Sainte Croix - Restauration 36 000 245 000 240 000 521 000

MH 16 Temple des Chartrons - Diagnostic et étude faisabilité 62 000 752 000 814 000
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Ville de Bordeaux PLAN PLURIANNUEL D'INVESTISSEMENT

2018-2022

Orientations budgétaires 2018

Description politique dominante SECTEUR Description sous-secteur interv. PROGRAMME Description opération 2018 2019 2020 2021 2022

Total 

inscriptions

2018-2022

CULTURE ET PATRIMOINE La culture, facteur d'attractivité et de rayonnementConforter le rayonnement patrimonial de la VilleRestauration des monuments historiques Monument aux morts place du 11 Novembre 250 000 40 000 290 000

Monuments des Girondins - Réparation garde corps bassin et peinture 100 000 100 000

Palais Rohan - Restauration des façades 100 000 650 000 750 000

Place Amédée Larrieu - Etude restauration fontaines 198 000 198 000

Place de la bourse - Toitures 80 000 80 000 80 000 80 000 320 000

Place St Projet fontaine et croix de cimetière 100 000 100 000

Porte Dijeaux 30 000 30 000

Construction et aménag. des sites et établi. culturels 13 926 702 3 398 770 2 575 000 5 738 525 8 145 000 33 783 997

Réhabilitation et construction d'équipements culturels 10 709 227 1 403 770 800 000 2 830 000 6 270 000 22 012 997

Acquisition foncière et réhabilitation Manufacture Atlantique 2 000 000 2 000 000

Archives - Relocalisation 242 434 242 434

Bibliothèque Caudéran - Aménagement 3 300 000 1 019 218 4 319 218

Ecole des Beaux-Arts - Rénovation et extension 30 000 30 000

MADD - Rénovation d'ensemble 154 552 500 000 2 500 000 3 500 000 6 654 552

Maison des danses - Construction 50 000 50 000

Muséum - Réhabilitation et restructuration 3 386 034 3 386 034

Pôle culturel Euratlantique - Boîte à jouer + relais lecture 30 000 100 000 300 000 600 000 1 030 000

PRU Benauge - Pôle culturel 50 000 50 000

Salle des fêtes du Grand Parc - Réhabilitation 3 450 759 3 450 759

Salle des fêtes du Grand Parc - Travaux amélioration et de réaménagements 30 000 120 000 150 000

Théâtre Le Glob - Travaux suite acquisition 250 000 200 000 200 000 650 000

Sécurité et interventions sur les bâtiments culturels 715 000 715 000 715 000 715 000 715 000 3 575 000

GER dans les bâtiments culturels 515 000 515 000 515 000 515 000 515 000 2 575 000

Remplacement des SSI dans les établissements culturels 100 000 100 000 100 000 100 000 100 000 500 000

Sécurité dans les bâtiments culturels 100 000 100 000 100 000 100 000 100 000 500 000

Travaux d'amélioration et de rénovation des équipements culturels 2 502 475 1 280 000 1 060 000 2 193 525 1 160 000 8 196 000

Base sous-marine - Travaux et équipement 51 000 50 000 50 000 50 000 50 000 251 000

Bibliothèque Bacalan

Bibliothèque du Jardin Public 80 000 80 000

CAPC - Travaux 50 000 50 000 50 000 50 000 50 000 250 000

Centre mutualisé des réserves des musées 85 000 10 000 10 000 10 000 10 000 125 000

Conservatoire J Thibaud - Rénovation 50 000 50 000 50 000 50 000 50 000 250 000

Entrepôt Laîné - Rénovation des façades 50 000 50 000 650 000 650 000 1 400 000

ESAB - Sécurité et grosses réparations 20 000 20 000 20 000 20 000 20 000 100 000

Galerie des Beaux-Arts - Conservation des oeuvres climatisation 150 000 150 000

Grand-théâtre - Sécurité et grosses réparations 50 000 50 000

Jardin Botanique - Création passerelle 50 000 50 000 50 000 50 000 50 000 250 000

Musée d'Aquitaine - Travaux salles permanentes 720 000 720 000

Musée des Arts décoratifs -Travaux 50 000 50 000 50 000 50 000 50 000 250 000

Musée et galerie des Beaux-Arts - Travaux 50 000 50 000 50 000 50 000 50 000 250 000

Requalification phase 3 de la bibliothèque Mériadeck 816 475 750 000 500 000 1 033 525 3 100 000

Rock School Barbey - Rénovation

Salle de la Pergola - Rénovation 70 000 70 000 70 000 70 000 70 000 350 000

TNBA fosse d'orchestre salle Vitez 160 000 30 000 30 000 30 000 30 000 280 000

Développer et faire rayonner les institutions culturelles 346 000 1 020 000 100 000 100 000 100 000 1 666 000

Archives Bordeaux Métropole 66 000 66 000

Archives - Traitement des fonds acquisition matériel 66 000 66 000

Base sous-marine 230 000 670 000 900 000

Base sous-marine -Réhabilitation annexe 230 000 670 000 900 000

Jardin Botanique 50 000 50 000 50 000 50 000 50 000 250 000

Action culturelle - Jardin botanique 50 000 50 000 50 000 50 000 50 000 250 000

Musée d'Aquitaine - Rénovation toiture des réserves 250 000 250 000

Musée d'Aquitaine - Restauration de l'auditorium

Musée d'Aquitaine (J Moulin et Goupil) - Travaux 50 000 50 000 50 000 50 000 200 000

Développer les actions culturelles 358 000 358 000 358 000 358 000 355 000 1 787 000

Etablissements culturels, collections et équipement 358 000 358 000 358 000 358 000 355 000 1 787 000

Etablissements culturels, acquisitions, restaurations, conservation 273 000 273 000 273 000 273 000 270 000 1 362 000

Etablissements culturels, matériel, mobilier, outillage 85 000 85 000 85 000 85 000 85 000 425 000

DEVELOPPEMENT SPORTIF 8 591 368 10 350 419 12 499 318 11 680 000 11 135 000 54 256 105

Sports éducatif et loisirs 8 591 368 10 350 419 12 499 318 11 680 000 11 135 000 54 256 105

Construction et gestion des équipements 8 591 368 10 350 419 12 499 318 11 680 000 11 135 000 54 256 105

Equipements sportifs du Lac 20 000 20 000 20 000 20 000 290 000 370 000

Golf - Sécurité et grosses réparations 20 000 20 000 20 000 20 000 20 000 100 000

Lac création station work out 120 000 120 000

Lac parcours sportifs - Réaménagement et connexions 150 000 150 000

Equipements sports et loisirs 610 000 275 000 125 000 275 000 125 000 1 410 000

Bowling - Grosses réparations et travaux de sécurité 25 000 25 000 25 000 25 000 25 000 125 000

Patinoire - Grosses réparations et travaux de sécurité 50 000 50 000 50 000 50 000 50 000 250 000

Patinoire - Pompes à chaleur / tour aéroréfrigérante 200 000 150 000 350 000

Stadium - Grosses réparations et travaux de sécurité 70 000 25 000 25 000 25 000 25 000 170 000

Tennis - Grosses réparations et travaux de sécurité 25 000 25 000 25 000 25 000 25 000 125 000

Tennis - Mise en conformité 240 000 240 000

Tennis - Réfection éclairage courts 150 000 150 000

Gestion Salles et Stades 1 787 000 1 605 000 740 925 875 000 430 000 5 437 925

City stade du Lauzin - Reconstruction 300 000 300 000

Contrôle d'accès équipements sportifs déploiement 60 000 60 000

Eclairage des terrains 50 000 50 000 50 000 50 000 50 000 250 000
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DEVELOPPEMENT SPORTIF Sports éducatif et loisirs Construction et gestion des équipements Gestion Salles et Stades Gymnase Brun - Rénovation charpente 37 000 305 000 342 000

Gymnase Thiers - Remplacement sol sportif 120 000 120 000

Malleret Wurstenberg GParc 3 Promis - Contrôle d'accès

Parc aux Angéliques équipements sportifs de plein air 200 000 200 000 400 000

Plaine C Besson - Eclairage terrain 17 70 000 70 000

Plaine C Besson - Rénovation 4 courts de tennis 160 000 160 000

Plaine C Besson - Rénovation terrain 11 95 000 95 000

Plaine C Besson - Rénovation terrain 12 et 13 170 000 170 000

Plaine C Besson - Rénovation terrain 15 et 16 180 000 180 000

Préservation de la ressource en eau 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 150 000

Rénovation sols sportifs 260 000 120 000 380 000

Salle d'escrime Guy Laupies 200 000 200 000

Salle Jean Dauguet - Etanchéité toiture 180 000 180 000

Salles et stades - Acquisition de matériel sportif 150 000 150 000 160 925 150 000 150 000 760 925

Stade Chaban-Delmas - Sécurité et grosses réparations 100 000 600 000 500 000 1 200 000

Piscines 440 000 190 000 150 000 150 000 300 000 1 230 000

Piscine Judaïque - Travaux et équipement 50 000 50 000 50 000 50 000 50 000 250 000

Piscine Judaïque -Sécurisation bassin 25m 150 000 150 000

Piscine Tissot - Réfection joints carrelage bassins 40 000 40 000 80 000

Piscine Tissot - Sécurisation façades vitrées 100 000 100 000

Piscine Tissot -Aménagement solarium 150 000 150 000

Piscines - Acquisition de matériel 50 000 50 000 50 000 50 000 50 000 250 000

Piscines - Sécurité et grosses réparations 50 000 50 000 50 000 50 000 50 000 250 000

Restructuration et construction d'équipements sportifs 5 734 368 8 260 419 11 463 393 10 360 000 9 990 000 45 808 180

Alfred Daney - Rénovation espaces sportifs et gymnase 30 000 30 000

BAF espace sportif de proximité n° 2 600 000 200 000 800 000

BAF espaces sportifs de proximité 1 800 000 200 000 1 000 000

Centre Emulation Nautique de Bx - Rénovation globale 40 000 120 000 160 000

Gymnase Barbey - Réhabilitation 80 000 160 000 500 000 500 000 1 000 000 2 240 000

Gymnase Bassins à flot 359 368 2 548 935 1 592 774 500 000 5 001 077

Gymnase et salle spécialisée Brazza - Contruction 30 000 30 000

Gymnase Euratlantique Belcier Armagnac 25 000 3 000 000 3 025 000

Gymnase Ginko - Construction 900 000 330 378 1 230 378

Gymnase Niel - Construction 20 000 300 000 1 500 000 2 400 000 4 220 000

Gymnase Promis - Rénovation 70 000 830 000 900 000

Gymnase Stéhélin - Rénovation Espace Sportif 30 000 200 000 500 000 800 000 1 530 000

Palais des sports - Reconversion en salle de sport 520 000 188 380 708 380

Parc aux Angéliques - Création espaces sportifs

Parc des sports Saint Michel - Création espaces sportifs 200 000 200 000

Piscine du Grand Parc - Réfection fonds bassin 800 000 800 000

Piscine Galin - Restructuration 550 000 2 320 000 6 000 000 3 730 000 12 600 000

Piscine Judaïque - Rénovation 30 000 470 000 500 000

Projet intercommunal valorisation lac et Berges Bx / Bruges 250 000 460 000 710 000

Réhabilitation et mise aux normes du gymnase Thiers 20 000 30 000 200 000 1 800 000 1 900 000 3 950 000

Salles sportives - Sécurité et grosses réparations 400 000 412 726 320 619 400 000 400 000 1 933 345

Stade Galin tribunes et vestiaires 500 000 500 000

Stade Monséjour - Transformation terrain foot 1 100 000 1 100 000

Terrains de sport - Rénovation et aménagements 250 000 250 000 250 000 250 000 250 000 1 250 000

Travaux skate parc des quais 70 000 730 000 30 000 30 000 30 000 890 000

SERVICES A LA POPULATION 30 008 373 50 471 743 43 573 308 36 856 304 32 031 949 192 941 677

Citoyenneté et Santé publique 5 238 572 11 745 563 8 536 096 7 973 091 7 007 949 40 501 271

Accueil et Citoyenneté 294 000 293 000 293 000 293 000 293 000 1 466 000

Activités funéraires 283 000 283 000 283 000 283 000 283 000 1 415 000

Acquisition de matériel pour les cimetières 35 000 35 000 35 000 35 000 35 000 175 000

Sécurité et grosses réparations dans les cimetières 248 000 248 000 248 000 248 000 248 000 1 240 000

Elections, Etat-civil 11 000 10 000 10 000 10 000 10 000 51 000

Formalités administratives 11 000 10 000 10 000 10 000 10 000 51 000

Santé publique 4 944 572 11 452 563 8 243 096 7 680 091 6 714 949 39 035 271

Handicap et accessibilité à la cité 4 884 572 11 392 563 8 243 096 7 680 091 6 714 949 38 915 271

Handicap (dont mise en accessibilité) 4 884 572 11 392 563 8 243 096 7 680 091 6 714 949 38 915 271

Promotion de la santé publique 60 000 60 000 120 000

Modernisation de 4 centres médico-sociaux (Vilaris....) 60 000 60 000 120 000

Cohésion sociale et territoriale 246 500 115 000 115 000 115 000 115 000 706 500

Activités des séniors 246 500 115 000 115 000 115 000 115 000 706 500

BAF équipement séniors

Clubs seniors - Acquisitions de mobiliers et matériel 41 000 25 000 25 000 25 000 25 000 141 000

Clubs seniors - Sécurité et grosses réparations 205 500 90 000 90 000 90 000 90 000 565 500

Vie en société 24 523 301 38 611 180 34 922 212 28 768 213 24 909 000 151 733 906

Education 18 092 005 26 251 980 24 937 432 16 803 970 12 162 000 98 247 387

Restructuration et construction d'équipements de l'éducation 18 092 005 26 251 980 24 937 432 16 803 970 12 162 000 98 247 387

BAF GS 1 Chartrons - Construction 2 670 000 2 670 000

BAF GS 2 Bacalan - Création (16 classes) 1 950 000 1 950 000

classe verte - Réhabilitation site 30 000 30 000

Ecole A Dupeux - Restructuration et accessibilité 544 621 1 394 621 860 000 2 799 243

Ecole A Thomas -Restructuration 93 970 93 970

Ecole J Cocteau - Relocalisation 570 000 2 500 000 2 700 000 1 430 000 7 200 000

Ecole maternelle Jules Ferry - MOA Ville 200 000 500 000 700 000

Ecole Naujac - Agrandissement cour et extension 80 000 770 000 1 000 000 1 000 000 957 000 3 807 000
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SERVICES A LA POPULATION Vie en société Education Restructuration et construction d'équipements de l'éducationEcole Paix - Relocalisation rue Thiac VEFA 500 000 1 500 000 1 500 000 3 500 000

Ecoles - Equipement 500 000 497 500 873 798 500 000 500 000 2 871 299

Ecoles - Grosses réparations 1 998 300 1 999 000 1 679 576 2 000 000 2 000 000 9 676 876

Ecoles - Sécurité 750 000 200 000 200 000 200 000 200 000 1 550 000

Elémentaire Albert Schweitzer Grand Parc - PRU extension 740 000 1 000 000 520 000 2 260 000

Elémentaire Condorcet - Restructuration 100 000 100 000

Elémentaire Dupaty - Extension 152 000 1 385 000 1 450 000 2 987 000

Elémentaire Labarde  - Réhabilitation 1 072 784 1 072 784

Elémentaire Loucheur 340 000 780 000 1 120 000

Elémentaire Menuts - Réhabilitation et conformité 50 000 150 000 500 000 50 000 750 000

Elémentaire Vieux Bordeaux - Restaurant et isolation exterieur 380 000 560 000 940 000

Espaces extérieurs et jardins pédagogiques 400 000 590 748 409 252 400 000 400 000 2 200 000

GS Armagnac Euratlantique

GS Barbey - Reconstruction 910 250 58 100 968 350

GS Bastide Niel 2 (Thiers) 18 classes

GS Benauge - continuité exploitation 1 500 000 300 000 1 800 000

GS Benauge - Extension accueil 4 500 000 2 130 110 6 630 110

GS Brazza 1 création 18 classes 2 160 000 2 160 000

GS Brazza 2 (débouché pont) création 14 classes 1 400 000 1 400 000

GS Brienne - Création 14 classes 1 680 000 1 680 000

GS Daney n°2 Ecole Jean HAMEAU - Equipements mobiliers et matériels 150 000 150 000

GS Garonne Eiffel - Combes (18 classes)

GS Garonne Eiffel - Deschamps (18 classes) 2 160 000 2 160 000

GS JJ SEMPE  jardin de ta soeur 180 000 180 000 180 000 540 000

GS La Jallere

GS Montgolfier annexe Montesquieu 300 000 5 200 000 2 037 400 7 537 400

GS NIEL 1 Hortense (18 classes) 4 900 000 4 900 000

GS Niel Abadie - Modulaire provisoire (6+3 classes) 274 406 274 406

GS Raymond Poincare - Extension 480 000 1 000 000 1 480 000

GS Tivoli Rivière - Acquisition et Travaux 610 000 1 000 000 2 700 000 1 000 000 5 310 000

Marie Brizard - Acquisition 600 000 600 000

Maternelle Nuits - Réhabilitation 300 000 350 000 300 000 950 000

Enfance 380 000 520 000 380 000 210 000 210 000 1 700 000

Accueil et hébergement 265 000 455 000 315 000 145 000 145 000 1 325 000

La Dune - Restaurant mise en conformité 120 000 300 000 170 000 590 000

Les Genêts - Rénovation bâtiment

Accueils éducatifs et de loisirs 115 000 65 000 65 000 65 000 65 000 375 000

CAL 65 000 65 000 65 000 65 000 65 000 325 000

Création CAL Sablonat-J Mermoz 50 000 50 000

Petite enfance et famille 3 082 309 7 470 024 4 801 000 8 154 000 7 117 000 30 624 333

Restructuration et construction d'équipements de la petite enfance 3 082 309 7 470 024 4 801 000 8 154 000 7 117 000 30 624 333

BAF Crèche  Bacalan - Construction 742 000 371 000 371 000 1 484 000

BAF2 crèche ilôt B2 - Acquisition terrain 671 260 671 260

Construction de la crèche Benauge-Vincent ORU 85 900 1 563 100 60 000 6 000 1 715 000

Crèche A Faulat 100 000 1 255 000 20 000 1 375 000

Crèche BAF 1 Chartrons îlot C13 19 076 99 924 120 000 1 300 000 200 000 1 739 000

Crèche Bastide Niel 2 - Création 80 000 1 020 000 1 460 000 940 000 3 500 000

Crèche Brazza - Construction 180 000 1 000 000 1 806 000 2 986 000

Crèche des Douves foyer maternel 600 000 640 000 1 240 000

Crèche La Jallère Bordeaux Lac

Crèche Montgolfier 150 000 2 150 000 1 000 000 3 300 000

Crèche point relais annexe Fieffé - Réhabilitation 60 000 420 000 3 184 000 2 201 000 5 865 000

Crèches - Sécurisation 200 000 90 000 90 000 90 000 90 000 560 000

Equipement de restauration des crèches 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 150 000

Equipements des crèches 80 000 70 000 70 000 70 000 70 000 360 000

Jeux de cour 100 000 100 000 30 000 30 000 30 000 290 000

Réhabilitation de la maternelle Paix en crèche 120 000 80 000 1 000 000 1 200 000

Réhabilitation de la structure multi-accueil A Barraud

Restructuration crèche St Augustin 30 000 220 000 250 000

Sécurité et grosses réparations dans les crèches 350 000 350 000 350 000 350 000 350 000 1 750 000

Vie associative 2 968 987 4 369 176 4 803 780 3 600 243 5 420 000 21 162 186

Sécurité et grosses réparations des salles municipales 170 000 70 000 70 000 70 000 70 000 450 000

Vie associative subventions d'équipement rénovation mairies

Restructuration et construction des équipements associatifs 2 728 987 4 229 176 4 663 780 3 460 243 5 280 000 20 362 186

Athénée municipal travaux (bétons, façade et ravalement) 25 000 155 000 180 000

BAF démolition-construction équipement associatif C13 105 000 331 800 1 527 180 1 456 020 3 420 000

Bassin à flots - Réalisation structure d'animation 30 000 100 000 300 000 1 770 000 2 200 000

Brazza structure d'animation jeunesse 20 000 100 000 500 000 1 580 000 2 200 000

CA Bacalan + crèche Claveau - Isolation façades 795 000 795 000

Grand Parc réhabilitation extension centre social "L'Escargot" 280 000 1 100 000 200 000 1 580 000

Lieux des associations et des bénévoles de Bordeaux Caudéran 60 000 60 000 120 000

PRU Aubiers - Requalification et extension centre social 600 000 600 000

PRU Aubiers ferme pédagogique

Réhabilitation Maison Cantonale 80 000 80 000

Réhabilitation structure d'animation Bordeaux Sud 30 000 30 000

Réhabilitation structure d'animation Monséjour 30 000 30 000 100 000 1 200 000 1 700 000 3 060 000

Restauration du bâtiment US Chartrons 675 000 2 500 000 2 176 600 4 223 5 355 823

Salle Son Tay - Restructuration 30 000 30 000
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SERVICES A LA POPULATION Vie en société Vie associative Structures d'animation et proximité 70 000 70 000 70 000 70 000 70 000 350 000

Sécurité et grosses réparations aux structures d'animation 70 000 70 000 70 000 70 000 70 000 350 000

PILOTAGE DE LA COLLECTIVITE 5 736 870 4 020 000 4 020 000 4 020 000 3 920 000 21 716 870

Performance et moyens de la collectivité 4 826 870 3 130 000 3 130 000 3 130 000 3 030 000 17 246 870

Gestion efficacité énergétique du patrimoine municipal 3 595 700 3 000 000 3 000 000 3 000 000 3 000 000 15 595 700

Cité municipale 510 000 510 000 510 000 510 000 510 000 2 550 000

Cité municipale - Redevances non financières 510 000 510 000 510 000 510 000 510 000 2 550 000

Maintenance et énergies 1 615 000 1 720 000 1 720 000 1 720 000 1 720 000 8 495 000

Ateliers du bâtiment 100 000 100 000 100 000 100 000 400 000

Efficacité énergétique et ENR 1 500 000 1 500 000 1 500 000 1 500 000 1 500 000 7 500 000

GER et maintenance des équipements 115 000 120 000 120 000 120 000 120 000 595 000

Travaux et gestion du patrimoine administratif 1 470 700 770 000 770 000 770 000 770 000 4 550 700

Hôtel de ville - Palais Rohan 870 700 120 000 120 000 120 000 120 000 1 350 700

Sécurité et grosses réparations aux bâtiments administratifs 600 000 650 000 650 000 650 000 650 000 3 200 000

Logistique et foncier 1 231 170 130 000 130 000 130 000 30 000 1 651 170

Acquisitions et cessions immobilières 1 201 170 100 000 100 000 100 000 1 501 170

Acquisition parcelle rue A Dupeux 381 170 381 170

Acquisition terrains Labarde 720 000 720 000

Diverses acquisitions immobilières 100 000 100 000 100 000 100 000 400 000

Logistique et magasin mutualisé 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 150 000

Equipements pour les services municipaux 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 150 000

Pilotage stratégique 910 000 890 000 890 000 890 000 890 000 4 470 000

Attractivité 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 150 000

Tourisme urbain 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 150 000

Cité du Vin - Grosses réparations et sécurité 30 000 30 000 30 000 30 000 30 000 150 000

Vie municipale 880 000 860 000 860 000 860 000 860 000 4 320 000

Communication externe 20 000 20 000

Communication 20 000 20 000

Coopération territoriale et européenne 860 000 860 000 860 000 860 000 860 000 4 300 000

FDAEC exercice courant 860 000 860 000 860 000 860 000 860 000 4 300 000

Total général 93 318 936 95 299 043 86 417 821 84 416 655 78 190 669 437 643 125
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Séance du lundi 26 février 2018
 

D-2018/31
Représentation des Elus au sein d'organismes divers.
Modifications. 23ème partie.
 
Monsieur Alain JUPPE, Maire, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
L'article L 2121-33 du Code des Collectivités Territoriales prévoit que le Conseil Municipal "procède
à la désignation de ses membres ou des délégués pour siéger au sein d'organismes extérieurs
dans les cas et conditions prévus par les dispositions du Code et des textes régissant ces
organismes".
 
Je vous propose les modifications suivantes :
 

 
DENOMINATION
 

 
TITULAIRE(S)

 
      SUPPLEANT(S)

BMA
(Assemblée Générale)

M. Jérôme SIRI (en
remplacement de M. Michel
DUCHENE)

 

Conseil Communal de la
prévention et de la
délinquance

M. François JAY (en
remplacement de M. Jacques
COLOMBIER)

 

 
Par ailleurs, en complément de la délibération D-2014/176 du 4 avril 2014 créant les
4 commissions permanentes, et des délibérations D-2014/180, D-2014/499, D-2015/109
D-2016/321 désignant les élus au sein de ces 4 commissions, je vous propose la nomination
de M. François JAY au sein de la 2ème commission (en remplacement de M. Jacques
COLOMBIER).
 
Je vous prie d’en délibérer.
 
 
 
 
 

ADOPTE A L'UNANIMITE
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